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ARTKXE i52. 

Jttsiioe de paix do 1«' oanlon de Aeims 

(Karnc). 

Pré9ident : M. DE BOURBONNE, 

jugt de paio;. 

3 juillet 1869. 

BUlei de banque,^ Perte ou voL^Tiers. 
— Revendication, 

Un billet de banque perdu ou volé ne peut 
pas plus dire revendiqué enire les mains 
d*un tiers, qui Ta reçu de bonne foi, qu*une 
pièce de monnaie. 

Ainsi décidé^ 

Le 3 juillet 1869, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du pre- 
mier canton de Reims, conçu en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — En co qui 
touche le billet de banque, objet de 
la réclamation^ et la revendication 
ou remboursement dudit billet; — 
Attendu qu'il est acquis aux débats 
qu'un sieur Pezé ayant dérobé un 
billet de la Banque de France de 100 
francs aux époux Pérez de Saint- 
Quentin, est venu à Reims loger et 
prendre pension chez le sieur Merlin 
aubergiste et logeur, en juillet 1867, 
et qu'en réglant son compte avec ce 
dernier, le sieur Pezé solda sa dé- 
pense avec un billet de banque de 
iOO francs; — Qu'ensuite le sieur J 



Merlin devant de l'argent au sieur 
Barré, régla (en juillet 1867) son 
compte avec lui au moyen du même 
billet de banque de 100 francs; — 
Qu'à la môme époque. Barré lui- 
même remit le billet de 100 francs 
en payement à un sieur Danzoy, et 
qu'enfin au moment de la remise de 
ce même billet audit sieur Danzoy, 
le parquet de Saint-Quentin, faisant 
faire des recherches sur le sieur 
Pezé et sur le billet de banque que 
celui-ci aurait dérobé, avait chargé 
par délégation le parquet de Reims 
de faire des recherches et des per- 
quisitions à ce sujet; — Qu'il est 
établi et prouvé qu'à ce moment 
Danzoy, détenteur et propriétaire du 
billet de banque de 100 francs, qui 
paraltrait-il, serait le même que celui 
qui était recherché, et l'ayant remis 
entre les mains de Tagent de sûreté 
Retrain comme pièce de conviction, 
aurait réclamé et reçu de Barré le 
remboursement dudit billet de ban- 
que, objet du procès-verbal ; — At- 
tendu qu'il est établi également que 
dans ces circonstances, et pour faci- 
liter la recherche dudit billet de ban- 
que, Merlin, en accompagnant ofii- 
cieusement Tagent de sûreté, n'a fait 
qu'aider la justice dans l'accom- 
plissement de son mandat en lui 
fournissant les moyens de recher- 
cher et retrouver le corps d'un délit, 



6 



DÉCISIONS DES JUOES DE PAIX. 



objet de la vindicte publique; — 
Attendu que Barré, se trouvant au- 
jourd'hui aux lieu et place de Danzoy, 
vient revendiquer de Merlin, soit la 
remise du billet en question soit le 
payement de la valeur dudit billeti 
ou 100 francs argent ; 

« Mais attendu qu'avant de statuer 
sur le mérite de la revendication ou 
recherche de ce billet, il s^agit de 
bien préciser ce que c'est que le billet 
de banque, quelle est sa nature, son 
essence propre, son usage habituel 
et consacré, quels sont ses points 
de ressemblance ou de dissemblance 
avec les valeurs mobilières au por- 
teur et de décider si oui ou non le 
billet de banque est uh objet mobilier 
dont on puisse suivre la trace ou 
bien une valeur mobilière; — Attendu 
que, en principe, le billet de la Ban- 
que de France est un simple papier 
commercial, payable au porteur et 
à vue, émis par une compagnie par- 
ticulière privilégiée et autorisée par 
une loi spéciale (24 germinal an XI) 
à l'effet de faciliter les relations 
commerciales et d'éviter le déplace- 
ment souvent onéreux d'une trop 
grande quantité de numéraire; — 
Attendu que ce papier, par sa na- 
ture et son essence, n'est que la re- 
présentation exacte et numérique de 
pareille somme dont la valeur in- 
trinsèque ou représentation doit 
exister , soit en argent monnayé, 
soit en lingot, soit en effets de com- 
merce en portefeuille, dans les caves 
de la Banque de France; — Attendu 
que le billet de banque, en un mot, 
n'est qu'une valeur fiduciaire, pure- 
ment facultative et dont la transmis- 
sion ou tradition faite de bonne foi 
de manu in manum confère le droit 
à une Icf^'ilime et indiscutable pro- 
priété 5 



(( En ce qui touche le bénéfice de 
Tarticle :2279 du Gode Napoléon, in- 
voqué par Barré à l'appui de sa de- 
mande; — Attendu que si, aux ter- 
mes de cet article, « celui qui a perdu 
« ou auqael il a été volé une chose 
« (objet mobilier s'entend) peut la re- 
((vendiquerpendanttroisansàcomp- 
(( ter du jour de la perte ou du vol 
(( contre celui dans les mains duquel 
((il la trouve, sauf à celui-ci son 
«recours contre celui duquel il Ja 
« tient » , il s'agit dans la circonstance 
actuelle d'ititerpréter le sens de cet 
article et de rechercher si oui ou non 
Barré est bien fondé à l'invoquer 
pour les besoins de sa cau^e; — 
Attendu que (en admettant à priori, 
ce qui n'est pas prouvé, que le billet 
de banque soit par sa nature et son 
essence une chose mobilière dont la 
recherche est autorisée par la loi, 
en tant qu'action civile du moins), 
celui qui aurait le droit d'opérer cette 
recherche et revendication serait 
non pas Barré, mais bien les époux 
Pérez qui ont perdu et auxquels le 
billet a été volé; que d'ailleurs il est 
établi et prouvé que c'est Danzoy, 
auteur de Barré, qui a remis volon- 
tairement le billet en question à 
l'agent de sûreté Retrain; qu'en con- 
séquence, il se trouve sans droits 
pour revendiquer le bénéfice de l'ar- 
ticle 2279; d'où il suit que l'ac- 
tion de Barré tombe d'elle-même 
comme mal intentée, en ce qui con- 
cerne le billet de banque comparé 
aux objets mobiliers; — Attendu, 
qu'en droit, les objets mobiliers se 
divisent en objets corporels et en 
objets incorporels ; — Que le droit 
de recherche et de revendication 
d'un objet perdu ou volé s'applique 
seulement aux objets corporels mo- 
biliers susceptibles de tradition ma- 
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nuelle et étant corps certains, et non 
aux meubles fictifs ou incorporels^ 
n'ayant pas de corps certain, tels 
que l'argent ou le billet de banque, 
dont la recherche, étant incertaine 
et ne pouvant être prouvée, échappe 
au droit de revendication ; — At- 
tendu qu'en cas de vol ou de perte 
d'un billet de banque, la Banque de 
France elle-même n'admet pas et ne 
peut être contrainte à accepter ou 
recevoir une opposition régulière 
au payement de ce billet, si ce n'est 
dans le cas tout exceptionnel où le 
ministère public intervient pour la 
recherche de Tauteur d'uq vol et 
encore, même dans ce cas tout spé- 
cial, n'est-ce qu'à titre purement 
officieux de sa part; — Attendu 
qu'en effet, le billet de banque, re- 
présentant par sa nature et par l'u- 
sage habituel qui en a lieu le fac- 
similé d'une monnaie courante et 
circalant souvent plusieurs fois par 
jour de main en main, ne serait ja- 
mais accepté en payement s'il pou- 
vait entrer dans la pensée de celui 
qui le reçoit et s'il était admis en 
justice que le billet pût être re- 
cherché et discuté; — Attendu que, 
s'il est vrai que le billet de banque 
porte dans sa marge un numéro dou- 
ble de série et un numéro d'émission 
avec lettre majuscule, ces numéros 
ne sont pas créés dans l'intérêt du 
tiers porteur, qui peut croire qu'à 
l'aide de ce point de repère il a droit 
de recherche et de revendication en 
cas de perte ou de vol ; — Attendu 
que les numéros ne sont créés ex- 
clusivement par la Banque que pour 
que le comité des billets spéciale- 
ment chargé de toutes les opérations 
relatives à la confection, à la signa- 
ture et à renregiatrement desdits 
billets, ainsi qu'à leur versement 



dans les caisses, puisse se rendre 
un compte exact de ses opérations 
en les rapprochant, par le contrAle, 
de la souche originaire et éviter 
ainsi un double emploi qui pourrait 
créer une double émission du même 
billet, émission préjudiciable aux 
intérêts moraux et {>écuniaires de la 
Banque; 

« En ce qui concerne le billet de 
banque comparé aux valeurs mobi- 
lières : — Attendu que si, par anaio- 
gie,on peutconfondrele billet de ban- 
que avec les effets mobiliers et ac- 
tions ou obligations de chemins de fer 
au porteur,dont la revendication peut 
avoir lieu en cas de perte ou de vol, 
aux fermes de l'article 2279 du Code 
Napoléon, il y a cependant entre les 
deux valeurs une différence très- 
sensible; qu'en effet, le billet de 
banque, simple monnaie courante, 
se transmet de la main à la main 
sans aucune formalité; tandis que, 
en ce qui concerne l'action ou l'obli- 
gation de chemin de fer au porteur, 
on ne peut en devenir le légitime 
propriétaire (non discuté) que par le 
bordereau nominatif et énonciatif 
qui sert de titre et qui est délivré 
comme preuve à l'appui de trans- 
mission et de propriété par l'agent 
de change et sous sa responsabilité 
personnelle, lequel alors et seule- 
ment alors confère à ces titres au 
porteur une authenticité qui donne 
droit à leur revendication en cas de 
perte ou de vol ; — Attendu encore 
et surabondamment et comme der- 
nière preuve à l'appui de la dif- 
férence qui existe entre le billet 
de banque et les effets ou valeurs 
mobilières au porteur (actions ou 
obligations), il arrive que chaque 
jour le billet de banque circule 
comme forme usuelle de payement, 
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tandis que l'action ou l'obligation de 
chemin de fer n'est pas admise 
comme mode de payement, sauf 
dans certains cas très-exceptionnels 
peut-être, et encore est-ce toujours 
aux risques et périls de celui qui ac- 
cepte ce mode de libération ; 

a Attendu enfin et pour corroborer 
définitivement le rapprochement et 
lu similitude qui existent entre l'ar- 
gent et le billet de banque, que le Code 
pénal punit de la même peine celui 
qui contrefait ou altère les monnaies 
d'or ou d'argent ayant cours légal 
en France et celui qui a contrefait 
ou falsifié des billets de banque au- 
torisés par la loi; d'où il suit 
que le législateur en protégeant éga- 
lement l'argent et le billet de banque, 
a entendu les mettre sur la même 
ligne, en faire une seule et même 
chose, et les a considérés comme 
monnaie courante non susceptible 
de revendication; — Attendu que si 
cependant la recberche soit d'une 
monnaie d'or ou d'argent, soit d'un 
billet de banque peut avoir lieu dans 
le cas où le volé retrouve entre les 
mains du voleur les valeurs mobi- 
lières qui lui ont été dérobées, ce 
n'est que parce que le droit du volé 
préexiste alors tout entier et ne cause 
aucun préjudice, puisqu'il rentre im- 
médiatement dans la propriété de ce 
qui lui appartenait; — Attendu que, 
hors ce cas tout spécial, la reven- 
dication d'une monnaie courante ne 
doit être ni permise ni tolérée , que 
décider le contraire serait une cause 
continuelle de trouble et de pertur- 
bation ; 

(( En ce qui concerne la demande 
de Barré : — Attendu que la de- 
mande de Barré devrait être admise 
et qu'il eu serait autrement si le 
billet était faux, et que dans ce cas 



seulement Barré serait en droit de 
réclamer de Merlin le rembourse- 
ment qu'il revendique aujourd'hui ; 
— Attendu, en conséquence, queMer- 
lin, en recevant de Pezé en payement 
un billet de banque de 100 francs, 
n'était pas tenu d^en rechercher 
l'origine ni de s'en inquiéter ; qu'il 
était de bonne foi lors de l'accepta- 
tion de la transmission de ce billet ; 
que la mauvaise foi ne se présume 
pas ; que, dans tous les cas, c'est à 
Barré à en établir la preuve, ce qu'il 
ne fait pas; que si ce billet a été 
transmis des mains de Danzoy (au- 
teur de Barré), alors légitime pro- 
priétaire, au parquet de Saint-Quen- 
tin comme pièce à conviction , 
c'était à ce dernier à demander à qui 
de droit un récépissé de la remise 
qu'il faisait; — Attendu, cependant, 
que Barré, étant aujourd'hui aux 
droits de Danzoy comme ayant rem- 
boursé ce dernier et ayant été pos- 
sesseur de bonne foi de ce billet de 
banque, ne peut pas être lésé ainsi 
dans ses intérêts, et que ses droits 
et action doivent lui être réservés 
contre qui de droit ; — Déterminé 
par ces motifs, — Déclarons Barré 
mal fondé dans sa demande contre 
Merlin, l'en déboutons, lui faisons ré- 
serve de ses droits et action contre 
qui de droit et le condamnons aux 
dépens. » 

Observations. — Nous ne pou- 
vons qu'approuver la décision de 
l'honorable magistrat ; elle nous pa- 
rait conforme aux saines doctrines 
du droit et de la raison. Mais, si un 
coup d'œil intuitif et silr lui a dicté 
une solution à laquelle nous nous 
sommes nous -même arrêté, nous 
croyons, après examen des considé- 
rants sur lesquels il l'appuie, qu'il 
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s'est glissé dans le nombre quelques 
arguments défectueux de nature à 
nuire à la cause; que d^autres, que 
nous adoptons, ont besoin d'être un 
peu pressés et précisés, et qu'enfin 
il y a peut-être lieu d'en ajouter, 
qui méritent de ne pas rester dans 
Tombre. 

D'abord il est clair que Barré aux 
droits de Banzoy était mal fondé à 
invoquer l'article 2279 , 2« ^ contre 
Merlin; il ne pouvait même pas agir 
par l'action de son ancienne créance, 
en disant que Merlin ne l'avait pas 
valablement payé, puisque Danzoy 
s'était volontairement dessaisi du 
billet entre les mains d'un agent du 
parquet ; c'était contre le parquet 
et ensuite contre les époux Pérez 
qu'il fallait diriger ses réclamations, 
le doute n'était pas possible sur ce 
point. Mais ce procès soulève inci- 
demment une autre question bien 
plus grave et bien plus intéressante. 

En dehors de toute espèce, l'ar- 
ticle 2279, 2®, est-il applicable aux 
billets de banque? en d'autres termes, 
le billet de banque peut-il être re- 
vendiqué, lorsqu'il a été perdu ou 
volé, et qu'il est retrouvé et reconnu 
entre les mains d'un tiers? 

Le nœud de la diûiculté, le juge 
l'a bien sentie est dans la nature in- 
time, le caratère spécifique du billet 
de banque. £sl-ce un objet spéciali- 
sable et susceptiblede revendication, 
comme un cheval, un bijou, un ta- 
bleau? £st-ce un simple signe d'é- 
change, signe représentatif de la 
monnaie^ la suppléant, el comme tel 
non susceptible d'individualisation, 
et par conséquent de revendication ? 
Telle est la question. 

A l'origine des sociétés, les trans- 
actions encore peu nombreuses s'o- 
péraient par voie d'échange. Plus 



tard les besoins multiples rendirent 
nécessaire l'intervention de la mon- 
naie, d'abord marchandise maniable 
et recherchée de tous, que tout le 
monde était disposé à accepter comme 
échange de ses produits, et qui par 
conséquent put servir d'intermé- 
diaire entre tous. Tantôt coquilles, 
tantôt métal, son rèle est d'être le 
terme de comparaison de toutes les 
autres marchandises et de simplifier 
les transactions par la substitution 
de la vente à l'échange. Dire, par 
exemple: Une paire de souliers vaut 
i5 francs et pour 15 francs on a un 
chapeau, équivaut à dire : Une paire 
de souliers vaut un chapeau, et ren- 
ferme virtuellement cette idée ; mais 
on ne trouverait peut-être pas facile- 
ment à échanger une paire de sou- 
liers contre un chapeau, tandis que 
le cordonnier vendra ses souliers 
15 francs, avec lesquels il lui sera fa- 
cile de se procurer un chapeau. 

Les métaux précieux sont une 
marchandise véritable *, mais quand 
ils ont pris la forme de la monnaie, 
ils ne peuvent plus, tant qu'ils sont 
sous cette forme, que servir d'inter- 
médiaire dans les échanges ; on ne 
saurait en tirer aucun autre avan- 
tage. On ne les désire que comme 
moyen d'obtenir autre chose ; on ne 
consomme pas la monnaie en nature, 
elle n'a d'utilité que lorsqu'on la dé- 
pense, et, si on l'accepte en échange 
de quelque chose, c'est dans le but 
unique de se procurer autre chose. 
On ne vend donc que pour acheter, 
la vente n'est qu'une opération im- 
parfaite, inachevée, une pierre d'at- 
tente, la moitié d'un échange : vente 
et achat, voilà l'opération complète, 
et cette opération, omisso medio^ est 
un échange. 
Si la monnaie porte eu elle-niêuîc 
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le gage de sa valeur, c'est parce 
qu'elle est en une matière ayant une 
valeur réelle et qu'elle est toujours 
convertible en lingot, bien qu'il soit 
défendu de démonétiser : là est la 
raison de sa valeur; mais ce n'est 
qu'en passant au creuset, en cessant 
d'être monnaie , qu'elle redevient 
une chose utile par elle-même, une 
marchandise pouvant s'acheter et se 
vendre. Sous la forme monétaire, 
elle n'a aucune utilité propre, elle 
n'est véritablement qu'un signe d'é- 
change. Autrement que servirait Tin- 
terdiction de démonétiser? Que si 
la valeur intrinsèque devient supé- 
rieure à la valeur nominale, on brave 
l'interdiction et l'on démonétise. A 
cet effet, on achète les pièces de 
monnaie qui priment, mais on ne les 
achète pas comme pièces de mon- 
naie, on les achète comme métal 
précieux, à tant le gramme de métal 
fin. 

De là résulte que la monnaie, en 
tant que monnaie, n'est pas suscep- 
tible de spécialisation , qu'elle est 
absolument fongible, que celui qui 
reçoit une pièce de 20 francs ne re- 
çoit pas tel disque d'or, il reçoit la 
représentation d'une valeur, un signe 
avec lequel il pourra se procurer 
tout ce qui vaut 20 francs; qu'il ne 
peut être astreint à s'enquérir de sa 
provenance, de la légitimité du droit 
de celui qui la lui livre, et qu'elle 
ne peut être recherchée entre ses 
mains. Il a un signe représentatif 
d'une valeur de 20 francs, ce signe 
est une pièce d'or, c'est possible; 
mais personne Ufe peut lui dire que 
c'est telle ou telle pièce d'or et pré- 
tendre sur elle un droit de propriété. 

Nous admettrions cependant que 
des pièces de monnaie fussent reven- 
diquées entre les mains du voleur, 



qui en serait encore nanti , parce 
qu'alors elles n'ont pas joué leur rôle 
habituel du signe d'échange, puis- 
qu'elles ne sont pas intervenues dans 
une transaction. On peut les consi- 
dérer dans ce cas comme des objets 
qui, ayant été frauduleusement dé- 
robés, se trouvent en la possession 
de quelqu'un à qui ils n'appartien- 
nent pas. Mais du moment qu'elles 
sont passées aux mains d'un tiers en 
échange d'autre chose, il les a re- 
çues comme signe représentatif d'une 
valeur, et tout droit de suite est 
perdu. 

A côté de la marchandise-monnaie 
qui a subsisté dans la monnaie d'or 
et d'argent et à raison de son insuf- 
fisance, se sont établis des signes 
représentatifs de la valeur de cette 
marchandise, destinés à jouer le 
même rôle et à la suppléer, mais ne 
portant plus en eux-mêmes le gage 
de leur valeur. Tout d'abord, pour 
les petites opérations, la monnaie 
de billon, que l'abondance progres- 
sive du cuivre a rendu une véritable 
monnaie fiduciaire. Le législateur, 
pour qu'on ne fût pas obligé de l'em- 
ployer sous un volume trop consi- 
dérable et toujours croissant , dut 
lui attribuer dans les échanges, sous 
une forme et dans les limites déter- 
minées par la loi, une valeur nomi- 
nale supérieure à sa valeur intrin- 
sèque, il en est de même aujourd'hui 
de la monnaie d'appoint en argent. 

Enfin, pour les opérations consi- 
dérables et à de grandes distances, 
l'insuffisance du numéraire et les 
difficultés de transport ont fait re- 
courir à un autre expédient, le billet 
de banque qui, dépourvu de toute 
valeur intrinsèque, n'est plus abso- 
lument qu'un signe représentatif do 
valeurs déterminées et donnant pour 



DECISIONS 0£S JUGES DE PAIX. 



11 



le possesseur droit A ces valeurs. 
Étant à vue et au porteur, il est à 
tout moment convertible en numé- 
raire; aussi supplée-t-il la monnaie 
à tous égards, si ce n*est qu'il ne la 
remplace que provisoirement et qu'en 
définitive il donne droit à des espèces, 
garanties d'ailleurs par les caves et le 
portefeuille de la Banque. Cette idée 
a pénétré dans les mœurs à tel point, 
qu'on ne dit pas : Tant de billets de 
banque, mais : Telle somme en billets 
de banque. 

Ces notions élémentaires d'éco- 
nomie politique posées, la question 
qui nous occcupe se résout d'elle- 
même. 

Il est clair à priori que le billet 
de banque, simple valeur représen- 
tative, simple signe d'échange, doit, 
au point de vue qui nous occupe, être 
assimilé à la monnaie. Le billet de 
banque, comme la monnaie, n'est 
pas une esfèce {s pecies); il ne se vend 
pas, il sert, à titre de complément 
de la monnaie, d'intermédiaire dans 
les échanges pour traduire les va- 
leurs en prix. S'il porte un numéro 
et des lettres de repère, c'est, comme 
l'a judicieusement remarqué le juge, 
uniquement pour éviter un double 
emploi sur les registres, comme les 
pièces de monnaie portent une lettre 
majuscule pour désigner le Ueu où 
elles ont élu frappées. 

En cela le billet de banque diffère 
essentiellement des autres valeurs 
au porteur, des actions el obligations 
de chemins for par exemple , qui 
s'achètent et se vendent individuel- 
lement , qui peuvent être l'objet 
d'une vente , non d'un payement. 
Leur individualité est surtout inté- 
ressante lorsqu'elles sont rembour- 
sables par tirage avec prime. Sans 
doute elles peuvent être transmises 



par tradition manuelle (4); mais 
c'est alors telle action ou obligation 
et non telle quantité in génère^ telle 
valeur en francs , qui passera d'un 
patrimoine dans un autre. Si cette 
tradition de manu ad manum est faite 
dans le but d'éteindre une obliga- 
tion préexistante, il y aura dation 
en payement ((3^a//o insolulum) et non 
payement {soluUo), Une semblable 
opération faile par un commerçant 
qui serait ensuite déclaré en faillite 
tomberaitsous lecoup de rarticle44G, 
3", in fine, du Code de commerce. 

Le texte même des articles 2270 
et 2280 du Code civil exclut toute 
application au billet de banque. Ces 
mots : Néanmoins celui qui a perdu 
ou auquel il a été volé une chose peut 
la revendiquer pendant trois ans , à 
compter du jour de la perte ou du voly 
contre celui dans les mains duquel il la 
trouve^ sauf à celui-ci son recours 
contre celui duquel il la tient, sup- 
posent bien un objet spécialisé, de 
ceux que l'on vend et que l'on 
achète, à l'occasion duquel par con- 
séquent un recours en garantie est 
possible ; toutes choses possibles 
aussi pour une obligation de chemin 

(1) C*est par erreur que le juge a dit 
qirori ne peut en devenir légitime proprié- 
taire que par le bordercuu de Tagent de 
chaui^ti. Toute valeur au porteur peut être 
valablement transmise de la main à la 
main. Cu qui est vrai et a été jugé, c'est 
qu'au cas de perte ou de vol, un tiers déten- 
teur n'est couvert par Tanicie 2 2S0 que 
lorsqu'il a acquis le titre au porteur à la 
Bourse, par le ministère d'un agent de 
change, parce qu'alors seulement il a acbtté 
d.ins un marché puUtc et *d'u/i marchand 
de choses pareilles. On a même jugé qu'un 
simple changeur n'ét<itt pas compris dans 
ces termes : marchand de choses pareilles. 
pour les valeurs néguciubles à la Bourse 
(Paris, 6 juin et » n^'Ycmbrc 1864. J, du P., 
U, p. 1237). 
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de fer, non pour un billet de banque 
ou une pièce de âO francs. 

L'article 2280 répugne encore 
bien plus à l'idée de billet de banque, 
en disant : Si le possesseur actuel de 
la chose volée ou perdue Fa achetée 
dans une foire, ou dans un marché^ ou 
dans une vente publique, ou d*un mar^ 
chand vendant des choses pareilles^ etc. 

Est-ce qu'il y a une foire ou un 
marché aux billets de banque, un 
lieu où on les vende publiquement? 
Est-ce ce qu'il y a des marchands de 
billets de banque ? Tout cela ne sup- 
pose-t-il pas virtuellement et néces- 
sairement une chose qui est une vé- 
ritable marchandise et en a joué le 
rôle ? Et la fin de l'article ne vient- 
elle pas confirmer celte idée du lé- 
gislateur et la préciser de la manière 
la plus incontestable, en disant : Le 
propriétaire originaire ne peut se la 
faire rendre qu'en remboursant au pos' 
sesseur le prix qu'elle lui a coûté ? — 
(( Le prix qu'elle lui a coûté» , dit le 
texte ; c'est donc qu'il s'agit d'un 
objet qui se vend, comme un cheval, 
un bijou^ un tableau. 

Tout au contraire ces deux arti- 
cles cadrent parfaitement avec Tidée 
de titre au porteur. On vend et on 
achète des actions et des obligations, 
il y a même un marché public pour 
cette sorte de marchandise, la Bourse; 
et des marchands spéciaux, les agents 
de change. Elle a un prix variable 
avec Toffre et la demande^ le cours 
de la Bourse. 

Nous n'ajouterons pas l'argument 
tiré de l'article 139 du Gode pénal par 
le jugement précité. Il est toujours 
dangereux en principe d'introduire en 
matière de droit civil des arguments 
tirés du droit pénal, ces deux droits 
sont basés sur des principes tout 
différents; mais spécialement dans 



le cas qui nous occupe, cet argument, 
s'il prouvait, prouverait trop; car 
l'article 139 lui-même porte contre 
le contrefacteur d'efiets du Trésor la 
même peine que contre le contre- 
facteur de billets de banque et contre 
le faux-monnayeur ; et qui soutien- 
drait qu'il en résulte une assimila- 
tion des effets du Trésor, qui sont sou- 
vent à ordre et toujours à échéance, 
avec la monnaie ? 

Nous dirons seulement et à titre 
de simple considération pratique que 
si la doctrine contraire était admise, 
il pourrait en résulter un discrédit 
considérable des billets de banque, 
on ne les recevrait plus qu'avec hé- 
sitation, s'ils pouvaient être l'objet 
d'un droit de suite et si Ton pouvait 
avoir à faire la preuve de leur ori- 
gine. 

L'espèce qui a soulevé la question 
dont s'agit étant la première qui se 
soit présentée en pratique, on cher- 
cherait en vain un document direct 
de jurisprudence. Cependant nous 
avons rencontré un jugement rendu 
par la quatrième chambre du Tri- 
bunal civil de la Seine, sous la pré- 
sidence de M. ThiébUn, le 21 jan- 
vier 1869(1), qui, sans appliquer 
positivement les principes que nous 
avons posés, les suppose implicite- 
ment. Ce jugement décide qu'une op- 
position peut être valablement mise 
entre les mains d'une compagnie 
pour arrêter le payement de coupons 
volés et qu'ils peuvent être revendi- 
qués. Il s'appuie sur ce que les cou- 

(f ) Gazette des tribunaux, 4 février 1869. 
— Voir, en ce sens, un jugement du tribu- 
nal de commerce de la Seine du 16 mars 
1858 {GaaeUe des tribunaux, 12 janvier 
1865) et un aulre du Tribunal civil de la 
Seine du 16 décembre 1864 {Gazette des tri- 
bunaux f 27 janvier 1865). 



DECISIONS DES JUGES DE PAIX. 



13 



pons, même dd tachés, ne forment un . 
titre que parce qu'ils se rattachent, 
par leur numéro d'ordre, à une ac- 
tion ou à une obligation déterminée, 
et que nulle disposition de la loi ne 
permet d assimiler à de Vargent mon- 
nayé ou à des billets de banque les cou- 
pons d'actions ou obligations au porteur. 
C'est bien là reconnaître a con/rano 
que le billet de banque ne peut être 
l'objet d^aucune espèce de droit de 
suite, qu'il ne peut être revendiqué 
entre les mains d'un tiers, que le 
remboursement même d'un billet 
Tolé ne peut être empêché par une 
opposition formée entre les mains 
de la Banque de France. 

Henry Godart, 

Docteur en droit, 

Avocat à la Cour impériale. 



ARTICLE 153. 

JotllM de paix do oanton de Veîron 

^ (Itère). 

Préaident: M. EYIIÂRD,iti^0 de paix. 
9 août 18M. 

Action possessoire. — Chemin privé, — 
Possession précaire. — Usage des ha^ 
bitants,-^ Tolérance. 

Une'ser? itude de passage est de sa natare 
disconlinne et ne peut être établie que par 
titre; par suite, elle ne peutôtre acquise, 
même par la possession immémoriale, sauf 
dans le cas d'enclave. 

En conséquence, Tusage même immémo- 
rial, par les habitants d*une commune ut m- 
guH, d'un sentier d'exploitation ne peut être 
considéré que comme le résultat de la tolé- 
rance des propriétaires et ne fait aucun 
obstacle à ce que ces propriétaires en inter- 
disent Tusage, et puissent agir, en cas de 
trouble réitéré, par voie d'action posses- 
soire pour se faire maintenir en possession 
du sentier litigieux. 

Toutefois, lorsque les propriétaires ont 
ainsi longtemps toléré le passage, ils ne sont 
pas fondés à réclamer des dommages- 



intérêts à certains habitants qui n'ont fait 
qu'user de la toh^rance accordée à tous ; la 
condamnation aux dépens est une réparation 
suffisante. 

Ainsi décidé, 

Le 9 août 1866, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de Voi- 
ron, rendu comme suit : 

Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que Rivoire, Perret et consorts pos- 
sèdent sur la commune de Sainl- 
Aupre un vaste ténement de terres 
et de prairies bordé d'un côté par 
le chemin vicinal de Voiron à Miri- 
bel, qui relie le chef-lieu de la com- 
mune avec les hameaux de Thure, 
Lazard et Pierre -Ghave, en faisant 
un grand tour dans les terres de la 
vallée; que ce ténement est traversé 
du côté opposé au chemin vicinal 
par un sentier à talon sur lequel 
passent, depuis un temps immémo- 
rial^ dans le but d'abréger la dis- 
tance^ non-seulement tous les habi- 
tants des hameaux ci-dessus dési- 
gnés pour se rendre au chef-lieu, 
mais aussi les habitants du chef-lieu 
et du hameau de Santoraz pour re- 
joindre le chemin de Voiron à Mi- 
ribel, quand ils vont à pied dans 
cette dernière commune, et lors- 
quUls se rendent à Thure, à Lazard 
et à Pierre-Chave ; que Rivoire et 
consorts, fatigués de cette servitude 
qui grève leurs propriétés, ont ac- 
tionné par exploit du 22 mai i866, 
Burriat, Billon-Grand et Barrai qu'ils 
ont particulièrement surpris sur ce 
sentier, pour entendre dire qu'ils 
seront maintenus dans la possession 
de leur propriété libre de toute ser- 
vitude de passage^ avec dommages- 
intérêts pour le préjudice souffert ; 
— Attendu que Burriat^ Billon-Grand 
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et Barrai prétendent avoir le droit 
d'user de ce sentier et d'eu deman- 
der la conservation parce que, de 
tout temps, il a servi de moyen de 
communication entre le chef-lieu de 
la commune et les divers hameaux 
éloignés, et que cette possession a 
été caractérisée, non-seulement par 
Tusage constant de tous les habi- 
tants de la commune, mais aussi par 
des travaux d'entretien, puisque ce 
sentier a été pavé sur une partie 
de sa longueur et qu'un pont en bois 
emporté par les eaux du ruisseau 
de Pierre-Chave a été remplacé par 
un autre pont en pierre, le tout par 
les soins et aux f/ais des habitants 
intéressés à l'existence de ce pas- 
sage ; — Attendu que M. Vial, maire 
de la commune de Saint-Aupre, agis- 
sant comme maire et au nom de la 
section de Thure est intervenu dans 
la cause et s'est joint aux défendeurs 
pour demander le maintien du che- 
min contesté comme étant indis- 
pensable et en appuyant celte pré- 
tention sur les mêmes motifs ; 

« Attendu qu^en principe une ser- 
vitude de passage est une servitude 
discontinue qui, suivant les arti- 
cles 682 et 691 du Code Napoléon, 
ne peut s'établir que par titre et que 
sa possession même immémoriale 
ne peut suffire pour l'établir, satif 
dans le cas d'enclave; que les ha- 
meaux de Tliure, Lazard, Pierre- 
Chave et Santoraz sont reliés entre 
eux et au chef-lieu de la commune 
par un chemin vicinal très-bien en- 
tretenu et que les habitants n'ayant 
aucun titre qui établisse à leur pro- 
fit un droit de passage sur les pro- 
priétés des demandeurs, si on les 
considère utsinguliy l'usage constant 
et immémorial qu'ils ont fait du sen- 
tier litigieux, la circonstance qu^il | 



rapproche les dislances, les travaux 
d'entretien qu'ils y ont pratiqués, 
en un mot leurs actes de possession, 
quelque positifs et bien caractérisés 
qu'ils puissent être, ne peuvent être 
considérés que comme le résultat de 
la tolérance et de la longanimité 
des propriétaires et ne peuvent leur 
avoir fait acquérir aucun droit sur 
le sentier ni former obstacle en au- 
cun cas à ce que ces propriétaires, 
devenus moins tolérants, ne le sup- 
priment et n'en interdisent l'usage ; 
— Attendu que la question pour- 
rait être résolue dans un sens con- 
traire si Ton considérait les habitants 
ut universi et suivant les circon- 
stances si, comme dans la cause, le 
maire au nom d'une section de com- 
mune demandait la conservation 
du chemin ; en effet, la jurispru- 
dence fournit de nombreux arrêts 
qui ont résolu la question en fa- 
veur d'une commune ; ainsi un 
arrêt de la Cour de cassation du 

26 juin 1858 a décidé qu'une 
commune peut acquérir par pres- 
cription la propriété d'un chemin et 
que la disposition de la loi qui n'ad- 
met pas la prescription acquisitive 
des servitudes discontinues n'est pas 
applicable, car la prescription a pour 
objet non une servitude, mais le 
droit dé propriété lui-même ; on lit 
dans la notice d'un arrêt de la Cour 
de Grenoble du 22 novembre 1860, in- 
▼oqtié parles défenseurs : «Que lapro- 
«priétéd'un chemin peut être acquise 
« par prescription au profit d'une 
a commune, lorsque les habitants 
t( en ont fait un usage continu depuis 
(( un temps immémorial ; » un autre 
arrêt de la Cour de cassation du 

27 avril 1864 et beaucoup d'autres 
ont décidé la question dans le même 
sens; — Mais attendu qu'il faut bien 
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remarquer que dans tous ces arrêts 
la jurisprudence exige, pour donner 
une solution favorable aux commu- 
nes, non pas seulement des faits de 
passage des actes de possession exer- 
cés par les habitanls en particulier, 
mais la manifestation bien évidente 
de la volonté de la commune d'ac- 
quérir la propriété du chemin, vo- 
lonté qui doit être cons'tatée par des 
faits de possession animo dominiy 
c'est-à-dire par des travaux d'entre- 
tien, de réparation faits par la com- 
mune avec un caractère de contra- 
diction apporté à la propriété parti- 
culière, et qu'il a été ainsi décidé 
dans une foule d'arrêts qui repous- 
sent les prétentions des communes, 
même dans des cas où le chemin li- 
tigieux était porté sur un tableau de 
classement des chemins ruraux re- 
vêtu de l'approbation du préfet ; 

tt Attendu que, dans la cause, la 
commune n'est jamais inter^nue tii 
dans la création ni dans aucun tra- 
vail d'entretien du chemin litigieux 
qui n'a jamais figuré sur aucun ta- 
bleau de classement ; qu'elle n^ap- 
puie sa prétention à la conservation 
du chemin contesté que sur les faits 
de passage exercés par les habitants 
et sur l'établissement du pont (nn 
simple bloc de pierre jeté en travers 
d'un ruisseau public) qui est l'œuvre 
de quelques personnes intéressées 
au passage ; qu'il n'y a jamais eu au- 
cune contradiction entre les pro- 
priétaires du chemin et la commune; 
que les propriétaires ont simplement 
toléré les faits de possession sans ja- 
mais faire aucun acte qui décelât 
chez eux l'intention d'abandonner 
leur propriété ; — Attendu que la 
circonstance que le sentier ou che- 
min litigieux rejoint au pont de 
Pierre-Chave, près du hameau de 



Sanloraz, un autre chemin plus large 
tracé également sur des propriétés 
particuHères, mais dont l'usage n'est 
pas contesté, semble d*abord favo- 
rable aux prétentions des défen- 
deurs ; mais que cependant cette 
circonstance ne peut exercer aucune 
Influence dans la cause, car l'usage 
de ce dernier chemin ne peut pas 
être contesté, puisqu'il est la seule 
Voie de communication du hameau 
de Santoraz au cheMieu de la com- 
mune; que l'état d'enclave a mo- 
tivé et nécessité son établtssemelit 
et qu'il paraît même évident que 
l'existence de ce chemin afalt naître 
la pensée d'établir le sentier litigieux 
qui vient le rejoihdrô et abrège la 
distance ; — Attendu que le seule 
utilité du sentier litigieux est d^abré- 
ger la distance qui sépare la Santo- 
raz de Thure et ce dernier hameau 
du chef-lieu de la commune dans 
une assez grande proportion de 
350 mètres ; que celte circonstance 
a certainement son importance, mais 
que cependant elle ne peut pas do- 
miner le droit des propriétaires sur 
ce qui leur appartient; — Attendu 
que les demandeurs ayatit toléré de- 
puis de longues années l'exercice 
du passage sur le chemin qu'ils con- 
testent et ayant ainsi apporté de la 
négligence datfs la conservation de 
leurs droits, doivent s'imputer à 
eux-mêmes le préjudice qu'ils ont 
éprouvé, et ne peuvent aujourd'hui 
en çxiger la réparation à trois per- 
sonnes seulement, pendant qu'ils 
ont eu jusqu'à présent de la tolé- 
rance pour tout le monde ; — At- 
tendu que la partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens ; 

«Par ces motifs, statuant par ju- 
gement contradictoire en premier 
ressort ; — Maintenons Maurice Ri- 
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voire, les représentants Germain 
Perret, Jacques Larguet et Etienne 
Mottin, en leur jouissance et pos- 
session annale de leur ténement 
d'immeuble, situé à Saint- Aupre, 
Mas de Santorax et de Thure, libre 
de toute servitude de passage au 
profit des babitants de Thure et au- 
tres hameaux; faisons défense à 
Burriat, Billon-Grand, Pierre Bar- 
rai et autres habitants des divers 
hameaux représentés par le maire 
de Saint- Aupre ainsi qu'au, maire, en 
cette qualité, de les troubler à Ta- 
venir dans cette possession et pour 
tous dommages -intérêts, condam- 
nons solidairement lesdits Burriat, 
Billon-Grand, Barrai et Vial, maire 
de Saînt-Aupre, aux dépens, liquidés 
À... etc. » • 

obsenratloni. — Le simple usage, 
même immémorial, d'un chemin 
privé par les habitants d'une ou de 
plusieurs communes est insuffisant 
pour attribuer la propriété de ce 
chemin soit à h conmQune, soit à 
plus forte raison aux habitants con- 
sidérés ut singuli. H faut qu'à cet 
usage se joignent des faits et des 
actes qui démontreraient que les 
communes ou les habitants ont en- 
tendu posséder le chemin à titre de 
propriétaires. Et en ce cas, la pres- 
cription ne commencerait même à 
courir qu'à d^ter des actes significa- 
tifs tendant à une prise de posses- 
sion animo domini. Dans l'espèce, il 
n'apparaissait pas d'une manière 
certaine que les défendeurs eussent 
exécuté sur le sentier litigieux des 
travaux apparents, ni d'une impor- 
tance suffisante pour présenter un 
caractère de contradiction certaine 
à la propriété particulière. Le pas- 
sage exercé par les défendeurs sur 



le sentier ne pouvait donc leur attri- 
buer aucun droit, et c'est avec rai- 
son que le juge saisi a dû admettre 
l'action possessoire intentée par les 
propriétaires, toujours en droit de 
retirer la tolérance jusqu'alors con- 
cédée par eux. Mais c'est avec rai- 
son aussi qu'il a refusé d'accorder 
des dommages-intérêts aux proprié- 
taires, ceuxrci ne devant s'en pren- 
dre qu'à eux-mêmes du préjudice 
qu'ils avaient pu éprouver, puisque, 
par leur tolérance, ils avaient pu in- 
duire eux-mêmes les habitants des 
communes voisines en erreur sur 
leur droit au passage sur le sentier 
litigieux. — Aussi ce jugement a-t-il 
été, sur appel, confirmé purement 
et simplement par le Tribunal civil 
de Grenoble , avec adoption pure et 
simple des motifs du premier juge. 
— Voir en ce sens notamment 
Rouen, 19 août 1859, Annales, 1859, 
p. 176; Gass., 12 avrU 1856, iWrf., 
1857, f». 31. Alex. Beaume. 

ARTiaE 154. 

JattiflA de paîs da oantoa de Voiron 

(Itère). 

Président : M. EYMARD, juge de paiw. 
92 juillet 1869. 

Action possessoire,'^ Chemin. — Passage. 
Source pî^lique. — Besoins des habi-- 
tanls» 

Bien qu'une serTitnde de passage soit de 
sa nature discontinue et ne puisse s'acquérir 
par la possession, même immémoriale, les 
liabiunts d'une commune on section de 
commune peuvent être maintenus en pos- 
session du droit de passage sur un sentier 
privé, lorsqu'ils n'ont pas d'autre chemin 
direct pour accéder à une fontaine publique 
dont les eaux sont nécessaires à leurs be- 
soins. Ils peuvent, en ce cas, exdper de l'ar- 
ticle 682 et soutenir qu'ils sont à l'état 
d'enclave relativement à cette fontaine. 
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Ainsi décidé, 

Le 22 juillet 48G9, par jugement 
de M. le juge de paix de Voiron, 
rendu dans les termes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — ^Vu les ar- 
ticles 682 et 691 du Code Napoléon 
et l'état des lieux ; — Attendu que 
Gonou et Colomb ont fait assigner 
devant nous Louvat, Monin et Picard 
àTeffet de se voir défendre de pas- 
ser sur les terres qu'ils possèdent 
sur la commune de Chirens au mas 
du plan du Galbil, et, pour Tavoir 
fait le 31 mars dernier sans droit ni 
titre, s'entendre condamner solidai- 
rement à 50 francs de dommages- 
intérêts ; — Attendu que les deux 
défendeurs cités ont déclaré que les 
chefs des vingt ménages qui com- 
posent le hameau du Galbit dési- 
rent se joindre à eux et intervenir 
dans la cause, qu'ils les ont verbale- 
ment chargés de défendre leurs in- 
térêts communs au nom de tous et 
que les demandeurs ne se sont pas 
opposés à celte intervention dont 
nous avons donné acte ; — Attendu 
que Louvat, Monin et Picard avouent 
qu'eux-mêmes, tous leurs coïntéres- 
sés et leurs auteurs ont pratiqué 
depuis un temps immémorial, pour 
aller puiser de l'eau à une source 
publique située au centre du ha- 
meau du Fagot, le sentier battu qui 
traverse plusieurs parallèles de 
terres entre le Galbit et le Fagot, 
dont deux appartiennent aux de- 
mandeurs et les autres à divers pro- 
priétaires qui ne se plaignent pas ; 
qu'ils prétendent avoir acquis la 
possession du droit de passage à 
talon sur le sentier contesté par 
suite de Tobligalion où ils se trou- 
vent d'aller puiser au Fagot l'eau 

Janvier 1870. 



qui leur est indispensable pour les 
besoins du ménage et du bétail^ lors- 
qu'à certains moments, par l'eflfet 
des phénomènes atmosphériques qui 
se produisent, les trois fontaines qui 
alimentent le Galbit viennent à tarir 
ou à ne donner que des eaux boueu- 
ses et chargées de matières immon- 
des, et parce que, pour accéder à 
celte source du Fagot, ils n'ont, à 
part ce sentier, qui rapproche consi- 
dérablement les dislances, que deux 
chemins publics, dont l'un très-long 
est constamment impraticable et 
l'autre les obligerait à parcourir 
plus de 1 kilomètre pour aller et 
autant pour le retour ; — Attendu 
que, en règle générale , une servi- 
tude de passage constitue une servi- 
tude discontinue qui ne peut s'ac- 
quérir que par titre et pour laquelle 
une possession même immémoriale 
est inefficace au point de vue de la 
prescription, suivant l'article 691 
du Code Napoléon ; mais que l'ar- 
ticle 082 du même Code stipule, 
pour le cas particulier d'enclave, 
que les propriétaires dont les fonds 
n'ont aucune issue sur la voie pu- 
blique peuvent réclamer un pas- 
sage sur les fonds de leurs voisins 
pour l'exploitation de leurs héri- 
tages ; — Attendu que, malgré les 
termes limitatifs de l'article 682 : 
«pour l'exploitation desonhéritage»», 
un grand nombre d'auteurs et d'ar- 
rêts ont décidé que le passage, en 
cas d'enclave, pouvait être réclamé 
pour toute sorte d'exploitations non 
seulement agricoles, mais aussi in- 
dustrielles ou commerciales, et que la 
Cour de Pau a décidé, dans un arrêt 
du 14 mars 1831, que ce droit peut 
être exigé pour accéder à une fontaine 
appartenant à une commune, do 
même que s'il s'agissait d'une pro- 

2 
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priété privée, « parce que, dit l'arrêt, 
« le but évident de la loi est de faci- 
« liter aux propriétaires le moyen de 
« retirer de leurs héritages toutes les 
« utilités qu'ils peuvent produire » ; 
— Attendu encore que, quoique le 
droit de passage en cas d'enclave ne 
paraisse accordé par l'article 682 
que pour un fonds qui n'a absolu- 
ment aucune issue sur la voie pu- 
blique, la jurisprudence et les au- 
teurs ont donné au principe l'exten- 
sion qu^exigeait Pintérôt général et 
qui est dans l'esprit, sinon dans les 
termes.de 4a loi, ce que Demolombe 
exprime en ces termes : « Le but es- 
(( sentiel de la loi étant de rendre 
«possible l'exploitation du fonds 
« pour laquelle l'article 682 permet 
« de réclamer le passage, c'est eu 
égard à la nature et aux besoins 
u de Texploitation que doit être 
« apprécié le fait d'enclave ; il se 
«pourrait donc qu'un héritage, lors 
« même qu'il aurait une issue sur la 
« voie publique, doit être considéré 
« comme enclave et comme n'ayant 
« aucune issue dans le sens spé- 
« cial de l'article 682 , si celle 
« qu'il avait était insuffisante pour 
« les besoins de l'exploitation » ; — 
Attendu que les circonstances qui 
peuvent justifier cette extension du 
principe écrit dans l'article 682 sont 
livrées à l'appréciation des tribu- 
naux, et que nous devons dès lors 
examiner dans la cause si le béné- 
fice de cet article doit être attribué 
au bameau du Galbit relativement à 
la possession du droit de passage 
revendiqué sur le sol des deman- 
deurs ; 

« Attendu qu'il résulte de la vi- 
site des lieux à laquelle nous avons 
procédé, des fouilles que nous avons 
tait pratiquer^ et des explications 



fournies par les parties, que les trois 
fontaines qui fournissent aux habi- 
tants du Galbit l'eau qui leur est in- 
dispensable pour les besoins de la 
vie et pour Tabreuvage de leur bé- 
tail ne sont ahmentées que par les 
eaux d'un ruisseau descendant de la 
montagne sans qu'aucune source 
vienne s'y joindre; que dans les 
temps de sécheresse le ruisseau et 
par suite les fontaines tarissent com- 
plètement ; que dans les temps de 
pluies et d'orages ces eaux sont tel- 
lement boueuses et immondes qu'il 
est impossible d'en faire aucun usage 
e{ que, dans ces circonstances, les 
habitants du Galbit sont contraints 
d'aller puiser l'eau dont ils ne peu- 
vent se passer à la fontaine publi- 
que du Gourgeat, située au centre 
du hameau du Fagot; — Attendu 
qu'il n'existe aucun chemin public 
direct pour aller à cette fontaine, et 
qu'en supprimant le sentier litigieux, 
les habitants devraient passer soit 
par un premier chemin public qui 
se dirige du côté du hameau de l'É- 
glise sur une .longueur de 541 mè- 
tres jusqu'à la route et remonter en- 
suite cette route jusqu'au Fagot sur 
une longueur de 502 mètres, ce 
qui les obligerait à un parcours de 
1 013 mètres pour aller et autant 
pour le retour; soit par un deuxième 
chemin public dans la direction de 
Voiron, qui obligerait encore à un 
parcours de 814 mètres pour aller 
et autant pour le retour, deuxième 
chemin qui, outre la dislance, pré- 
sente un autre inconvénient grave, 
puisque, formant la continuation du 
ruisseau qui alimente la fontaine du 
Galbit en temps d'orage, il se change 
en torrent, et en tout temps il est 
encombré de graviers et de cailloux 
qui le rendent impraticable et sans 
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rdparalion possible, ce qui a motivé 
l'abandon qu'eu a fait la commune ; 
— Attendu que c'est à raison de ces 
difficultés que les habitants du Gai- 
Lit ont créé à travers champs entre 
leur hameau et le Fagot un sentier 
direct qui traverse entre autres par- 
celles de terre celles des deux de- 
mandeurs, sentier par lequel la dis- 
tance qui les sépare de la fontaine 
du Gourgeat, quoique encore consi- 
dérable, se trouve cependant ré- 
duite à 474 mètres pour aller et au- 
tant pour Je retour; — Attendu que 
l'eau est un objet de première né- 
cessité tout à la fois pour les besoins 
de rhorame et, dans une population 
agricole, pour Télevage du bétail ; 
que dans certaines circonstances il 
peut être urgent de s'en procurer 
au moment même du besoin ^ qu'une 
trop grande difficulté à s'en procu- 
rer peut devenir nuisible à la santé 
de l'homme, être un obstacle à Té- 
levage du bétail et à la prospérité 
de Tagriculture, à laquelle est atta- 
ché l'intérêt général, et que pour 
ces causes le hameau du Galbit rem- 
plit parfaitement les conditions de 
de Tarticle 68% peut être cousidéré 
comme n'yant aucune issue sur la 
voie publique quant à l'usage de la 
fontaine du Gourgeat, et a par con- 
séquent pu acquérir pour cause d'en- 
clave relative la possession d'un 
droit de passage sur les terres des 
demandeurs ; 

« Attendu qu'une autre circon- 
stance, quoique étrangère à la cause, 
vient encore jusqu'à un certain point 
à l'appui de cette solution : quel- 
ques-unes des parcelles de terre des 
demandeurs sont grevées d'un droit 
de passage non contesté pour cause 
d'enclave ; la maintenue possessoire 
des habitants du Galbit ne peut 



donc causer qu'un préjudice insigni- 
fiant aux demandeurs, puisque dans 
tous les cas leurs terres sont gre- 
vées d'une servitude de passage 
qu'ils ne peuvent supprimer ; — Mais 
attendu que la servitude de passage 
des habitants du Galbit doit être ré- 
duite dans les proportions les plus 
étroites et de manière à atteindre 
sans le dépasser le but qui la rend 
indispensable ; que le chemin public 
de l'Église est bien suffisant pour les 
relations ordinaires entre le Galbit 
et le Fagot, et qu0 le passage, con- 
testé à tort d'une manière géné- 
rale, ne doit être exercé que dans 
les circonstances qui obligent les 
habitants du Galbit à venir puiser 
à la fontaine du Gourgeat ; — Attendu 
que la partie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens ; 

a Par ces motifs, statuant par ju- 
gement contradictoire en premier 
ressort ; — Déboutons Claude Co- 
lomb et Michel Gonou de leur de- 
mande ; — Maintenons les habitants 
du Galbit dans leur possession an- 
nale du droit de passage sur les par- 
celles de terre de Colomb et Gonou, 
situées au mas du plan du Galbit, 
pour aller puiser de l'eau à la fon- 
taine du Gourgeat, mais seulement 
lorsque les phénomènes atmosphé- 
riques viendront à troubler les eaux 
de leurs fontaines ou à les faire ta- 
rir, leur étant fait défense expresse 
d'user du passage dans d'autres cir- 
constances ou dans un autre but. u 

Observations. — U est certain que, 
lorsqu'une propriété qui appartient 
à une communauté d'habitants est à 
l'état d'enclave, cliaque habitant est 
fondé à réclamer le passage sur les 
fonds voisins, moyennant indemnité, 
pour arriver à cette propriété com- 
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mune. Aussi a-t-il été jugé en ce 
sens que le droit de passage en cas 
d'enclave peut être exigé pour ac- 
céder à une fontaine communale, 
de même que s'il s'agissait d'une 
propriété privée (Pau, i4 mars 1831). 
— Nousadmetlrions donc sans hésiter 
que, dans l'espèce particulière visée 
par le présent jugement et la fon- 
taine dont s'agit étant reconnue né- 
cessaire aux besoins des habitants , 
défendeurs au procès, ils pouvaient 
être maintenus en possession du 
passage litigieux, si leur état d'en- 
clave relativement à cette fontaine 
était incontestablement établi. Mais 
en fait il nous semble que telle n'est 
pas la situation, et que M. le juge de 
paix du canton de Voiron, mû par 
l'intérêt d'ailleurs très-respectable 
des habitants et par une apprécia- 
tion peut-être équitable des circon- 
stances de fait, leur a accordé les 
bénéfices de l'article 682, alors qu'en 
réalité l'état d'enclave n'était pas 
juridiquement établi. Sans doute, et 
nous admettons sur ce point la doc- 
trine de M. Demolombe, le magis- 
trat peut dans une certaine mesure 
apprécier l'enclave, et bien qu'un 
héritage ait une issue sur la voie pu- 
blique, il lui est loisible de déclarer 
cette issue ou incommode ou dan- 
gereuse et par suite insuihsante pour 
les besoins de l'exploitation, et d'en 
conclure que tel fonds doit être consi- 
déré comme enclavé dans le sens spé- 
cial de l'article 682, bien qu'il ait une 
issue. Mais il ne faut pas exagérer 
cette latitude , il ne faut pas, en fa- 
veur du propriétaire qui se prétend 
enclavé, sacriGer sans nécessité l'in- 
térêt du propriétaire voisin. Aussi 
reconnait-on à peu près unanime- 
ment aujourd'hui que la seule cir- 
constance que le propriétaire ré- I 



clamant aurait une grande diffi- 
culté' à user d'un passage exis- 
tant ne constituerait pas le fait exigé 
par la loi comme constitutif de l'en- 
clave. Voir, on ce sens, Touiller, 
n° 547 ; Fournel, t. II, p. 302; Du- 
ranton, t. V, n*» 417 ; Pardessus , 
n? 218; et Demolombe lui-même, 
t. II, p. 89 ; enfin la presque unani- 
mité des arrêts : Cass., 31 mai 1823; 
Besançon, 23 mai 1828; Colmar, 
26 mars 1831, etc., etc. 

Dans l'espèce, les habitants du 
Galbit n'avaient pas de chemin di- 
rect pour accéder à la fontaine dont 
les eaux étaient nécessaires à leurs 
besoins. Mais ils n'étaient point en- 
clavés relativement à la voie publi- 
que; ils ne l'étaient môme pas 
d'une façon absolue à l'égard de la 
fontaine, car ils pouvaient y arriver 
par deux chemins publics, qui n'é- 
taient ni impraticables ni même d'ac- 
cès difficile ; en s'y rendant par ces 
chemins , ils avaient sans doute à 
parcourir une distance double de 
celle que leur offrait le sentier liti- 
gieux. C'était une incommodité et 
un désavantage, et l'intérêt des ha- 
bitants du hameau à conserver le 
passage contesté est à coup sûr ma- 
nifeste. Mais cet intérêt est-il suf- 
fisant pour leur constituer un droit, 
alors que ce droit tendrait à imposer 
une servitude aux fonds voisins, et 
par suite à restreindre dans une 
certaine mesure le droit de pro- 
priété non moins respectable des voi- 
sins? Nous ne le pensons pas. Ad- 
mettre comme base de Tenclave la 
commodité des réclamants, l'intérêt 
souvent considérable qu'ils ont d'a- 
bréger leur chemin pour parvenir à 
tel point déterminé, à la Fontaine, au 
lavoir, à l'église, etc., ce serait donner 
ouverture à toutes les prétentions les 
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moins fondées, ce serait faire de 
Tarticle 682 un abus qui nous pa- 
raîtrait dangereux. 

Nous avons à dessein fait précé- 
der ce jngement d'une autre sen- 
tence du juge de paix du même can- 
ton, dans laquelle ce magistrat avait 
déclaré les propriétaires de fonds 
recevables â demander au posses- 
soire la cessation d'un passage dont 
les habitants étaient depuis long- 
temps en possession, sentence que 
MOUS avons d'ailleurs pleinehient ap- 
prouvée, parcQ qu'elle nous parais- 
sait pluâ conforme aux principes. 
Dans Fespèce actuelle, M. le juge 
de paix de Voiron a cru devoir 
rendre une décision contraire, parce 
qu'il lui à semblé que dans cette 
espèce lés intérêts de l'exploita- 
tion agricole et même de la santé 
des habitants devaient faire fléchir 
le principe qu'il avait déjà précé- 
demment consacré. Pour justifier sa 
seconde décision, il a dû la motiver 
sut un état d'enclave qu'il qualifie 
lui-même de relative. Tout en te- 
nant compte de la différence des 
causes et de la situation beaucoup 
plus intéressante des défendeurs 
dans ce second procès, nous repous- 
sons toutefois sa seconde solution, 
parce que nous pensons qu'elle est 
moins juridique, et que Ton ne peut 
faire fléchir les principes au profit 
de Tune des parties sans porter pré- 
judice & l'autre. 

Une circonstance cependant justi- 
fie la décision présente, et elle est 
avec raison relevée dans le juge- 
ment, c'est que les fonds des deman- 
deurs sont déjà grevés d'un droit de 
passage incontesté, et que par suite 
le préjudice que leur causent les 
habitants en y passant pour se ren- 
dre à la fontaine dévient complète- 



ment insignifiant. Le juge saisi a 
donc pu maintenir les habitants en 
possession de ce passage^ sans im- 
poser une charge bien sérieuse aux 
propriétaires des fonds. Mais cette 
circonstance, étrangère à la cause, 
ne justifie la décision qu'en fait, et ne 
pouvait être prise en considération 
au point de vue du droit strict. 

La Cour de Dijon, dans un arrêt 
récent, a donné de l'enclave une 
définition précise, et que nous adop- 
tons tout particulièrement, parce 
qu'elle nous parait essentiellement 
conforme au sens et à l'esprit de 
Tarticle 682, en jugeant que la ser- 
vitude légale de passage doit être 
déterminée relativement à la voie 
publique, et non relativement à la 
résidence ou à la commodité des ré- 
clamants. Voir cet arrêt dans nos 
Annales, 1869, p. 339. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 155. 

iliitîoè de ptkix du canton de Cysosog 

(Word). 

Président : M. MANOUVRIliZ-CÉClLLE, 
Jiige de pair, 

9 mars 1869, 

Action po$S€88oire, — Chemin d^exploi^ 
talion, — Fermier, — Intervention du 
propriétaire. 

Les cbemltrs d*expt^tation, lors même 
que i'asage çn ^criiit public , rentrent 
dans la classe des propriéics prc^c^iplibles 
cl pouvant donner lieu à Taciion posses- 
soirc. 

Le fermier ne poul înicnler celle action, 
à moins q<ic le propriétaire n'intervienne 
dans iMnst^rnce. 

M. Analole-LoLiis-Walcrand-Jo- 
sepli de Mudre de Norgiiet, éciiyer, 
propriétaire, a intenté devant M. lo 
juî^o de paix, en sa qualité, de rivo- 
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rain, contre M. Albéric Dulrieux, 
fermier, une action possessoire pour 
trouble à la jouissance d'un chemin 
d'exploitation dont Tusage était pu- 
blic et servant à la desserte de plu- 
sieurs fonds. 

À l'audience du 9 mars, M. de 
Norguet a pris et développé les 
conclusions de son exploit introduc- 
tif d'instance. 

M. Philibert Dutrieux, proprié- 
taire> s'est présenté et a demandé à 
être reçu intervenant dans la cause 
pendante entre les deux parties, at- 
tendu que c'était lui qui avait com- 
mandé au sieur Albéric Dutrieux de 
labourer la carrière litigieuse. 

En conséquence il a conclu à ce 
qu'il lui fût donné acte de son inter- 
vention et de sa déclaration de pren- 
dre fait et cause pour le défendeur 
contre M. de Norguet, lequel sera 
déclaré non recevable dans sa de- 
mande et condamné aux dépens. 

Le demandeur a répondu qu'il re- 
connaissait le droit du sieur Philibert 
Dutrieux d'intervenir. Toutefois, en 
faisant cette déclaration, il a conclu 
au maintien en cause du sieur 
Albéric Dutrieux. — Et le 9 mars 
1869, jugement en ces termes : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Considérant 
que les dépositaires, séquestres ju- 
diciaires, fermiers et locataires ne 
peuvent intenter les actions posses- 
soires ou y défendre à moins que le 
propriétaire n'intervienne dans l'in- 
stance 5 — Considérant que le sieur 
Albéric Dutrieux n'étant que fermier 
ou locataire, le sieur PhiUbert Du- 
trieux, propriétaire, demeurant à 
Rumes (Belgique), s'est présenté à 
notre audience demandant à être 
reçu intervenant dans la cause ; — 
Attendu que l'action possessoire de 
M. de Norguet le concerne, le sieur 



Albéric Dutrieux n'ayant agi que 
par son ordre; qu'ainsi la cause 
possessoire est en état de recevoir 
une solution régulière ; — Considé- 
rant qu'il n'est pas dénié que depuis 
plus de cinquante ans le sieur de 
Norguet est en possession juridique, 
par lui ou ses auteurs, d'un chemia 
d'exploitation dont l'usage est pu- 
blic, et dans tous les cas commun 
au demandeur, aux défendeurs et à 
plusieurs autres propriétaires pour 
la desserte de leurs fonds respectifs ; 

— Qu'il est constant aussi que de- 
puis un temps immémorial M. de 
Norguet a fait sur cette carrière des 
actes de conservation, de réparation 
et d'entretien ; — Considérant que 
le sieur Albéric Dutrieux avoue qu'il 
s'est permis, étant commandé par 
Philibert Dutrieux, de labourer il y 
a deux mois ladite carrière ; — Con- 
sidérant que par ce labourage le che- 
min est devenu impraticable ; que, 
par suite de la suppression de la ri- 
gole qui le bordait, l'eau qui s'écoule 
âes terrains riverains Tinonde; 

— Considérant que le sieur Philibert 
Dutrieuxexplique le fait reproché en 
se prétendant propriétaire exclusif 
du chemin privé dont il s'agit ; qu'il 
déclare ne pouvoir, quant à présent, 
produire de titres à l'appui de sa 
prétention ; — Considérant que, de 
son côté, M. de Norguet conteste au- 
dit sieur Dutrieux cette propriété ex- 
clusive exempte de servitude, invo- 
que pour lui la prescription et de- 
mande à être maintenu ou réintégré 
par nous dans la possession plus 
qu'annale de la carrière litigieuse; 

— Considérant, en droit, que la pos- 
session juridique de M. de Nnrguet 
n'étant pas déniée, le sieur PhiUbert 
Dutrieux ne peut y opposer ses pré- 
tentions sur le pétitoîre ; — Que le 
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juge de paix est compétent pour 
faire droit sur Taction possessoire ; 
— Que la prétention du sieur 
Philibert Dutrieux et la prescrip- 
tion invoquée par M. de Nor- 
guet sont étrangères à la posses- 
sion et au trouble^ qu'elles n'annon- 
cent que des moyens pétitoires dont 
le juge ne pourrait connaître qu'en 
cumulant le pétitoire avec le posses- 
soire; — Considérant, en résultat, 
qu'il y a lieu]d'accueillir Taction pos- 
sessoire de M. de Norguet et de 
faire rétablir la carrière dans son 
état primitif, sauf aux parties à se 
pourvoir au pétitoire pour les ques- 
tions de propriété et de prescription 
soulevées; — Considérant que nous 
possédons les éléments suffisants 
pour fixer à 15 francs le dommage 
causé au demandeur; 

(c Par ces motifs, sanfs avoir égard 
aux questions de propriété et de 
prescription invoquées, et statuant 
en premier ressort; — Gardons et 
maintenons M. de Norguet dans la 
possession annale de la carrière dont 
s'agit ; disons que le sieur Âlbéric 
Dutrieux devra dans les trois jours 
de la signification du présent juge- 
mentrétablir le chemin fitigieux dans 
Tétat oïl il était avant le trouble et 
faire tous travaux nécessaires pour 
empêcher qu'il soit submergé; le 
condamnons à payer au demandeur 
la somme de 15 francs à titre de 
dommages et intérêts et, de plus, 
aux dépens, liquidés à 9 fr« 15, non 
compris le coût du présent jugement 
et ses suites ; faisons défense audit 
sieur Albéric Dutrieux de troubler 
à l'avenir la possession de M. de 
Norguet, sous réserve de faire sta- 
tuer sur les droits de propriété et de 
prescription allégués, ainsi que les 
parties aviseront ; — Donnons acte 



au sieur Philibert Dutrieux de son 
intervention, et suivant ses offres, le 
condamnons à garantir Albéric Du- 
trieux des condamnations contre lui 
prononcées, tant en principal, dom- 
mages-intérêts et frais. » 

Observations. — A la différence 
des chemins vicinaux, les chemins 
non classés appartenant aux com- 
munes et les chemins privés ou 
d'exploitation appartenant aux par- 
ticuliers, bien qu'ils soient par leur 
nature même ouverts à tous venants, 
restent néanmoins susceptibles de 
possession privée et par suite peu- 
vent donner ouverture à l'action 
possessoire. La jurisprudence est 
depuis longtemps fixée sur ce point. 
Voir notamment Cass., 13 nov. 1869, 
Annales, 1850, p. 20; et 1" déc. 1860, 
ibid.^ 1861, p. 227. Voir aus^i en ce 
sens notre Dictionn. généjial des 
justices de paix, 3* édit., v** Chemins. 
En ce qui concerne la seconde so- 
lution, il est certain en etfet que 
l'action possessoire ne peut être 
intentée ou défendue par celui qui ne 
possède qu'à titre précaire, tel que 
le fermier; l'intervention du pro- 
priétaire est donc obligatoire pour 
la recevabilité. Toutefois il en serait 
autrement s'il s'agissait d'une action 
en réintégrande. Jugé en ce sens 
que le fermier est recevable à inten- 
ter l'action en réintégrande (Cass., 
10 novembre 1869); —de môme l'an- 
tichrésiste(Cass., 16 mai 1820). Mais 
môme encore à cet égard il y aurait 
à distinguer, et il est certain que le 
fermier ne pourrait exercer lui-même 
l'action en réintégrande qu'autant 
qu'il agirait dans Tintérêt du pro- 
priétaire et en son absence. 

Alex. Beauue. 
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ARTICLE 156. 



Jnfetioe de pais du oanton d'Avisé 

(Marne). 

Président : M. MASSON, Juge de patOi. 

Si octobre 1868. 

Vaine pâture. — Exercice de ce droit. — 
Cession. — Titre. — Usage local. — 
Règlements. — Moutons. 

Les propriélaires de terrains siliiés dans 
une commune soumise, en vertu de titres 
ou d'un usage immémorial, à la vaine pâture 
ne peuvent céder leurs droits. 

Dans une commune o& la vaine pàtnre 
existe, on ne peut point se prévaloir, pour 
en interdire resercice) de Tabsence de rè- 
glements ou d'usage spéciaux sur la matière 
ni du fait qu'il ne serait pas dans les tiabi- 
tudes des habitants d^élever des moulons. 

Les terres de la commune de 
Motilhelon, canton d'Aviïe, sont si- 
tuées en grande partie entre celles 
des communes de Pierrv et de Cuis. 

Les habitants dcMonthelon n'ayant 
pas de moutons laissent les cultiva- 
teurs des communes voisines faire 
pâturer leurs troupeaux sur leurs 
terres. 

Les sieurs Porquet, de Pierry, et 
Didier, de Cuis, possédant des terres 
sur Monthelon, envoyaient leurs 
troupeaux sur les terres de cette der- 
nière commune et jouissaient sans 
débats du pâturage, lorsque le sieur 
Didier se fît céder par écrit par plu- 
sieurs habitants de Monthelon et 
par un nommé Roulot, de Pierry, le 
droit à la vaine pâture sur les terres 
lui appartenant au terroir de Mon- 
thelon. Le sieur Didier prétendit 
alors avoir seul droit au pâturage 
sur les terres à lui louées à cet effet 
et s'opposa à ce que tout autre trou- 
peau que le sien fût conduit sur ces 
terres. 

De son côté, le sieur Porquet con- 



tinua à faire pâturer son troupeau 
sur les terres de Monthelon, sans 
avoir égard à la défense du sieur 
Didier; celui-ci fît alors dresser par 
son garde particulier un procès- 
verbal de délit rural contre le sieur 
Porquet; mais ce dernier, se voyant 
troublé dans Texercice d'un droit 
qu'il jugeait lui appartenir, actionna 
Didier en dommages-intérêts. 

De là jugement , le 24 octobre 
1868, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant en fait que le demandeur pos- 
sède ou exploite à titre de fermier 
environ 18 hectares de terres sur le 
terroir de Monthelon ; — Que par acte 
sous signature privée, en date du 
1" mars 1866, enregistré, le sieur 
Roulot, meunier à Pierry, a cédé à 
titre de bail au sieur Didier le droit 
de parcours avec son troupeau sur 
ses terres en jachères au terroir de 
Monthelon, pour trois, six ou neuf 
années; — Que le sieur Didier 
s'oppose à ce que le sieur Porquet 
fasse pâturer ses moutons sur les 
terres au terroir de Monthelon ap- 
partenant à Roulot, par le motif qu'il 
a seul droit, sur ces terres, à la vaine 
pâture ; — Que Didier a même fait 
dresser par son garde particulier un 
procès-verbal de contravention à ce 
droit, à la date du 8 septembre der- 
nier; — Considérant que la demaude 
du sieur Porquet est basée sur ce 
que la Vaine pâture existe sur le ter- 
roir de Monthelon depuis un temps 
immémorial , et qu'en sa qualité 
d'exploitant de terres sur ce terroir, 
il peut en profiter dans les termes de 
l'article 18, section IV de la loi des 28 
septembre-6 octobre 1791 ; — Con- 
sidérant que la vaine pâture est le 
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droit pour les habitants d'une com- 
mune de faire pâturer dans une cer- 
taine mesure leurs bestiaux sur les 
terres de cette commune ; — Que l'ar- 
ticle 1!2, section IV de la loi de i791, 
déclare que, dans les pays de par- 
cours ou de vaine pâture soumis à 
Tusage du troupeau en commun^ 
tout propriétaire ou fermier pourra 
renoncer à cette communauté et 
faire garder par troupeau séparé un 
nombre de télés de bétail propor- 
tionné à l'étendue des terres qu'il 
exploite dans la paroisse ; — Que 
l'article i5 accorde la même faculté, 
aux mêmes conditions, aux proprié- 
taires ou fermiers exploitant des 
terres sur les paroisses dans les- 
quelles ils ne sont pas domiciliés, 
mais sans pouvoir, en aucun cas, 
céder leurs droits à d'autres ; — At- 
tendu que le Code rural n'ayant 
maintenu la vaine pâture que dans 
les pays où* elle existait antérieure- 
ment, il y a lieu de rechercher si la 
vaine pâture existait ou non sur les 
terres de la commune de Monthelon 
avant la loi des 28 septembre-6 oc- 
tobre 1791 ; 

« Considérant que cette commune 
parait avoir été soumise ^ comme 
cela est certain pour celles voisines 
de Pierry et de Guis, et en général 
pour toute la prévôté d'Épernay, à 
la coutume de Vitry, lue et publiée 
le 13 octobre 1509, en vertu des 
lettres patentes du roi Louis XII; — 
Que l'article 122 de cette coutume 
est ainsi conçu : a Les habitants des 
a deux villes ou villages qui ont leurs 
<f finages contigus et joignants sans 
« moyen peuvent mener leurs bêtes 
«grosses et menues Tun sur l'autre, 
a es dits terrouers en vaine pâture...; 
« Et sont appelées par mesme cou- 
ce tume vaines pâtures , terres en ) 



« friches , labourage hors les dé- 
« pouilles, terres non ensemencées, 

« prés après la faux ; » — Qu'en 

accordant que Monthelon n'eût pas 
été régi par la coutume de Vitry, 
il faudrait encore admettre le métne 
principe, car toutes les coutumes des 
pays environnants constatent et re- 
connaissent le droit au parcours et 
à la vaine pâture. (Voir coutumes 
de Châlons, art. 266; de Chaumotlt 
en Bassigny, àrl. 103; de Troyes, 
art. 169; de Melun, art. 203; de 
Meaux, art. 179; de Vermandoie.) — 
Que d'ailleurs le préambule de l'édit 
de Louis XV du mois de mars 1769, 
enregistré au Parlement de Paris le 
21 avril suivant, constate de la ma- 
nière la plus formelle que le par- 
cours existait alots dans toute Té-- 
tendue de la province de Champagne; 
— Considérant qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1" de cet édit, faculté a été ac- 
cordée à tous propriétaires, culti- 
vateurs, fermiers et autres habitants 
de la province de Champagne de 
clore les terres, prés, champs et gé- 
néralement tous les héritages de 
quelque nature qu'ils soient leur ap- 
partenant ; — Que d'après l'article 2 
les terrains ainsi clos ne pourront être 
assujettis à l'avenir, et tant qu'ils 
resteront en cet état de culture, au 
parcours, ni ouverts à la vaine pâture 
d'autres bestiaux que de ceux à qui 
lesdits terrains appartiendront ou 
seront affermés; — Que l'article 8 
porte que les troupeaux de chaque 
communauté ne pourront plus à Ta- 
venir être conduits sur les territoires 
des communes voisines et adjacentes^ 
sous prétexte de droit réciproque de 
parcours, lequel sera et demeurera 
aboli; — Considérant que de l'édit 
dont il s'agit résulte ceci : abolition 
complète du parcours en Champagne; 
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maintien de la vaine pâture, dans 
chaque commune, comme l'était le 
parcours de commune à commune ; 
— Attendu que, la loi de 1791 ayant 
maintenu la vaine pâture dans les 
lieux où ce droit est fondé sur un 
titre particulier ou autorisé par la 
loi ou un usage local immémorial, il 
faut nécesairement reconnaître que 
la vaine pâture existe dans la com- 
mune de Monlhelon, laquelle faisait 
partie de l'ancienne province de 
Champagne, à moins qu'il ne soit 
établi et prouvé que cette commune 
était en dehors du droit commun de 
la province; — Considérant qu'il n'est 
pas justifié que la commune de Mon- 
thelon ait été en dehors du droit 
commun coulumier ; qu'il est au con- 
traire établi que, par délibération du 
24 janvier 1820, le conseil municipal 
de cette commune a nommé un pâtre 
commun, fixé ses devoirs et ses obli- 
gations et déterminé le taux de la 
rétribution à lui due; qu'il est nom- 
mément question des moutons ; — 
Que, par une autre délibération du 
19 messidor an V, ledit conseil mu- 
nicipal avait déjà nommé un pâtre 
aux mêmes conditions ; — Qu'on ne 
peut prétendre que ces délibérations 
n'ont pas été prises en conformité 
et en conséquence de la loi de 1791, 
en ce sens qu'elles ne réglementent 
pas la vaine pâture, car cette loi 
n'impose un règlement qu'à défaut 
d'usages;— Qu'alors même qu'iln'e- 
xislerait aucun règlement ou usage 
pour l'exercice de la vaine pâture, 
le droit de» habitants et des exploi- 
tants n'en subsisterait pas moins, ce 
droit étant imprescriptible comme 
appartenant à tous ; — Considérant 
que, dans le cas où, comme le dé- 
fendeur le prétend , il n'y aurait 
jamais eu de moutons à Monthelon, 



il ne s'ensuivrait pas que la vaine 
pâture n'existe pas pour eux , car 
les anciennes coutumes ne font au- 
cune distinction entre les grosses et 
les menues bêtes, ni entre celles in- 
troduites dans le pays et celles pou- 
vant y être importées, ni enfin que, 
contrairement aux dispositions du 
Code rural , les propriétaires des 
terres non closes, domiciliés dans 
une autre commune, aient le droit 
d'accorder à un étranger la faculté 
de faire pâturer ses moutons sur 
leurs terres; — Considérant que 
l'existence de la vaine pâture sur la 
commune de Monthelon étant suffi- 
samment établie, il en résulte que 
le sieur Roulot ne pouvait accorder 
au sieur Didier le droit de faire pâ- 
turer son troupeau sur les terres 
qu'il possède sur le terroir de cette 
commune; que le défendeur a eu 
tort de troubler le demandeur dans 
l'exercice d'un droit lui ^partenant; 
qu'il reste donc à rechercher si le 
trouble apporté par Didier à l'exer- 
cice de son droit par Porquet a porté 
préjudice à ce dernier, et à déter- 
miner l'importance de ce préjudice.» 

Observations. — Les deux prin- 
^pales solutions que nous avons ex- 
traites de ce jugement, qui en con- 
tient de si intéressantes, et au point 
de vue doctrinal et au point de vue 
historique, sont exactes. Nous avons 
déjà eu occasion d'examiner la pre- 
mière, celle qui est relative à la ces- 
sion du droit de vaine pâture , à 
propos d'un jugement du Tribunal 
de simple police de Clermout, du 
2 février 1869 (V. Bulletin des DÉa- 
sioNs, 1869, p. 131). Aussi nous ne 
reviendrons pas sur cette question. 

La seconde solution de ce juge- 
ment n'avait pas, à^ notre connais- 
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sance, de précédents. Mais le juge 
de paix, s'appuyant sur riraprescrip- 
tibilité d'un droit qui appartient à 
tous dans un pays où celte sem- 
blable servitude existe, a très-bien 
établi qu'il n'y avait aucun argument 
à tirer, pour interdire Texercice de 
la vaine pâture, du défaut de règle- 
ments ou d'usages spéciaux; même 
Tabsence de moutons dans la com- 
mune ne démontrerait encore rien à 
cet égard, car, ainsi que cela est con- 
signé dans le jugement, les an- 
ciennes coutumes ne font aucune 
distinction entre les grosses et me- 
nues bêtes ^ ni entre celles intro- 
duites dans le pays et celles qui 
pourraient plus tard y être importées. 

Ch. Miluon. 
ARTICLE 157. 

Jiulioe de paix da canton de Trun 

(Orne). 

Président : M. DUBOIS, ;t<^0 de paix, 
S4 janvier 1868. 

Fotse à fumier. ^ Contre -mur. — Con- 
structions énoncées en Varticle 674 du 
Code Napoléon. *- Infiltrations. — Ré- 
parations. — Compétence du juge de 
paix. 

Le juge de paii est compéienl pour con- 
naître des contestations relstiives aux con- 
tre-murs prescrits par les rèi;lements et 
usages pour éviter de nuire au voisin. 

Spéciaiemeni, il est compétent pour or- 
donner la réparation ou la reconstruction 
d*un contre-mur de fosse à fumier, dont le 
mauvais éiat donne lieu à des infiliraiioDS 
de matières ayant infecté le mur du voisin. 

Ainsi décidé, 

Le 24 janvier 1868, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 



Trun, rendu dans les termes sui- 
yants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — En fait : 
Attendu que l'action des sieurs Tho- 
mas et Duval a pour objet : 1° la re- 
construction d'un contre-mur d'une 
fosse à fumier appartenant aux 
époux Lailler^ dont le mauvais état 
donnerait lieu à des infiltrations de 
matières qui auraient infecté et par 
suite détérioré le mur de leur bâti- 
ment à usage d'habitation \ 2^ la ré- 
paration du mur de ladite maison 
qui se trouverait atteint par les in- 
fîltratios du purin ; 3"" et une con- 
damnation en 50 francs de dom- 
mages-intérêts à raison du préjudice 
occasionné par lesdites infiltra- 
tions; — Attendu qu'à cette action 
les époux Lailler opposent notre in- 
compétence prétendant que la de- 
mande est indéterminée ; que d'ail- 
leurs, le ftit-elle par une contrainte 
qui seule fixe dans certains cas la 
compétence du juge de paix, l'action 
serait encore incompétemment in- 
troduite par la raison péremptoire 
qu'il s'agit dans l'espèce d'un jus in 
rCy c'est-à-dire d'une véritable ac- 
tion réelle portant sur des immeu- 
bles dont la construction remonte à 
plus d'un demi'siècle ; 

a En droit : — Attendu qu'aux 
termes des articles 5 et 6, §3,^de la 
loi du 25 mai J838, (des juges de 
« paix connaissent sans appel jus- 
(( qu'à la valeur de 100 francs, et à 
tt charge d'appel à quelque valeur 
(( que la demande puisse s'élever, 
« des actions relatives aux construc- 
(( tiens et travaux énoncés dans Tar- 
« ticle 674 du Code Napoléon lors- 
(( que la propriété et la mitoyenneté 
(( du mur ne sont pas contestées ; )> 
(( Attendu que dans l'espèce il s'a- 



28 



i 



DPXISIOJHS DES JUGES DE PAIX. 



git, en effety d'une action qui, par 
elle-même, sinon par connexilé et 
relation, rentre dans la catégorie de 
celles dont s'occupe ledit article 674 
et pour lesquelles la loi du 25 mai 
1838 a attribué juridiction aux 
juges de paix (Cour de Douai, 
23 avril 1855, !'• Chambre) ; — At- 
tendu que, s'il est admis que les 
juges de paix sont compétents pour 
connaître des contestations relatives 
aux contre-murs prescrits par les 
règlements et usages pour éviter de 
nuire aux voisins, a fortiori ils doi- 
vent l'être pour ordonner la répara- 
tion et même la reconstruction d'un 
contre-mpr^ lorsqu'il est établi que 
son mauvais état donne lieu à des 
infiltrations de matières corrosives 
qui ont détérioré et détériorent la 
maison du voisin ; qu'il s'ensuit évi- 
demment que le propriétaire de la 
fosse est tenu de réparer le dom- 
mage occasionné par lesdites infil- 
trations (Gurasson, t. II, p. 500 et 



50i, 2" édition; Bourbeau, p. 456 ; 
Dictionnaire des just. de paix, t. III, 
T"" édit., p. M8); — Attendu enfin 
qu'il résulte des termes des arti- 
cles 674 du Code Napoléon et 6, § 3, 
de la loi du 25 mai 1838 que le 
juge de paix est substitué aux juges 
ordinaires pour les actions relatives 
aux constructions y énoncées lors- 
que la propriété ou la mitoyenneté 
du mur n'est pas contestée ; — 
Par ces motifs, statuant contradic- 
toirement et en premier ressort, 
nous déclarons compétent et ordon- 
nons aux parties de conclure au 
fond. » 

Observatlonc. — Solution exacte. 
Voir encore dans ce sens notre 
Traité de compétence des juges de 
PAIX, p. 346, no 105, et notre 3« édi- 
tion du Dictionnaire général des jus- 
tices DE paix, v** Fosses d'aisances. 

Ch. Million. 
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ARTICLE 458, 

Juitîce de paîz da ft» arrond. de SVanlei 
(lK>ire-Inférîeare). 

Président: M. DE LK THÊBEÀUDIÈaB, 

juge dd paix, 

14 mai et i juin 1869. 

Bornage. — Droit de propriété. — Divi- 
sion du litige. — Intersignes tenant 
lieu dn bornes, — Procédure en 6or- 
nage frustratoire. 

Le juge de paix ne peut connaître d'one 
demande qui, sous Tapparence d'une opé- 
ration do bornage^ déguiserait une contes- 
Cation sur le droit de prupriéié. 

Mais, saisi d*une demande ainsi compli- 
quée, il peut la diviser, retenir le chef qui 
n^a trait qu'au bornage^ en se dessaisissant 
de celui qui implique une discussion de 
propriété. 

Lorsqu*entre deui héritages existent des 
întersignes immuables, le débornemenl de- 
vient inutile, et dés lors la demande à fin 
de bornage peut être déclarée frustratoire. 

Les deux jagements, Tun d'avant 
faire droit, Tautre définitif, qui sont 
ici relatés font suffisamment con- 
naître les espèces dans lesquelles 
ces solutions sont intervenues. 

Jugement d'avant faire droit du 
14 mai 1860. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Consi- 
dérant qu'encore bien que le libellé 
de la citation inlroductive manque 
de précision et de netteté^ le juge 
peut^ en la rapportant au plan au- 
quel les parties se sont référées en 
plaidant, déterminer la véritable 
portée de la demande, tout au moins 
quant au premier chef; — Considé- 
rant que, sur ce points elle n'a trait, 
en réalité^ qu'à un simple bornage, 
qui, par lui-même, est essentielle- 
ment de la compétence du juge de 
paix ; — Qu'à la vérité, la raison in- 
dique, et la jurisprudence consacre 
que le plaideur ne peut, sous une 
Février 1870. 



apparence de plantation de bornes^ 
essayer de vider une contestation 
sur le droit de propriété^ sans que le 
juge de paix doive aussitôt se des- 
saisir ; — Qu'à la vérité encore, le 
demandeur admet lui-même, dans 
la citation introduclive, le cas hypo- 
thétique où la propriété ou les titres 
pourraient être valablement contes- 
tés; — Mais qu'il ne reconnaît pas 
ainsi que cette contestation ait été 
ici sérieusement soulevée , et que, 
bien loin de prétendre que, dans ce 
cas, le jage doit passer outre, la ci- 
tation porte, au contraire, qu'en cas 
de contestation de titres ou de propriété^ 
le juge de paix renverra les parties 
devant qui de droit ; — Considérant 
que, dans l'état de contradiction où 
se trouvent les parties à l'égard des 
points qui sont ou reconnus ou con- 
testés par chacune d'elle, l'apu- 
rement préalable ne peut se faire 
utilement que sur les lieux ; — Con- 
sidérant que le défendeur excipe 
encore de l'autorité de la chose jugée 
résultant, suivant lui, d'un jugement 
rendu par le Tribunal de première 
instance de Nantes, confirmé par 
arrêt de la Cour de Rennes ; mais que 
ces deux décisions, qui s'applique- 
raient à rétablissement et à l'usage 
d'un nouveau chemin devant four- 
nir accès à la propriété de Boulin, 
n'impliquent pas nécessairement la. 
solution de la question de bornage ; 
— Qu'en tout cas, c'était à Boutin, 
demandeur en exception, à la justi- 
fier par une production pour laquelle, 
sur sa demande, un délai de dix jours, 
du 4 au 14 mai, lui a déjà été im- 
parti, sans que le juge de paix, dont 
la juridiction est essentiellement cé- 
lère, puisse arbitrairement lui en im- 
partir un autre ; — Considérant qu'en 
définitive 41 ne reste actuellement, 

3 
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sur ce premier chef, qu'une difficulté 
de bornage régie par Tarticle 646 du 
Code Napoléon, dont les termes im- 
pératifs n'admettent aucun tempé- 
rament, dès lors que deux héritages 
contigus n'ont pas été régulièrement 
débornés ; — Considérant, quant au 
droit de passage que Boutin pourrait 
avoir sur le nouveau- chemin dont 
Bancé s'arroge la propriété, et à l'in- 
demnité que, pour le travail effectué 
par lui, le premier pourrait devoir au 
second, que, dans ces termes stricts, 
le juge de paix ne saurait en con- 
naître, mais que les parties ont été 
d'accord pour déclarer à l'audience 
que le libellé de la citation n'a pas 
nettement posé le litige à vider entre 
elles ;■ que ce second chef ne touche 
ni surtout n'âiltère nullement le pre- 
mier; que, pour la bonne adminis- 
tration de la justice, il peut convenir 
que, toutes choses demeurant en 
l'état, il soit tardé à statuer à cet 
égard jusqu' après apurement à ré- 
sulter de la visite des lieux ; — Par 
tous ces motifs ; — Disons que sa- 
medi prochain, etc., nous nous trans- 
porterons sur les lieux contentieux, 
de compagnie avec le sieur Chézeau, 
géomètre à Nantes, commis par nous 
à cet effet, qui sera cité par le de- 
mandeur sur cédule délivrée par 
le juge, et avec le greffier qui ap- 
portera la minute du présent ju- 
gement, pour, là étant, être procédé, 
en notre présence, à la plantation 
de bornes entre les héritages conti- 
gus de Bancé et de Boutin; — Tar- 
dons à statuer jusqu'après l'apure- 
ment ainsi ordonné sur le çecond 
chef de demande de Bancé, toutes 
choses à cet égard demeurant en l'é- 
tat ; — Réservons les dépens. » 

Jugement définitif du 4 juin 1869. 



« Nous, JUGE DE PAIX, ctc. : — Con- 
sidérant que, dans l'avant faire droit 
prononcé le i4 mai dernier, le juge 
avait dû, écartant du litige les ques- 
tions de propriété que la citation în- 
troductive y avait à tort rattachées, 
réduire la cause dont il était saisi à 
une simple question de bornage, 
toutes choses, au surplus, demeu- 
rant en l'état; — Qu'aujourd'hui, 
comme alors, les arguments que les 
parties pourraient respectivement 
déduire des titres par elles produits, 
à savoir d'un acte de vente authen- 
tique, etc., et d'un acte sous seing 
privé, etc. , ces arguments échap- 
pent à l'appréciation du juge, qui n'a 
pas compétence pour vider des diffi- 
cultés de propriété; — Que, par la 
même raison, le juge ne saurait, 
sans sortir des limites posées par la 
loi à sa juridiction, entrer dans l'exa- 
men de la procédure édifiée entre 
les parties devant le Tribunal de pre*- 
mière instance de Nantes, dont le 
jugement a été déféré à la Cour im- 
périale de Rennes, qui a prononcé à 
son tour ; 

(( Considérant que la condition es- 
sentielle du bornage auquel l'ar- 
ticle 646 du Code Napoléon permet 
au propriétaire de contraindre son 
voisin est la contiguïté de leurs hé- 
ritages respectifs -, — Que, dans l'es- 
pèce^ il ressort de l'inspection des 
lieux et de l'examen des plans ser- 
vis aux débats que, sauf en ce qui 
concerne les points pour lesquels il 
y aurait entre parties des contesta- 
tions de propriété que le juge n'a pas 
à résoudre, le seul point de conti- 
guïté reconnu entre elles est à l'en- 
droit où existe une barrière s^ap- 
puyant sur deux piUers en maçon- 
nerie ; 

« Que, tant que ces piliers de 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



31 



coDstraction massive existeront, ils 

déboraent suffisamment les deux 

• 

héritages et rendent toute opération 
de bornage inutile; — Qu'à cet 
égard, aucune discussion n'a été sou- 
levée par le demandeur, qui a donc à 
s'imputer d'avoir introduit une procé- 
dure frustratoire dans Tétat, laquelle 
ne pouvait avoir d'autre objet véri- 
table que de déguiser une question 
de propriété sous l'apparence d'une 
question de bornage ; 

« Par ces motifs : — Disons que, 
dans l'état, il n'y a lieu à bornage 
entre parties; -— En conséquence^ 
déboutons Bancé de ses moyens, fms 
et conclusions, et le condamnons en 
tous les dépens tant de la sentence d'a- 
vant faire droit que do jugement dé- 
finitify lesditsdépens liquidés à, etc., 
ainsi qu'aux coût, retrait et significa- 
tion du présent jugement rendu en 
premier ressort^ et exécutoire con- 
formément à la loi. » 

Obcenrationt. — Les deux pre- 
mières solutions sont conformes à 
une jurisprudence depuis longtemps 
établie. Il est certain que le juge de 
paix n'est compétent pour connaître 
des actions en bornage qu'autant que 
la propriété ou les titres qui l'éta- 
blissent ne sont pas contestés (art. 6 
de la loi de 1838). En conséquence, 
dans une demande en bornage, le 
juge de paix ne doit retenir les chefs 
qui n'ont trait qu'au bornage pro- 
prement dit, et non ceux qui impli- 
queraient une discussion sur la pro- 
priété. — Sur la troisième solution, 
voir dans le même sens une sentence 
de M. le juge de paix du canton de 
Pontoise^ que nous avons pleinement 
approuvée^ en rappelant à l'appui un 
arrêt de la' Cour de cassation du 
14 janvier 1834. Cet arrêt dédâe que 



l'on peut, sans violer l'article 646 du 
Code Napoléon, rejeter une demande 
en bornage, alors que d'anciennes 
bornes existent entre les propriétés 
des parties. C'est au juge qu'il ap- 
partient, par un examen des lieux, 
d'examiner l'opportunité de procé- 
der au bornage, A. B, 

ARTICLE 439. 

JsitÎM de paîz an oantoB dm BelléoM 

(Orne). 

Président : M. PARFAIT, Jugé de paix. 
25 juin 1869. 

Compétence, — Chemin rural ou com- 
munal, — Action possessoire, — Décli' 
natoire. — Maire. 

Les cbomins rtiraai oa commanaiix s<mt 
prescriptibles, ei les conlesiailons aux- 
quelles i Is peu veni donner lieu sont du ressort 
de la juridiction civile. 

En coTiséqnence le mafre, défendanft tfd 
nom d('> la commune à une action posses- 
soire intentée par des propriétaires riverains 
pour trouble causé à leur possession par des 
travaux exécutés sur des chemins ruraux ou 
communaux, n'est pas fondé à opposer l'în- 
compétence du juge de paix. 

Le sieur Lelièvre était cité en ga- 
rantie parles sieurs Ligeret Le veau, 
en sa qualité de maire de la com- 
mune de ChemiiJy et comme repré- 
sentant les intérêts de ladite com- 
mune, comme les ayant autorisés : 
4* à creuser un lavoir communal 
près d'une mare appartenant à un 
sieur Aubert, sur le bord du chemin 
rural de Clinchamps à Chemilly; 
^ à exhausser et remblayer ledit 
chemin dans la partie située en face 
de la mare d'Aubert et du caniveau de 
décharge de ses eaux traversant la 
voie publique. Le sieur Aubert, pré- 
tendant que ces travaux avaient eu 
PQur eifet la submersion de son 
lavoir installé sur cette mare en ex* 
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haussant le niveau des eaux, de- 
mandait le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif sous con- 
trainte de iOO francs et la suppres- 
sion du lavoir communal, qui le trou- 
blait, disait-il, dans la possession du 
terrain lui appartenant joignant im- 
médiatement ce lavoir, et situé 
entre le lavoir et sa mare. 

Au nom de la comm une, dont le con- 
seil uunici pal l'avait autorise à plai- 
der au possessoire, le maire conclut 
à l'incompétence du tribunal de paix 
par les deux motifs suivants : l*' que 
le chemin de Clinchamps à Chemiily 
était en dehors de tout commerce, 
(tout en reconnaissant qu'il était 
simplement communal) ; i,'* et qu'en 
retenant la connaissance du litige^ 
l'autorité judiciaire empiéterait sur 
Taulorité administrative qui est 
chargée de la police et de l'entretien 
des chemins. 

A cette audience du 25 juin 1869^ 
intervint un jugement ainsi conçu : 

« Nous^ JUGE DE fâix : — Attendu 
que le chemin de Clinchamps à 
CiiemiUy est rural ou communal et 
qu'une jurisprudence maintenant 
fixée considère ces sortes de chemins, 
classés ou non, comme prescripti- 
bles, en les assimilant à une pro- 
priété communale ordinaire, laquelle 
est astreinte aux règles du droit 
commun et soumise à la juridiction 
civile ; — Attendu, en outre, qu'il faut 
distinguer entre les actes du maire 
agissant comme officier de police ou 
exerçant une délégation du pouvoir 
exécutif et prenant des arrêtés, et 
ceux dans lesquels il n'agit que 
comme représentant de la commune, 
surveillant et gérant le domaine 
communal ; que, dans jie premier cas^ 



en effet, le particulier lésé doit se 
pourvoir devant les tribunaux ad- 
ministratifs pour demander la sup- 
pression de travaux faits dans l'in- 
térêt général et causant préjudice 
aux riverains; que, dans le second 
cas, au contraire, il y a lieu de re- 
courir aux tribunaux ordinaires, 
comme entre particuliers (voir 
arrêt de cassation du 2 juillet 1862) ; 
— Attendu que, dans l'espèce, c'est 
en cette dernière qualité que le 
maire de Chemiily a agi, au nom de 
la commune et dans son intérêt, et 
non comme exerçant une délégation 
du pouvoir exécutif; — Qu'il en est 
de même du préfet, qui, en ce qui 
concerne les chemins ruraux^ n'est 
que tuteur de la commune, tandis 
qu'en matière de chemins vicinaux 
il est un administrateur revêtu de la 
puissance publique ; — Par ces mo- 
tifs, rejetonscommemal fondée l'ex- 
ception d'incompétence soulevée 
par la commune de Chemiily, et, 
nous déclarant compétent, invitons 
les parties à plaider au fond, dépens 
réservés.» 

Obiervatloiifl. — - Les chemins 
ruraux ou communaux, classés ou 
non, ne participent pas à l'impres- 
criptibiUté admise par l'article iO de 
la loi du 21 mai 1836, à l'égard des 
chemins vicinaux reconnus tels ; par 
suite, c'est à bon droit que le juge 
du possessoire maintiendrait un pro- 
priétaire riverain en possession 
d'une partie de ce chemin prétendue 
usurpée. Voir, en ce sens, Cass., 
1*' décembre 1860. Il résulte néces- 
sairement de cette jurisprudence 
que la juridiction civile est compé- 
tente pour connaître des contesta- 
tions relatives à ces chemins. Le dé- 
clina toire opposé dans l'espèce par 1% 
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maire défendeur n'était donc pas 
fondé, et c'est à bon droit que le 
juge saisi s'est déclaré compétent. 

Alex. Beâume. 

ARTICLE 160. 

Juttioe de paix du oant. des PonU-de-Oé 
(Uame-et-Itoire). 

Président : M. LEQUYER, ju^e de paia;. 

8 novembre 1869. 

Travaux d'endiguemeni, — Dépôt de «i- 
danges et décombres, — Terrain d'au- 
trui. — Action à fin d'enlèvement et en 
dommages- intérêts, — Autorisation ad" 
minisirative. — Pourparlers d'acquisi- 
tion non réalisés. 

Celui qui a déposé sur le terrain d'auirui 
des cJécumbres et vidangei provenant de 
travaux d'endiguement et de la création de 
levées submersibles opérées sur les bords 
d*UD fli-uve d'après les projets d*un syndical 
en formation^ peut être actionné à fin d^eii- 
lëvement de ces matériaux et en dommages- 
inlérêts, et il ne peut repousser l'action 
dirigée contre lui eo se prévalant de ce que 
les travaux dont &*agit auraient été admi- 
nislrativement autorisés ni de ce que des 
pourparlers d*acquisiiion auxquels il n*a pas 
été donné suiie auraient eu lieu entre les 
prétendus directeurs du syndical en forma- 
tion et le propriétaire du terrain encombré. 

Ainsi décidé, 

r 

Le 8 novembre i869, suivant ju- 
gement de M. le juge de paÎK du 
canton des Ponts-de-Cé, dans les cir- 
constances suivantes : 

Après les crues de la Loire du mois 
de juin dernier, divers propriétaires 
de la vallée de Mazeries, qui en 
avaient surtout souffert, eurent l'idée 
de constituer un syndicat pour aviser 
à la défense de leurs terrains. Des 
travaux furent projetés, et une péti- 
tion fut adressée à l'autorité adminis- 
trative pour demander les autorisa- 



tions nécessaires. Quelques pro- 
priétaires même n'attendirent pas le 
résultat de cette pétition pour com- 
mencer sur les bords de leurs fonds 
les ouvrages indiqués dans les plans 
fournis à l'appui de la demande en 
formation du syndicat ; néanmoins 
un arrêté préfectoral du 17 septem- 
bre 1869 autorisait postérieurement 
la confection de ces travaux et main- 
tenait ceux déjà effectués. Cet ar- 
rêté est ainsi conçu : 

« Vu la pétition en date du 
22 janvier 1869 par laquelle divers 
propriétaires de la vallée de Mazeries 
ont sollicité l'autorisation de con- 
struire une levée et des barrages en 
amont du pont du Louët, pour pro- 
téger leurs terrains contre les crues 
de la Loire, et ont proposé en même 
temps de se constituer en syndicat; 
— Vu le rapport de M. l'ingénieur 
en cbef du service de la Loire, en 
date du 30 août dernier, duquel il 
résulte que, lors de la crue survenue 
dans la Loire au mois de juin 1869, 
les pétitionnaires, sans attendre 
l'autorisation qu'ils sollicitaient, ont 
spontanément exécuté divers travaux 
analogues à ceux indiqués dans leurs 
pétitions ; que ces travaux, trouvés 
suffisants par les intéressés, peuvent 
être tolérés sans inconvénients pour 
l'écoulement des eaux et pour la 
navigation ; — Arrêtons : — Art. l•^ 
Les auteurs des pétitions susvisées 
sont autorisés à maintenir les tra- 
vaux exécutés dans le but de proté- 
ger leurs terrains contre les crues 
de la Loire.» 

Le sieur Girardeau, l'un des pro- 
priétaires qui n'avaient pas attendu 
l'autorisation administrative , crut 
pouvoir pour sa commodité déposer 
les décombres et vidanges, qui 
gênaient son entreprise, sur le fo^ds 
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du sieur Eichon. De là assignation 
donnée par ce dernier au sieur Gi- 
rard eau d'avoir à comparaître de- 
vant M. le juge de paix du canton 
des Ponts-de-Cé. Dans cette assigna- 
tion le sieur Riclion demandait que 
le sieur Girardeau fût condamné à 
enlever ces vidanges et, vu le préju- 
dice éprouvé, concluait à 50 francs 
de dommages-intérêts, outre les dé- 
pens. 

A l'audience, le sieur Rîchon ex- 
plique que, dans les premiers jours 
de juin dernier, il apprit que le sieur 
Girardeau avait déposé indûment 
sur son terrain, en nature de pré, des 
décombres qu'il voulut faire enlever 
tout d'abord, mais que sur l'assuran- 
ce qu'on lui donna que la levée con- 
struite sur sa propriété serait recou- 
verte d'une couche de terre végétale, 
afin qu'il y pût semer de la graine 
de foin, il laissa achever ladite 
levée ; mais que depuis il a prévenu 
le sieur Girardeau, qui n'a pas rempli 
ses engagements, qu'il eût à enlever 
ses décombres; qu'il n'en a point 
tenu compte ; que le H octobre der- 
nier il l'a fait citer pour rendre libre 
sa pâture ; que celui-ci a promis de 
le faire dans le délai accordé ; qu'au- 
jourd'hui, par nouvelle mise en de- 
meure, il le somme de remplir sa 
promesse ; qu'il n'a nullement ven- 
du au prétendu syndicat le terrain 
sur lequel est assise la levée ; qu'il 
repousse tout sursis et toute descente 
du Tribunal, et demande 50 francs 
de dommages pour le tort qu'on lui 
a fait ; que même il n'a pas loué son 
pré. 

Le sieur Girardeau réplique que 
si des décombres ont été déposés 
sur le terrain de Richon, c'est dans 
un intérêt général, t)Our garantir les 
terres et prés en amont du pont du 



Louêt ; que d'ailleurs ces petites 
levées submersibles sont autorisées 
de M. le préfet, par son arrêté en 
date du 17 septembre dernier; qu'un 
syndicat va être établi \ que le sieur 
Richon a vendu verbalement son 
terrain au syndicat ; qu'il prie le 
juge de paix d'accorder ou un sursis 
de deux mois pour régulariser sa 
position ou une descente du Tribunal 
ajournée indéfiniment. 

Et le 8 novembre 1869, jugement 
'en ces termes : 

«Nous, JUGB DE paix: — Attendu 
que le sieur Girardeau, Adolphe, a 
pris à notre audience du 11 octobre 
dernier l'engagement formel d'en- 
lever et faire disparaître, dans un 
délai de quinze jours^ les 50 mètres 
cubes environ de vidanges qu'il a 
indûment déposées sur le terrain du 
requérant, situé aux champs Pies, 
commune des Ponts-de-Gé; —-At- 
tendu que le cité, pour ne pas tenir 
sa promesse, s'appuie sur ce que le 
requérant l'aurait autorisé à déposer 
les décombres dont est cas, malgré 
les dénégations énergiques de celui- 
ci, et sur un arrêté préfectoral du 
17 septembre dernier, par lequel les 
pétitionnaires sont autorisés à main- 
tenir les travaux par eux exécutés 
dans le but de protéger leurs ter- 
rains contre les crues de la Loire ; 
— Attendu que le requérant n'est 
point pétitionnaire, que l'arrêté sus- 
visé ne lui est point applicable dans 
l'espèce, parce qu'il ne s'agit pas 
d'un dépôt provisoire, mais bien 
d'un travail définitif équivalent à 
une expropriation et que le sieur 
Richon ne peut être contraint de 
céder partie de sa propriété sans 
raccomplissement des formalités lé- 
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gales ; — Attendu qae la descente 
du Tribunal sur le terrain dont s'a- 
git n'apporterait aucune lumière 
au débat et ne ferait qu'augmenter 
les frais; — Attendait que la demande 
du requérant de 50 francs de dom- 
mages-intérêts nous parait exagérée^ 
vu la nature de son terrain ; qu'il y 
a lieu de la réduire; — Par ces mo- 
tifs^ nous, juge de paix, statuant en 
premier ressort, disons qu'il n'y a 
pas lieu d^accueillir la demande du 
cité tendant à la descente du Tri- 
bunal; déclarons la sommation bonne 
en la forme et juste au fond ; ordon- 
nons au cité d'enlever, faire enlever 
et disparaître dans les dix jours de 
la signification du jugement toutes 
les vidanges qu'il a indûment dé- 
posées et laissé séjourner, sinon 
autorisons le requérant à les enlever 
et faire disparaître aux frais du cité 
et à se faire rembourser les dépenses 
occasionnées par ce travail, évaluées 
dès à présent à raison de i franc 
par mètre cube ; condamnons le 
sieur Girardeau à 10 francs de dom- 
mages-intérêts envers le sieur Ricbon 
et à tous les dépens. » 

Obstrvattont. ^ Ce jugement 
a fait bonne justice. Une autorisation 
administrative , quelque explicite 
qu'elle soit, ne peut jamais porter at- 
teinte aux droits des tiers, et des 
pourparlers d'acquisition non suivis 
d'effet de quelque part qu'ils vins- 
sent, ne devaient point avoir pour 
conséquence de déposséder un pro- 
priétaire de son bien. C'est donc avec 
raison que M. le juge de paix du 
canton des Ponts-de-Cé a ordonné 
l'enlèvement des matériaux qui en- 
combraient le fonds de Richon, et 
lui a alloué des dommages-intérêts 
I^oportionnés au préjudice souffert, 



sans consentir à la visite des lieux, 
demande qui ne pouvait conduire à 
aucun résultat. Cn. Million. 

ARTICLE 161. 

Joitîoe de pais de ViUeBeave-ftar-Tonne 

(Tonne). 

PréfidefU : M. DUEANTON, juge de paix, 
S7 mai 1809. 

Complainte, — Maintenue possessùire, -* 
Travaux nuisibles. — Réparation du 
dommage, — Propriétaire lésé, — 
Autorisation de faire les réparations. 

Lorsque certains iravaui sur un fonds 
rural sont reconnus nuisibles aux champs 
voisins et que l'auteur du dommage, con- 
damné à le réparer, ne s*exécu(e pas, le 
propriétaire du terrain endommagé peut 
ôlre autorisé à procéder lui-même, sur le 
fonds primitif^ aux travaux de répuration. 

Cette solution ressort du jugement 
suivant, rendu le 27 mai 1869, par 
M. le juge de paix de Villeneuve-sur- 
Yonne, et confirmé, sur ^pel, par 
le Tribunal civil de Joigny. 

Les motifs développés feront suflBi- 
samment connaître Tobjet et les cir- 
constances de la cause. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu notre ju- 
gement préparatoire du i6 avril der- 
nier et noire procès-verbal de trans- 
port du 20 du même mois ; — Vu le 
jugement de remise prononcé à notre 
audience dernière sur les conclu- 
sions nouvelles produites par M***; 
— Vu le rapport à nous transmis 
par M. Petit, géomètre expert, délé- 
gué à Tefifet de nous assister dans la 
visite el Texamen des lieux en litige; 
•— Attendu qu'il ressort de cet exa- 
men : 1® que M*** a pratiqué dans 
la traversée de sa propriété contiguë 
à celle de S*** au Climat, sur Dixmont, 
dite la Gumery^ une longue tranchée 
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de 60 mètres environ , large de 60 cen- 
tîmètres, et d'une profondeur variant 
de i«,30 à 1«,80 ; 2° que cette tran- 
chée, récemment comblée aux appro- 
ches delà pièce du demandeur, avait 
été ouverte jusqu'à la limite sépara- 
tîve des deux propriétés ; 3** que si 
elle avait pu être commencée il y a 
plus d'an et jour, elle a été en grande 
partie reprise et creusée à fond de- 
puis le dernier hiver, ainsi que l'at- 
lestent l'état des terres fraîchement 
extraites, et aussi la déclaration du 
défendeur sur les lieux en litige ; — 
Attendu que ce dernier, s'il a le 
droit, non contesté d'ailleurs, de 
jouir et disposer de sa chose de la 
manière la plus absolue en vertu de 
l'article 544 du Code Napoléon, sur 
lequel il appuie ses premières con- 
clusions écrites, l'article 640 du môme 
Code, qu'il invoque également par 
interprétation, en assujettissant pour 
l'écoulement des eaux les fonds in- 
férieurs à ceux plus élevés, s'em- 
presse d'ajouter que l'assujettisse- 
ment légal ne porte qiie sur les eaux 
qui coulent naturellement sans que la 
main de F homme y ait contribué ^ et que 
telle n'est pas la situation faite par 
lui présentement; — Attendu que le 
troisième paragraphe dudit article 
640 porte encore que le propriétaire 
supérieur ne peut rien faire qui ag- 
grave la servitude du fonds inférieur, 
et que l'aggravatian est ici d'une évi- 
dence palpable ; — Attendu que si 
M*** doit être loué, comme iî le dit 
dans ses conclusions additionnelles, 
des travaux qu'il fait exécuter pour 
assainir ses terres trop humides et 
accroître leur fertilité, le bien qu'il 
opère ainsi a ses limites et doit, 
comme dans l'espèce, s'arrêter là où 
commence le dommage de son voi- 
sin; 



(( Attendu qu'en ouvrant, comme il 
vient de le faire, un fossé collecteur 
des eaux pluviales sur une étendue 
.assez vaste de son terrain, il devait 
prévoir le reproche objet de la com- 
plainte, la pente de son terrain sur 
celui de S*** devant y amener for- 
cément par le drain pierre un volume 
d'eau considérable et d'autant plus 
dommageable qu'il débouche sur le 
milieu de la pièce, et dans un espace 
très-restreint en largeur; — Que le 
dommage eût pu être évité sans pei- 
'ne et prévenu en limitant la lon- 
gueur du fossé et en ménageant aux 
eaux amassées à distance convenable 
du voisin des voies d'évacuation fa- 
ciles et inoffensfves, ainsi qu'il est 
expliqué dans le rapport susvisé ; 
mais que rien n'a été fait dans ce 
but, et que le préjudice causé est pa« 
tent et la demande fondée ; 

«Appréciant et statuant en premier 
ressort ; — Disons que dans le délai 
de quinzaine à partir decejour. M*** 
devra, à la distance de 6 mètres aa 
moins de la propriété de S***, rem- 
plir de fond en comble le fossé de 
drainage indûment ouvert par lui, et 
faire ensuite les travaux nécessaires 
pour que les eaux du même drain 
arrivent non plus en masse, mais 
comme précédemment, de son fonds 
sur celui dudit S*** ; sinon et faute 
par lui de ce faire dans le délai im- 
parti, autorisons S*** à faire exécu- 
ter, ensuite du remplissage qui vient 
d'être ordonné, et à la même distance 
de 6 mètres au moins de la limite res- 
pective, sur le terrain de M***^ une 014 
deux saignées d'écoulement pour les 
eaux du fossé supérieur sur une lon- 
gueur de 10 mètres dans le sens de 
la déclivité du terrain, c'est-à-dire 
dans la direction du midi ; le tout 
aux frais dudit M*** jusqu'à concur^ 
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reoce d'une somme de 50 francs ; la 
dépense faite de ce chef^ s*ily a lieu, 
devra être justifiée par des mémoires 
réguliers qui seront soumis à notre 
approbation ; condamnons M*** à 
i2 francs de dommages-intérêts, et 
en outre aux dépens, etc.» 

Obsenrations. — Lorsque Tassi- 
gnation du débiteur consiste à faire 
une chose, à exécuter un travail, ou 
au contrairq à détruire certains tra- 
vaux reconnus nuisibles^ c'est à la 
justice qui apprécie et déclare l'uti- 
lité de l'érection ou de la destruction 
de ces travaux qu'il appartient, à dé- 
faut de titre, de régler le mode d'exé- 
cution. Notamment il entre dans les 
pouvoirs du juge de décider qu'au 
cas où la partie condamnée n'exécu- 
terait pas elle-même dans le délai 
déterminé les constructions ou des- 
tructions jugées nécessaires,le créan- 
cier sera autorisé à les exécuter lui- 
même aux frais du débiteur. Tous les 
auteurs sont d'accord sur ce point. 
Y. notamment Bioche, Digt. des 
JUST. DE PAIX, V** Exécution. A . B. 

ARTICLE 162, 

JofUee da paix da canton da Roalmiz 

(Vord). 

Présidmt : M. BONNIER, juge de paix. 

23 octobre 1869. 

Louage. — Demande en payement de 
loyers. — Action personnelle et mobi^ 
Hère» — Compétence du juge de paix. 

Le locataire qui, sang méconnatlre Texis- 
tence do bail et la fomme qu'il reste devoir 
sur le prix de sa location, décline la com- 
pétence du juge de paix, en excipant d*une 
location annuelle supérieure au taux de la 
compétence de ce magistrat, ne serait fondé 
dans son déclinatoire que si le juge de paix 
devait puiser sa compétence dans l'article 3 



du S5 mai 1838; mais il en serait autrement 
si Paction Inteniéô était (prement person- 
nelle et mobilière. 

Ainsi jugé, 

Le 23 octobre 4869, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix de Rou- 

baix (canton ouest), rendu en ces 
termes : 

((Nous^ JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions; 
— Attendu, en fait, que Tobjet de la 
demande est de faire condamner le 
sieur Saint- Amour à payer au sieur 
Cettelîn la somme de i04 fr. 50, 
composée de 100 francs pour solde 
d'un trimestre de loyer échu le 30 
septembre dernier, et de 4 fr. 50 
aussi pour solde de contributions à 
la charge du locataire ; — Attendu 
que le défendeur, sans méconnaître 
qu'il soit débiteur de cette somme et 
sans élever aucune contestation sur 
l'existence du bail, dont la durée 
d'ailleurs expirait aussi le 30 sep- 
tembre^ en même temps que tom- 
bait l'échéance du terme dont le 
payement pour soldelui est demandé, 
s'est borné, par son mandataire, à 
décliner la compétence du Tribunal 
de paix, en se fondant sur ce qu'il 
s'agissait, dans l'espèce^ d'une loca- 
tion annuelle de 800 francs et que, 
suivant les dispositions de la loi du 
25 mai 1838, en son article 3 modi- 
fié, les juges de paix ne connaissent 
des actions en payement des loyers 
et fermages qu'autant que les loca- 
tions n'excèdent pas annuellement 
400 francs ; — Attendu, en droit, que 
le défendeur serait fondé en son 
déclinatoire si, pour connaître de 
l'action intentée, le juge de paix de- 
vait exclusivement puiser sa compé- 
tence dans l'article 3 de la loi du 25 
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mai 1838, mais quMl en est autre- 
ment, cette action étant purement 
personnelle et mobilière et l'article i 
de la même loi conférant, en cette 
matière, juridiction plénière aux 
juges de paix jusqu'à la valeur de 
200 francs i — Par ces motifs : — Ju- 
geant en premier ressort, sans nous 
arrêter ni avoir égard au déclina- 
toire proposé par le défendeur, que 
nous déclarons en ce non recevable 
et mal fondé ; — Le condamnons à 
/payer au demandeur la somme de 
104 fr. 50 pour les causes avant dites 
et expliquées ; le condamnons de plus 
aux intérêts judiciaires à partir du 
jour de la demande et aux dé- 
pens. » 

Obtervatlons. — Dans les cas où 
l'importance du prix du bail enlève- 
rait au juge de paix, aux termes de 
Tarticle 3 de la loi de 1838, la con- 
naissance des demandes en paye- 
ment de loyers ou fermages, ces de- 
mandes n'en doivent pas moins être 
portées devant ce magistrat, lors- 
qu'elles n'ont pour objet qu'un ter- 
me, ou le restant d'un terme infé- 
rieur à 200 francs, que par suite la 
demande rentre dans le taux de la 
compétence ordinaire du juge de 
paix en matière d'action personnelle 
et mobilière. Mais il en serait autre- 
ment, bien entendu, si la-contesta- 
tlon s'engageait en même temps soit 
sur l'existence du bail, soit sur l'in- 
terprétation d'une clause du contrat. 
Dans tous ces cas, le juge de paix 
saisi devrait se déclarer incompé- 
tent et renvoyer les parties devant 
le tribunal civil. 

Alex. Beaume. 



ARTICLE 163. 

TribuiiAl de simple polîoe de Fro|;es 
(Pas-de-Calait). 

Président : M. LEGRAND, juge de paix. 
10 décembre 1869. 

Poids et mesures. — Vérification. — 
Profession assujettie. — Non-commer'- 
çant. — Patente. — Procès^verbaL — 
Preuve insuffisante. 

Les iodustriels portés &ur le rôle dressé 
en vertu de Parlicle 15 de Tordonnance 
royale du 17 avril 1839, quoique nVlanl pas 
paienlés et ne Taisant pas babituellemetit le 
commerce^ sont assujettis aux visites pério- 
diques et inopinées des vériiicateurs des 
poids et mesures. 

En conséquence, dans un déparlement où 
les professions de charpentier et de charron 
sont dé>ign'ées sur le tableau dressé annuel- 
lement par le préfet comme assujetties à la 
vérlûcation^ il y a lieu de condamner à 
Tamende Touvrier charpentier ou charron^ 
même non-commerçant et travaillant habi- 
tuellement à la journée ches des particu- 
liers, duns la boutique duquel a été trouvé 
un mètre non pourvu de la dernière marque 
de vérilication ; cet instrument doit être 
saisi. 

Ainsi jugé, 

Le 10 décembre 4869, par juge- 
ment du Tribunal de simple police 
du canton de Fruges^ conçu en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL : — Alteiida qu'il 
résulte d'un procès-verbal régulier, 
dressé par le vérificateur de Tarron- 
dissement de Montrenil-sur-Mer, en 
date du 8 octobre dernier, enregis- 
tré, que le prévenu avait en sa pos- 
sessiouj dans sa boutique, un mètre 
non revêtu de la marque légale de 
vérification ; que ce fait constitue à 
sa charge une contravention prévue 
et réprimée par les articles 4 de la 
loi du 4 juillet 1837, 17 et 35 de Tor- 
donnance royale du 17 avril 1839> 
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479, n» 6, à 482 du Code de procé- 
dure ; — Mais attendu qu'à l'audience 
le prévenu avoue qu'il est charron 
ou plutôt ouvrier charron , en ce 
sens, dit-il, que l'exercice de son état 
se fait plus habituellement à la jour- 
née chez le cultivateur que dans sa 
boutique, où il ne confectionne assez 
rarement que de menus objets, tels 
que brouettes et autres ouvrapres de 
peu d'importance; que, d'ailleurs, 
n'étant pas soumis à la patente, il ne 
doit pas être assujetti à la vérifica* 
tion, ainsi que le prétendent ses con- 
clusions écrites déposées sur notre 
bureau ; — Attendu que le prévenu 
ne peut faire dépendre son art de 
charron ou de charpentier ni du lieu 
de son exercice ni de la fréquence 
des actes; que si le prévenu Texerce 
plus souvent sous le hangar du cul- 
tivateur que dans sa boutique, fait 
qui se pratique assez généralement 
dans les petits villages, cette circon- 
stance ne saurait détruire sa qualité 
de charron ou de charpentier ; que 
le prévenu ne travaillant pas sous 
maître, son argument n'a dans la 
cause aucune valeur, sous peine de 
confondre Tétat ou la profession 
avec son exercice,, car le médecin 
en est-il moins médecin pour exer- 
cer son art hors de son cabinet? — • 
Attendu qu'aux termes des arrêtés 
préfectoraux du 28 octobre 4839 et 
ib novembre 1847, pris en exécution 
de rarticle 15 de l'ordonnance royale 
du 17 avril 1839, le charron et le 
charpentier sont assujettis à la véri- 
fication annuelle et à la possession 
du mètre légal ; que cette obligation 
est absolue et générale, sans condi- 
tion de patente et d'inscription au 
rôle dressé conformément à l'ar- 
ticle 50 de l'ordonnance royale du 
17 avril 1839; qu'on ne peut soute- 



nir avec le prévenu que ceux qui 
figurent à ces rôles soient les seuls 
soumis à la vérification ; que la loi. 
ne renferme point celte restriction ; 
que là où elle ne distingue pas, il 
n'est pas permis de le faire ; qu'il 
est à remarquer d'ailleurs^ dit l'au*- 
teur des Annales de la justice de paix^ 
que les susdits arrêtés préfectoraux, 
comme tous ceux du même genre, 
dans les désignations qu'ils font d'es 
assujettis à la vérification, ne men- 
tionnent que les classes et catégories 
d'individus auxquelles ils s'appli- 
quent^ sans jamais indiquer que le 
caractère distinctif de ces individus 
doive être fixé ni par une patente ni 
par un document quelconque autre 
que par la profession, c'est-à-dire par 
l'exercice habituel des actes à l'aide 
desquels ils cherchent à s'enrichir et 
à subvenir à leurs besoins ; — * At- 
tendu, en effet, que la patente n'a 
d'autre valeur que celle d'un impôt, 
d'une charge qui vient s'ajouter à la 
profession; qu'elle n'a pas d'autre 
caractère ni d'autre influence; qu'elle 
n'est, en un mot, qu'un accessoire 
onéreux^ sans lequel toute profes- 
sion peut très-bien se concevoir et 
exister; qu'en faire une condition 
êinê qua non d'une profession, c'est 
prendre l'effet pour la cause ; que 
l'une précède nécessairement l'autre 
et quelquefois existe sans en être 
pourvue; que, du reste, cette doc- 
trine est consacrée par plusieurs ar- 
rêts de la Cour suprême, et que, 
sans parler de celui du 25 février 
18:25, nous lisons dans l'arrêt du 
4 novembre 1864 que la circonstance 
de n'être pas soumis à la patente 
n'est pas exclusive de la qualité de 
commerçant; que^ le 17 mars 1866^ 
la Cour afiirma de nouveau sa juris- 
prudence, en ajoutant qu'il importe 
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peu que le prévenu ne soit pas in- 
scrit sur le rôle des patentes, aucune 
loi ne faisant dépendre de cette for- 
malité la qualité de commerçant, sur 
laquelle elle ne peut exercer aucune 
influence ; — • Attendu , d'un autre 
côté, que la lettre comme l'esprit 
des articles 19 et 20 de l'ordonnance 
royale du 17 avril 1839 se refusent 
à l'interprétation de la défense ; que 
ces articles sont énoncialifs et non 
limitatifs; que la raison et la pra- 
tique démontrent suffisamment l'er- 
reur de la défense à cet endroit, car 
le rôle dressé en vertu de l'article 50 
de la susdite ordonnance n'a d'autre 
but que la perception des droits de 
vérification ; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 15, au préfet seul est dévolue 
la mission de former le tableau des 
professions soumises à la vérifica- 
tion ; que l'article 19 n'est donc qu'in- 
dicatif et non délimitatif pour le vé- 
rificateur; qu'ainsi tombe l'argument 
du prévenu tiré du certificat négatif 
du percepteur de Créqui, à la date 
du 10 novembre 1869; — Par ces 
motifs, — Dit le prévenu atteint et 
convaincu de la contravention à lui 
reprochée, et lui faisant l'application 
des susdits articles dont lecture a été 
donnée^ le condamne à une amende 
de 11 francs; — Ordonne la confis- 
cation du susdit mètre et condamne 
en outre le prévenu aux dépens. » 

Observations. — La solution con- 
tenue dans ce jugement parait tout 
d'abord contraire à celle que M. le 
juge de paix du canton de Sourde- 
vaMa-Barre avait donnée le 44 dé- 
cembre 1863^ dans une espèce ana- 
logue que nous avons rapportée 
dans notre Bulletin spécial des dé- 
cisions de 1864, p. 84. Mais^ exami- 
nées de près, ces deux solutions 



s'accordent et sont toutes deux exac- 
tes. Les bypothèses, en effet, en sont 
différentes, e^ il est essentiel d'ea 
bien tracer la nuance. 

Dans la première espèce, il s'a- 
gissait, il est vrai, comme dans la 
seconde, d'une contravention aux 
lois sur les poids et mesures. Les 
prévenus, dans les deux cas, repous- 
saient les faits qui leur étaient re- 
prochés, en excipant de certificats 
du percepteur constatant que leurs 
noms ne figuraient point au rôle des 
patentes ; mais le contrevenant, dans 
l'une, se prévalait et pouvait se pré- 
valoir de ce que son industrie n'était 
pas comprise au nombre de celles 
qui étaient désignées par le préfet 
du département comme soumises à la 
vérification périodique, tandis que, 
dans la dernière, le tableau des pro- 
fessions assujetties eût contredit 
toute allégation et toute prétention 
de preuve de cette nature. Or là est 
le point qui distinguait ces deux si- 
tuations. 

Dans les circonstances de l'affaire 
qu'a eue à juger M. le juge de paix 
de Fruges, le système de défense in- 
voqué, qui consistait à repousser la 
prévention par cela seul que le con- 
trevenant n'était pas inscrit au rôle 
des patentes, devait nécessairement 
succomber devant cette considéra- 
tion que ce n'est point à la qualité 
de commerçant patenté que sont at- 
tachées les obligations relatives aux 
poids et mesures; et quand, dans 
nos observations à la suite du juge- 
ment de M. le juge de paix de Sour- 
deval -la-Barre, nous disions que 
l'arrêt de cassation du 25 février 
1825 ne devait pas être considéré 
comme fixant sur ce point la juris- 
prudence, parce qu'il était rendu 
sous une législation qui n'est plus 
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celle qui nous gouverne, nous n'en- 
tendions certainement pas en con- 
clure qu'il suffirait que le contreve- 
nant apportât la preuve qu'il n'était 
pas patenté pour être dispensé de 
rassortiment de poids et mesures 
obligatoire et pour être exonéré des 
visites de vérification : nous voulions 
seulement en induire que cet arrêt 
ne pouvait point être opposé comme 
nn précédent dans l'espèce dont il 
s'agissait au débat. 

On comprend^ en effet, que de cet 
arrêt gui déclare que des marchands 
non pourvus des poids et mesures 
propres à leur commerce ne pou- 
vaient être excusés, parce qu'ils n'é- 
taient pas patentés^ et qui a été rendu 
sous le régime de la loi de 1812^ 
alors que Tautorité administrative 
ne devait en ces matières procéder 
que par voies générales, c'est-à-dire 
en disposant pour tous les marchands 
du département, on ne pouvait point 
tirer de conséquences applicables en 
tous points sous une législation qui 
fait dépendre l'obligation qu'elle 
prescrit de renonciation dans le ta- 
bleau, dressé annuellement par le 
préfet du département, des profes- 
sions qui doivent être assujetties et 
des arrêtés préfectoraux qui fixent 
pour chaque commune l'époque de 
vérification des professions assujet- 
ties. 

Dans la première hypothèse, le 
contrevenant qui avait prétendu ne 
devoir pas être soumis aux obliga- 
tions des poids et mesures avait 
donc, pour justifier sa prétention, 
une double preuve à faire : celle d'a- 
bord qu'il n'était pas commerçant, 
celle ensuite que sa profession n'é- 
tait pas comprise au nombre des as- 
sujetties. Pour faire la première 
preuve» il n'avait pas de meilleur 



moyen que de produire un certificat 
du percepteur constatant qu'il n'é- 
tait pas inscrit sur le rôle des paten« 
tés; mais cette preuve ne pouvait 
devenir efficace que s'il apportait en 
même temps un document établis- 
sant que par sa profession il n'était 
pas tenu de se munir de poids et 
mesures légaux et de subir les vé- 
rifications. 

n ne faut point perdre de vue que 
ce n'est pas seulement aux commer- 
çants, c'est-à-dire aux personnes pa- 
tentées comme exerçant une profes- 
sion commerciale, que l'obligation 
de posséder les poids et mesures 
légaux a été imposée par la loi 
de 1837 et par l'ordonnance royale 
de 1839. Cette injonction a été faite 
encore à tous industriels, patentés 
ou non, compris dans les nomencla- 
tures publiées annuellement par les 
préfets. 

Dans l'espèce que nous rappor- 
tons, le prévenu était sinon mar- 
chand, du moins assujetti, puisque 
la profession qu'il exerçait était in- 
diquée sur le tableau préfectoral; 
de plus, il détenait les mesures sai- 
sies dans une boutique, accessible et 
ouverte au public, où des affaires, 
ayant tous les caractères du négoce, 
pouvaient se traiter et se traitaient 
quelquefois. Dans de pareils lieux, 
Farticle 4 de la loi de 1837 interdit 
formellement la possession de poids 
et mesures irréguliers. 

Dans ces circonstances, c'est donc 
à bon droit que M. le juge de paix 
de Fruges a appliqué les peines de 
la contravention et prononcé la con- 
fiscation du mètre saisi, non pourvu 
des marques de la dernière vérifica- 
tion. Ce. Miluon. 
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ARTICLE 164. 



JaitSea d« pafx du canton eit de Totei 
(Seine -Inférieure). 

' Président : M. EUDES, juge de paix. 

SI octobre 1869. 

Livret. ~ Congé d'acquit. — Libération 
d'engagements. — Patron. — Présomjh 
tion, — Preuve contraire, — Fin de 
non-recevoir. 

Le livret d'an ouvrier qui portH congé 
d*acquitde ses engagements envers son pa- 
tron établit une pqésomptîon écrite de libé- 
ration de ce dernier, qnl ne peut être dé- 
truite que par la preuve contraire de même 
nature. 

D*où il suit que Touvrierqui, à la sortie 
de chHz son patron, accepte ei fait consigner 
sans protestation sur son livret le congé 
d'acquit de ses engagements n'est pat fondé 
A réclamiT postérieuremeni le règlement de 
son compte s'il ne justifie par des documents 
écrits que son patron ne s*e5t pas libéré en- 
vers lui. 

Marchand travaillait chez Siroy 
en qualité d'ouvrier charron. Celui- 
ci Tayaut renvoyé, Marchand lui fit 
signer son livret constatant Tacquil 
de ses engagements* Ensuite il le fit 
citer en payement de 50 francs pour 
son travail. 

A l'audience^ Siroy prétendit avoir 
payé Marchand au moment de son 
départ et ne rien lui devoir. 

Sur la méconnaissance de Mar* 
chand, Siroy dit que s'il n'avait pas 
de quittance ni de témoins pour 
prouver sa libération, elle résultait 
du congé d'acquit que Marchand lui 
avait fait consigner sur son livret^ 
ce qu il n'aurait pas fait si leur 
compte n'eût pas été exercé et réglé. 

Sur ce débat, jugement du 21 oc- 
tobre 1869 ; 

« Nous, JUGE DE PAIX i — Attendu I 



que Marchand^ ancien ouvrier de 
Siroy, Ta fait citer en payement de 
50 francs pour solde de son travail ; 
— Attendu que Siroy prétend avoir 
payé Marchand à sa sortie^ et qu'à 
défaut de preuve écrite ou par té- 
moins de sa libération^ elle résulterait 
de ce que Marchand a fait consigner 
sur son livret le congé d'acquit de 
ses engagements, ce qu'il n'aurait 
pas fait si leurs comptes n'eussent 
pas été préalablement réglés ; — At- 
tendu que le livret est une garantie 
d'ordre et de sécurité pour les pa- 
trons et les ouvriers; qu'il a pour but 
de garantir l'exécution de leurs en- 
gagements respectifs ; qu'aux termes 
de la loi, il reste aux mains de l'ou- 
vrier^ et que Marchand reconnaît 
que le sien était resté en sa posses- 
sion ; — Attendu que si l'acquit de 
ses engagements s'y trouve consi- 
gné, c'est donc sur la représentation 
volontaire qu'il en a faite à Siroy, 
son maître ; — Attendu que si cet 
acquit n'est pas une preuve formelle 
de la libération du maître, il est au 
moins une grave présomption que 
les parties ont dû exercer et régler 
leurs comptes respectifs; que l'ac- 
quit doit être interprété en ce sens, 
puisque, sans ce compte préalable, 
le maître ne pourrait jamais indi- 
quer le montant des avances dont 
l'ouvrier lui serait redevable; — At- 
tendu qn'il existe donc en faveur de 
Siroy une présomption de Ubération 
réunissant les conditions preserilea 
par l'article 1353 du Code Napoléon, 
qui ne peut être détruite que par une 
preuve contraire; »- Attendu que 
cette preuve n'étant pas offerte par 
Marchand, il y a lieu de rejeter son 
action; 

a Par ces motifs , — ** Déclarons 
Marchand mal fondé dans son action 
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contre Siroy, l'en déboutons et le 
condamnons aux dépens, » 

Qbtcrvationf. — Le jugement 
que nous rapportons ici est aussi 
bien rendu en fait qu'en droit. 

£n fait, le juge de paix constate 
que le demandeur, en la possession 
duquel était resté son livret, en a 
fait volontairement la remise au dé- 
fendeur pour y faire inscrire son 
congé d'acquit. Ce congé d'acquit 
ne pouvait être donné par ce dernier 
qu'en conséquence d'un règlement 
de compte avec le demandeur. 

• De là résultait en droit, ainsi que 
le dit le jugement, une présomption 
de libération qui réunissait les oon* 
ditions prescrites par Tarticle 1353. 
On se trouvait en effet en présence 
d'un cas où la preuve testimoniale 
pouvait être admise ; c'était au de- 
mandeur à détruire l'effet de la pré- 
somption par la preuve contraire; 
cette preuve n'étant même pas of- 
ferte 5 la demande devait être re- 
poossée ; Tapplication des prinicpes 
ne laisse donc pas de doute dans 
l'espèce actuelle. 

Avant la loi du 2 août i860, le 
juge de paix eilt pu déférer le ser- 
ment au maître dans les termes de 
l'article i78i. UTeût pu même en- 
core dans l'espèce, ainsi que nous 
l'expliquerons après. Cet article étant 
abrogé, il faut nécessairepient au« 
jourd'bui recourir aux principes du 
droit commun. Cette abrogation de 
Tarticie 1781, dont le jugement que 
nous recueillons nous amène à 
parler, a soulevé dans la pratique 
quelques difficultés sur lesquelles 
nous sommes souvent consultés. 

On s'est notammeût demandé quel 
pouvait être l'effet de la loi nouvelle 
en ce qui concerne l'exécution des 



contrats entre patrons et ouvriers, 
alors que^ formés sous l'empire de 
l'ancienne loi, des difficultés vien- 
nent à naître sous l'empire, de la 
nouvelle; quelques personnes se 
sont demandé si Ton ne devait pas 
dans les espèces de cette nature 
continuera appliquer l'article 1781. 
L'abrogation de cet article, pensait- 
on, ne pouvait pas avoir d'effet ré- 
troactif et ne devait s'appliquer 
qu'aux contrats formés entre patrons 
et ouvriers postérieurement à la 
promulgation de la loi. 

Cette opinion, qui se présente au 
premier abord à l'esprit d'une façon 
assez satisfaisante, ne nous parait 
pas exacte. La question, en effet, 
revient à celle-ci : l'article 1781 ne 
constituait- il qu'un article de pro- 
cédure, un moyenTde preuve, une 
présomption locale, ou bien tou- 
cbait-il au fond même du droit? 
C'est évidemtoent à la première de 
ces interprétations qu'il faut s'atta- 
cher. Or on sait que le principe de 
la non-rétroactivité des lois n'em- 
pêche pas les lois de procédure de 
s'appliquer dans les procès relatifs 
aux contestations nées de contrats 
formés antérieurement à leur pro- 
mulgation. De là la conséquence que 
l'article 1781 ne doit plus être ap- 
pliqué aujourd'hui aux oontesta- 
tions naissant de contrats formés 
sous son empire. 

L'application de l'article 1781 à la 
pratique se présentait d'ailleurs plus 
rarement qu'on ne le suppose. Aux 
termes des articles 1366 et sui- 
vants, en effet, le serment peut être 
déféré par le juge alors que la de- 
mande (ou l'exception) n'est pas com- 
plètement dénuée de preuves ou 
n'est pas pleinement justifiée. L'ar- 
, ticle 1781 ne recerait donc d'appli- 
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cation qu'aux demandes intentées 
par les ouvriers contre les patrons, 
sans qu'il existât, soit en faveur de 
Tun , soit en faveur de l'autre, un 
commencement de preuve ni pré- 
somption. On conçoit que ce cas se 
présentât bien rarement. Et dans 
Tespèce que nous rapportons plus 
haut, le juge aurait incontestable- 
ment pu déférer au défendeur, dans 
les termes de l'article 4367, le ser- 
ment supplétoire. Toutefois ce moyen 
de preuve n'était pas nécessaire, et 
la décision nous parait suffisamment 
motivée par la présomption déduite 
des faits constatés par le juge. 

Paul Godin, 
Avocat i la Cour impériale 
de Paris. 

ARTICLE 165, 

JutUoe de paîz de Ponl-l'Bvé^6 

(Oalvadoi). 

Président: M. LEY JiYASSEVK, juge de paix. 
31 janvier 1868. 

DégradcUion. — Usufruitier. — Fermier 
ou locataire. — Réparations. *- Corn- 
pélence. 

Le Juge de paix, compétent pour con- 
naître des indemoiiés, dommages-intérêts 
ou contraintes réclamées par le proprié- 
taire au fermier ou locauire pour répara- 
tions locatives ou dé^^radations («irt. 4 et 5 
de la loi de 1838). Test également pour con- 
naître des mêmes demandes faites par le 
nu-propriétaire à l'usufruitier, lorsqu'elles 
ne d(^pas»ent pas 800 francs. 

Le propriétaire n*a pa» besoin d'attendre 
la liu du bail pour se plaindre des dégra- 
dations et en demander réparation au 
locataire ou fermier, surtout alors que le 
préjudice ne ferait que s'aggraver par le 
•temps. 

Ainsi décidé, 

Le 3i janvier 1868, par M. le juge 
«de paix de Pont-1'Evôque, suivant le J 



jugement ci-après, qui fait suflSsam- 
ment connaître les faits : 

« Nous, JUGE DK PAIX :— Attendu 
que la demande de la dame Fouquet, 
autorisée de son mari, tend à faire 
condamner le sieur Plichon : 1® sous 
contrainte de 100 francs, à arracher 
les ronces et mauvaises herbes qui 
existeraient sur une cour sise à Saint- 
Himer, leur appartenant, et dont 
jouit le sieur Plichon, et aussi à clore 
les brèches de la haie de celte cour ; 
S"" en 100 francs de dommages-inté- 
rêts pour le préjudice causé tant par 
cé^ dégradations que par Tenlève- 
ment qui aurait été fait par Plichon 
d'une certaine quantité de fumier, 
évaluée par eux à 2 mètres ; — At- 
tendu que le sieur Plichon jouit de di- 
vers immeublesappartenantàladame 
Fouquet; partie à titre d'usufruitier 
et partie comme fermier ; — Attendu 
que le sieur Plichon^ en ce qui con- 
cerne les ronces (et il a été reconnu 
par les parties qu'il n'y a pas d'autres 
mauvaises herbes) et les brèches, 
prétend que nous sommes incom- 
pétent pour connaître delà demande 
en tant que ces ronces et brèches 
seraient sur la portion des biens 
dont il a l'usufruit , et qu'il y a lieu 
de la rejeter comme prématurée, s'il 
s'agit de la partie des biens dont il 
est fermier ; — Qu'il reconnaît que 
son fils a enlevé par erreur une très- 
petite quantité de fumier qui se trou- 
vait dans le pressoir^ et otire pour ce 
une somme de 3 francs ; — Attendu 
qu'il est constant que la loi de 1838 
n'a donné aux juges de paix compé- 
tence étendue pour les dégradations 
et réparations qu'autant que l'action 
est dirigée par le propriétaire contre 
son fermier ou locataire, d'où il faut 
conclure qu'alors que l'action est 
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dirigée par le nu-propriétaire con- 
tre l'usufruitier, cette compétence 
n'existe plus; mais cela ne fait pas 
dérogation au principe général de 
Tarticle i*' de ladite loi ; — Attendu 
que, dans Tespèce, il n'est réclamé 
qu'une contrainte de 400 francs pour 
les dégradations, laquelle est défini- 
tive, puisqu'on demande qu'elle tran- 
sisse en cas d'inexécution; que, sous 
ce rapport, la demande n'excède pas 
notre compétence ; — Que les dom- 
mages-intérêts réclamés ne la modi- 
fient pas, puisque les deux chefs 
de demandes ne s'élèvent qu'à 
200 francs ; — Qu'ainsi nous som- 
mes compétent sur le tout ; 

« Et statuant au fond ; — Attendu 
que Pllchon a reconnu qu'en effet, 
il existe quelques ronces sur les deux 
propriétés, mais qu'il prétend que 

Tarracliage de ces ronces doit étrelait 
seulement à la fin du bail, on au moins 
immédiatement apk*ès les temps 
rigoureux, que môme il a réparé les 
brèches ; — Attendu que le travail 
d'arrachage de ces ronces, celui de 
la réparation des brèches, peuvent 
sans înconvénieiit être faits jus- 
qu'au !•' mars ; qu'il convient donc 
d'accorder ce délai ; 

«Attendu que le propriétaire n'est 
pas tenu d'attendrjî la fin du bail 
pour se plaindre, surtout pour les 
ronces, qui, par leur croissance an- 
nuelle, augmenteraient le préjudice; 
— Attendu que Plîchon reconnaît 
l'enlèvement du fumier, que celui-ci 
en diminue l'importance, la dame 
Fouquet paraît l'exagérer ; qu'il est 
convenable d'en fixer le prix à 
5 francs ; — Attendu que la dame 
Fouquet ne justifie d'aucun préju- 
dice, qu'il n'y a lieu de prononcer de 
dommages-intérêts autres que la 
somme ci-dessus fixée pour le fu- 
Février 1870, 
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mier; —Attendu que la condamna- 
tion sur ce chef de fumier en- 
traîne la condamnation, . surtout 
alors qu'en conciliation Plichon 
avait nié en avoir enlevé quan- 
tité quelconque; - Par ces motifs, 
en accordant acte au sieur Plichon 
de ee qu'il a clos les brèches dont 
s'est plainte la dame Fouquet, di- 
sons que sous contrainte de 50 francs, 
le sieur Plichon , d'ici au jer mars 
prochain (1868), arrachera les ronces 
existant tant sur la propriété qui lui 
est louée que sur celle dont il jouit 
en usufruit, parce que, faute de ce 
faire dans le délai, la contrainte sera 
acquise à la dame Fouquet, à charge 
de faire faire convenablement Tar- 
rachage desdites ronces ;— Condam- 
nons Plichon en 5 francs de dom- 
mages-intérêts à raison du fumier 
enlevé, et disons qu'il n*y a lieu à au- " 
très dommages-intérêts; —Condam- 
nons Plichon aux dépens, taxés, etc.» 

Observations. -- La loi de 1838, 

comme le dit fort justement la sen- 
tence que nous rapportons ici, n*a 
donné compétence aux juges de paix 
pour connaître des dégradations et 
réparations qu'autant que 1 action 
est dirigée par le propriétaire contre 
son fermier ou locataire. Cette dis- 
position de la loi est conforme à une 
ancienne jurisprudence qui décidait 
notamment que le juge de paix ne 
connaît pas des dégradations com- 
mises par un usufruitier au préju- 
dice d'un propriétaire. (Cass., iOjan- 
vier i808. Annales, 1^« série, t. I, 

p.494.)Maiscetteincompétencen'est 
pas absolue. L'action pour dégrada- 
tions et pertes, lorsqu'elle n'excède 
pas le taux ordinaire de la compé- 
tence du juge de paix, peut être por- 
tée devant lui comme toute autre 

r4 
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action personnelle et mobilière. C'est 
ce que juge avec raison, croyons- 
nous, la sentence de M. le jugé de 
paix de Pont-rÉvôque. 

Alex. Beâume. 

ARTICLE 466. 

Jnitîoe de paîz du oant. de SaUei-Ouren 

(Aveyron). 

Président : M . ALBOUY, jug$ de paix. 
iaoût 1868. 

Séparation de biens. '-^Conséquences. — 
Acquisition faite par le mari. — Biens 
de la femme. — Baudet. — Industrie 
de la femme. 

La femme judiciairement séparée de biens 
doit subir toutes Ws cnnséquencea des actes 
faits par son mari dans l'intérêt de ses biens 
pendant qa*il en éiait administrateur. 

Elie n'est donc pas fondée à refuser, même 
sous ie prétexte qu'elle n'en aurait pas été 
saliâfaite, le payement d'un baudet acheté 
par son mari avant h séparation, si cet ani- 
mal a servi k l'exploitation de son domaiue 
et à l'industrie qu'elle y exerce. 

Ainsi jugé, 

Le 4 août 1868, suivant jugement 
de M. le juge de paix de Salles- 
Curan^ en ces termes : 

«Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que si les mariés Salgues sont judi- 
ciairement séparés de biens, il est 
incontestable que le baudet dont il 
s'agit a été amoné sur les biens de 
la femme, et nourri avec le fourrage 
excru sur ses biens ou sur ceux 
qu'elle tenait personnellement à fer- 
me ; — Attendu qu'elle a convenu 
elle-même, à notre audience du 28 
juillet dernier, qu'elle pensait que 
son mari avait payé la bête, mais 
que, si cela n'était, Crausac n'avait 
qu'à la reprendre, vu qu'elle n'en 
voulait plus, n'en ayant pas été sa- 



tisfaite, ce qui implique qu'elle a 
accepté et reçu l'animal dont il s'a- 
git; — Attendu que, sur ce dire, nous 
avons dû renvoyer à cejourd'hui 
pour Savoir si Crausac, représenté par 
un mandataire verbal, acceptait 
cette proposition; — Mais attendu 
que Crausac se refuse nettement à 
reprendre le baudet, qui a fait la 
monte pendant deux ans et qui a in- 
contestablement perdu de sa valeur; 
— Attendu, au surplus, que le mari 
n'a pas la moindre ressource, que 
tout justifie que l'industrie du 
baras est sur la tête de la femme; 
que le produit de cette industrie sert 
à entretenir le ménage Salgues, et 
que le mari n'est queVauxiliaire ou 
le mandataire de sa femme ; — At- 
tendu que la femme, qui reconnaît 
avoir tiré parti du baudet, l'a ac- 
cepta, qu'elle n'aurait pas manqué 
d'en demander la distraction ainsi 
que nous le lui avons fait observer, 
comme lui ayant appartenu en pro- 
pre, s'il avait été saisi sur la tête du 
mari ; — Attendu qu'il y a lieu d'a- 
jouter, enfin, qu'il serait d'une sou- 
veraine injustice que le baudet qui a 
fait l'affaire du ménage ne fût pas 
payé, et que pour assurer ce paye- 
ment il n'y a qu'à prononcer une 
condamnation.solidaire; — Attendu 
que les dépens sont à la cbarpre de 
celui qui succombe ; — Par ces motifs, 
statuant en premier ressort, con- 
damnons conjointement et solidaire- 
ment les mariés Salgues à payer à 
Crausac la somme de 200 francs 
pour prix ou partie de prix du bau- 
det dont il s'agit, avec intérêts légiti- 
mes et dépens, d 

Observations. — Il est de doctri- 
ne que, bien qu'en général après la 
séparation de biens le mari reste 



propriétaire de loul le mobilier gar- 
nissant rhabitation commune, la 
femme qui s'est retirée dans sa pro- 
priété et qui en a pris Tadministra- 
tion est présumée propriétaire des 
effets mobiliers qui servent à son 
exploitation, et cela alors même que 
son mari demeurerait avec elle, et 
l'aiderait de son concours. La cour 
de Gaen s'est même prononcée ainsi 
précisément à propos des chevaux 
et charrettes qui se trouvaient dans 
la ferme exploitée par la femme avec 
son mari. Gaen le i5 janvier 1849 
(D. P., 49, n, J81). 

Ch. MnuoN. 

ARTICLE 167. 

3iutioe de paix du o. d« Bai-an-Bauel 

(Haate-lK>îre). 

Préakimii M. HILAIRB, jugé d$ paix. 
S3 novembre 1869. 

Fraie el honoraires. — Remboursement. 
— Compétence. 

S\, aux termes de l'article «0 da Code de 
procédure civile les demandes en payement 
de frais intentées par les oflQciers ministé- 
riels doivent être portées devant les tribu- 
naux où ces Trais ont été faits, il n*en est 
pas de même lorsque, comme dans Tespëce, 
il s*agil de fiais remboursables par les 
parties adverses. La réclamation, ne venant 
plus d*un officier ministériel, est alors de la 
compétence du juge de paix. 

Les mariés Durieu et Hyvert ont 
fait citer les mariés Lavigne et 
Civarel à comparaître à l'audience de 
la justice de paix du canton de fias- 
en-Basset, du 16 novembre iS69, à 
Teffet de s'entendre condamner à 
payer aux demandeurs la somme de 
41 fr. 80 pour leur part de frais 
dans une instance en partage et li- 
quidation dont ils ont fait compte à 
M, Dubreuil, avoué, en leur acquit. 
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A Taudience du 23 novembre 1869, 
jugement ainsi conçu : 






« Nous, JUGE DE PAIX : »- Attendu 
que d 'après l'article 60 du Code de pro- 
cédure civile, le juge de paix est in- 
compétent ratione matet'iœ^ pour 
connaître des demandes relatives au 
payement des droits et vacations des 
officiers ministériels ; — Attendu 
toutefois qu'il s'agit, dans Tespèce, 
du remboursement d'une somme 
payée par un copartageant en l'acquit 
de l'autre, et qu'à ce point de vue^ 
l'action n'étant pas dirigée par un 
officier ministériel, elle rentre dans 
les limites de notre compétence ; 

« Par cesmotifs statuant en dernier 
ressort, condamnons lesdits mariés 
Civarel et Lavigne à payer aux mariés 
Durieu et Hyvert la somme de 41 fr. 
80, montant des causes exposées 
dans la demande et en tous les dé- 
pens. 

Observations. — Il est très-cer- 
tain que la demande en payementde 
frais échappe à la compétence spé- 
ciale édictée par l'article 60 du Code 
de procédure civile lorsqu'elle est 
formée, non plus par l'offîcier minis- 
tériel qui les a exposés, mais par 
une partie qui, ayant dû en faire Ta- 
vance, les répète contre le véritable 
débiteur. La jurisprudence et la doc- 
trine sont entièrement d'accord sur 
ce point. Voir Nancy, lOmars 1858 (D. 
P., 57, II, 95)^ et aussi Chauveau, 
Journal des avoués, art. 3157. Voir 
d'ailleurs les observations à la suite 
d'un jugement du Tribunal de la 
Seine, du 19 octobre 1868, Annales, 
1869, p. 154. Ch. Million. 
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ARTICLE 168. 



Tribunal de tînaple polîce de Merville 

(Word). 

Président : M. ARNOULD, juge de faix. 
Si septembre 1809. 

Jlixes. — Coups et blessures, — Violences et 
voies de fait, — Incompétence du Tri- 
hunal de police. 

Le Tribunal de simple police, compétenl 
pour coDualire des voies de faii et violences 
léi;ère^, cesse de Pêlre lorsque des coups 
ont été portés et qu^en outre il y a eu des 
blessures ou tffasion de salig. 

Ainsi décidé, 

Le 22 septembre 1869, par juge- 
ment, du Tribunal de simple police 
du canton de Merville, rendu dans 
les termes suivants : 

a LE TRIBUNAL : — Attendu que 
du procès- verbal, de la déposition 
des témoins et des débats, il résulte 
que le 12 de ce mois, à neuf heures 
cinquante-cinq minutes du soir^ une 
rixe a eu lieu au cabaret tenu par le 
nommé Dupond (César), à Merville, 
dans laquelle des voies de fait et 
violences graves ont été exercées par 
les défendeurs l'un envers l'autre, 
et dans laquelle aussi le cabaretièr a 
reçu à la tète un coup qui a occa- 
sionné une effusion de sang ; — Que 
ce coup a été porté par Lempire qui, 
8'armant d'un litre en étain, pour en 
frapper Potier, son adversaire, a at^ 
trapé le maître de l'établissement; 
«— Attendu que, d'après le certificat 
du docteur Delcambre, de Merville, 
du 20 septembre courant, lu à Tau- 
diencepar M* Kieu, avocat défenseur 
de Lempire, celui-ci a reçu des bles- 
sures à la tête, qui auraient été cau- 
sées parles coups que lui aurait por- 
tés son adversaire dans la rixe; 



« Attendu que, si aux termes de 
l'article 605, n° 8, du Code du 3 bru- 
maire an IV, le Tribunal de police 
est compétent pour connaître des 
rixes, voies de fait et violences lé- 
gères, il cesse de l'être lorsque des 
coups ont été portés, et qu'en outre 
il y a eu des blessures ou effusion 
de sang; — Que dans les circon- 
stances de la cause, il faut recon- 
naître que les voies de fait dont il 
s'agit ne sont pas des violences lé- 
gères, mais ont le caractère de coups 
et blessures ou de violences et voies 
de fait justiciables des tribunaux cor* 
rectionneU; —Que dès lors le fait 
rentre, selon que les blessures ou 
les coups sont volontaires ou le ré- 
sultat de Timprudence, dans les pré- 
visions des articles 311 ou 320 du 
Code pénal ; 

<( Par ces moti£9 : ^ Statuant-par 
jugement contradictoire en premier 
ressort, conformément à Tarticle 160 
du Code d'instruction criminelle, se 
déclare incompétent, et renvoie les 
parties devant M. le procureur im- 
périal, etc. » 

Observationt. — On doit en- 
tendre paru voies de fait ou violences 
légères » celles qui ne peuvent être 
qualifiées de coups et qui n'occasion- 
nent pas de blessures. C'est ainsi 
qu'il a été jugé, que le fait d'avoir 
porté à une personne des coups de 
pied ou des coups de dos de serpe, 
desquels il est résulté des contusions, 
constitue un délit de la compétence 
des tribunaux correctionnels et non 
de simples voiesde fait. Cass.,12août 
1853, Annales, 18SÏ, p. 116; 12 mars 
1862, ibid., 1862, p. 368. Le fait de 
porter des coups à une personne à 
l'aide d'un litre d'étain, ou tout autre 
corps dur et de nature à occasionner 
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des contusions ou blessures ou à 
produire une effusion de sang, consti- 
tue bien évidemment, parles mêmes 
raisons, un délit qui échappe à la 
compétence du Tribunal de simple 
police. A. Beaume. 

ARTICLE 169. 

Tribunal de timple police de Oytoing 

(Hord). 

Présidmt : H. MANOUVRIEZ-CÉCILE, 

. juge de paix, 

$ déeeiobre 19A9. 

Lieux publies, — Eeure de fermeture, — 
Mandataire du cabaretier. 

Une pcrsoune qui n*e8t point de la famille 
du cabaretier ni son pensionnaire, et qui a 
été trouvée, après Tbeure indiquée pour la 
fenneiure Ue l'établissement, duos ia salle 
commune de débit, ne peut êire acquiuée 
tous le préteur qu'elle est le mundaiaire du 
cabaretier. 

Ainsi jugé, 

■^ 
Le 3 déeembre 1869, svivant juge- 
ment da Tribunal de simple police de 
Oysoing, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le té- 
moin en sa déposition^ les prévenus 
en leurs moyens de défense et le mi- 
nistère en ses réquisitions; — Vu 
l'arrêté de M. le maire de Sain- 
ghîn-en-Mélantois, en date du 15 juil- 
let 1868, ainsi conçu : 

« Les cafés, cabarets, estaminets et 
« autres débits de boissons ne pour- 
(( ront ^\x% ouverts avant le jour, et 
« devront en tout temps être fermés à 
s dix heures du soir; ilest enjoint aux 
apersonnes étrangères à rétablisse- 
ment de se retirer, et défendu aux 
« débitants de les garder chez eux 
« après ladite heure ; » — Vu les arti- 
cles 471, u* IS, du Code pénal et i, 



62 du Code d'instruction criminelle; 

(( A réj^ard du prévenu Deliraage ; 
— Attendu qu'il a été trouvé le 21 no- 
vembre 1869 à dix heures vingt- 
cinq minutes du soir dans la salie de 
débit du sieur Daraart-Nivesse, caba- 
retier à Saingbin-en-Mélantois, en 
contravention aux dispositions de 
l'arrêté susvisé ; 

« Attendu que Delimage ne de- 
meure pas avec le sieur Damart, qu'il 
n'est point de sa famille ni son pen- 
sionnaire ; que l'enseigne, la licence 
sont au nom dudit Damart; — Attendu 
que si le prévenu gère les affaires 
dudit Damart en vertu d'un mandat 
qu'il en a reçu, il n'est pas pour cela, 
à l'égard de la tenue du cabaret, pro- 
cureur en sa propre chose; c'est-à- 
dire qu'il n'agit pas au nom de Da- 
mart pour son compte personnel et 
à ses risques; — Qu'aiusi il ne peut 
être renvoyé de raction exercée 
contre lui, comme il y conclut par le 
motif qu'il n'était dans la salle de 
débit avec la cabaretière qu'en sa 
qualité de commanditaire du mari, 
chef de l'établissement; — Par ces 
motifs, jugeant en dernier ressort, 
condamne par corps le prévenu De- 
limage en \ franc d'amende, fixe à 
deux 'Ours la durée de la contrainte 
par corps, le condamne de plus et 
solidairement avec l'autre prévenu 
aux frais et dépens. » 

Observations. Il a été jugé déjà 
maintes fois que le cafetier ou caba- 
retier dans l'établissement duquel 
des individus sont trouvés après 
l'heure réglementaire de fermeture 
ne peut être excusé sousprétexte que 
ces individus sont des parents, ou 
des amis, ou des voisins, ou encore 
des personnes occupées à traiter des 
affaires avec lui. Le présent juge- 
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ment applique avec raison la même 
doctrine à Tindividu qui se dit man- 
dataire du cabaretier. — Et la peine 
est également encourue par le con- 
sommateur lorsque, comme dans Tes- 
pèce, l'arrêté municipal enjoint à 
toute personne étrangère à rétablis- 
sement de se retirer à Theure régle- 
mentaire. A. B. 

ARTICLE 470. 

Tribunal de •îuiple poltoe du cauton 

da la Chapelle -la-&eine 

(Seîne-et-Marae) . 

Président : M. âlphonsb BOULÉ^ 

juge de paix, 

7 décembre 1869. 

Ban de vendanges, — Vendange avant 
la publication du ban. — Contraven- 
tion, 

Daofi les communes où l'usage du ban do 
vendanges esl en vigueur, les propriélaires 
sont leuus d'aUendre, pour vendanger, la 
publication du ban ; et il y a contra ventiou 
au ban autorisé par T usage aussi bien en 
vendangeant qu'en devançant, après sa pu- 
blication, répo<|ue flxée pour la récolte des 
raisins dans les vignes non closes. 

Ainsi jugé| 

Le 7 décembre i869, suivant ju- 
gement de M. le juge de paix de la 
Ghapelle-la-Reine, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vidant 
le délibéré précédemment ordonné ; 
— Attendu que le procès-verbal 
énonce que Personnat maintient 
qu*il ne pensait pas être en contra- 
vention eu vendangeant le 18 sep- 
tembre 1869, vu que le ban de ven- 
danges n'était pas fixé; — Mais 
attendu que par cela môme (ce qui 
a été justifié) que dans la commune 
de la Chapelle-la-Reine l'usage du 
ban de vendanges n'a pas cessé 



d'exister, les propriétaires de vignes 
non closes doivent, pour commencer 
les vendanges proprement dites, 
attendre la publication de l'arrêté 
municipal et observer le jour d'ou- 
verture fixé par le ban ; — Que Tar- 
ticle 1", section V du titre I du 
Code rural des 28 septembre et 6 oc- 
tobre 1791, qui sert de base à l'ar- 
rêté municipal de la présente année 
(renouvelant ceux antérieurement 
pris), constituait dans la commune 
de la Ghapelle-la-Reine, soumise au 
ban de vendanges à l'époque de la 
promulgation dudit Gode, une pro- 
bibition permanente de vendanger 
avant le jour fixé par le ban ; — 
Que dès lors la contravention est 
constante; — Par ces motifs, le 
Tribunal, faisant application de Tar- 
ticle 475, n^ 1, du Code pénal, ainsi 
conçu : « Seront punis d'amende 
(( depuis 6 francs jusqu'à 10 francs 
« inclusivement : 1« ceux qui auront 
« contrevenu aux bans de vendanges 
« ou autres bans à autoriser par les 
(( règlements^ » et le mitigeant par 
suite des circonstances atténuantes 
qui se rencontrent dans la cause» 
statuant par jugement définitif en 
dernier ressort, condamne Person- 
nat en 1 franc d'amende et aux dé- 
pens liquidés à..., fixe la durée de 
la contrainte par corps à deux 
jours. » 

Observations. — Il a été jugé 
déjà que, dans les communes où le 
ban de vendange est en vigueur, 
les propriétaires sont tenus d'at- 
tendre, pour vendanger, la publica- 
tion du ban. Gass., 9 mars 1867, 
Annales, 1867, p. 395, et notre Dic- 
tionnaire GÉNÉRAL DES JUSTICES DE 

PAIX, 3" édit., n^' 8 et suiv. 

Ch. MnuoN. 
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ARTICLE 171. 

Jottioe de p«îz du canton da Bcafeld 

(Bai-Rhin). 

Pré9idmt : M. GIRAaD, jug0 de paix. 

tl octobre 1869. 

Frais frt*8tratoires, — Responsabilité. — 
Dommages-intérêts. 

Le demandeur en justice de paix qui sac- 
combe dans ses prétentions peut être con- 
damné outre les dépens à des dommages- 
intérêts vis-à-iris le défendeur, lorsque, par 
son obstinai ion â ne pas se présenter en 
conciliation, il a occasionné à ce défendeur 
des dépenses exceptionnelles. 

Ainsi jugë^ 

Le 11 octobre 1869, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix de Ben- 
feld, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant que, par jugement de ce jour, 
M. Matrod a été débouté de sa de- 
mande en payement d'objets mobi- 
liers encbéris, et ce à la suite du ser- 
ment litisdécisoire déféré à Schwaab 
et que ce dernier a prêté ; -* Attendu 
qu'aux termes de l'article 1382 du 
Code Napoléon, tout fait quelconque 
de l'homme qui cause à autrui un 
dommage oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer ; — 
Attendu toutefois, que dans l'intérêt 
d'une bonne justice, le juge doit 
être très-circonspect dans Tapplica- 
tion de l'article 1382 quand il s'agit 
de dommages-intérêts réclamés con- 
tre un demandeur en justice qui 
succombe dans son action : — Qu'en 
pareil cas il doit surtout rechercher, 
non-seulement si le plaideur est de 
bonne foi, mais encore si, dans les 
poursuites qui lui sont reprochées, 
celui-ci ne s'est pas laissé entraîner 
trop inconsidérément soit par faux 
amour-propre y soit par esprit de 



chicane, alors que d'ailleurs il ne 
pouvait avoir la conviction intime de 
la légitimité de ses prétentions ; — 
Attendu que, dans la cause à juger, 
la bonne foi de M. Matrod est à 
l'abri de toute suspicion, mais que 
l'on ne peut s'empêcher de repro- 
cher À cet officier ministériel son 
inébranlable obstination à ne vou* 
loir s'expliquer à l'amiable avec 
Schwaab, soit seul, soit devant le 
juge conciliateur, et le peu d'égard 
aux invitations réitérées qui lui ont 
été faites*à ce sujet ; — Attendu que 
la loi du 2 mai 1855, qui interdit aux 
huissiers de donner aucune citation 
en justice sans qu'au préalable le 
juge de paix ait appelé les parties 
en conciliation devant lui, a eu prin- 
cipalement en vue de terminer dès 
le début et sans frais des constes- 
tations dans lesquelles le défaut de 
réflexion, l'ignorance du droit, l'em- 
portement ou la chicane joue le 
plus grand rôle;— Attendu qu'en 
ne dédaignant pas, comme il Ta fait» 
les sages et heureuses prescriptions 
de la loi de 1855, M. Matrod aurait 
certainement évité la double action 
qui l'appelait aujourd'hui à cette 
barre ; — Qu'en eflfel, en y réfléchis- 
sant un peu et en se décidant à se 
présenter personnellement en con- 
ciliation devant nous avec son adver- 
saire, M. Matrod eût peut-être com- 
pris, en présence des protestations 
énergiques de Schwaab, que dans 
la précipitation avec laquelle se font 
d'habitude les ventes publiques de 
meubles il pouvait avoir oublié 
d'émarger quelques -unsMes paye- 
ments effectués, d'autant plus qu'il 
est obligé de reconnaître que Schwaab 
a en effet payé une grande partie de 
ses acquisitions ; — Attendu dès lors 
qu'en agissant autrem^nt^ M. Ma- 
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trod par son obstination incompré-. 
hensible a cause par sa faute un 
dommage à Schwaab, en déran- 
geant ce dernier à trois reprises dif- 
férentes de ses occupations journa- 
lières, et en le forçant, pour obéir à 
justice , à faire les frais de trois 
voyages de Rbinau à Benfeld; — 
Par ces motifs, reconnaissons le 
bien fondé de la demande, et jugeant 
contradictoirement et en dernier res- 
sort, condamnons M. Matrod à payer 
à ScWaab, pour réparation du dom- 
mage qu'il lui a causé, la somme de 
9 francs; le condamnons en outre 
aux intérêts de cette somme depuis 
le 8 octobre^ jour de la demande^ et 
aux dépens de Tinstanoe, » 

Observations. — Anciennement^ 
en France, un édit de i539, arti 88, 
ordonnait aux juges en toute ma-* 
tière d'adjuger des dommages-in- 
térêts proportionnés à la témérité 
de l'action de celui qui succombait. 
Notre législation n'a pas reproduit 
cette disposition; dans la plupart 
des cas, la condamnation aux dé- 
pens suffit comme réparation du 
dommage causé à l'adversaire par 
un procès non fondé. 

Néanmoins^ .s'il appert des circon- 
stances de la cause que Tune des 
parties n'a soutenu le procès que 
par esprit de chicane, elle doit être 
condamnée à la réparation de tout le 
préjudice qu'elle a causé à son 
adversaire (Sourdat, n*" 664 ; Req,, 
Il janvier 1837). De même si les 
moyens d'attaque et de défense ont 
été abusifs; Cass., rej., 25 bru- 
maire, an V; Req., 18 juillet 18il, 
3 mai 1836; Dali.^ Respomabilité , 
nM12. 

Aussi lorsque^ par la faute du 
demandeur, comme dans l'espèce. 



par sa négligence de se présenter 
devant le magistrat conciliateur, le 
procès a occasionilé au défendeur 
un surcroit de frais, le juge est 
fondé à ordonner que le préjudice 
indûment souffert sera réparé. 

Louis Million, 

Avocat à la Cour impériale de Lyon. 
ARTICLE 172. 

J«tii0« ém paîz do tianton de Vasty 

(Bao t«-M«rn«) . 

Président : M. GARNIËR, juge de paix. 
' 27 septembre 1869. 

Transaction. — Exécution. — Fin du li- 
tige. — Demandé nouvelle. 

Une transaction exécutée en présence 
d'eiperts doit être considérée comme ayant 
mis fin à la contesiaiion sur laquelle elle est 
intervenue, et cetie même contestation ne 
peut reparaître devant le jugi; de paix que 
comme affaire nouvelle et sur avertissement 
uuuvtau de la partie qui se croirait lésée. 

Ainsi Jugé, 

Le 27 septembre 1869, suiTaotju* 
gement de M. le juge de paix du 
eanton de Yassy , conçu en ces 
termes : 

a Nous, JUGE DE PÀix : — Attendu 
qu'il résulte des débats^ et surtoutdes 
déclarations réitérées du deman- 
deur lui-même , que Tanticipation 
qu'il reproche à M*** a été constatée 
dans le courant de l'automne de 
1868> par les experts amiablement 
nommés par les parties^ lors de leur 
comparution devant nous sur aver- 
tissement ; que l'importance de cette 
anticipation a été fixée par lesdita 
experts à 40 centimètres de lar- 
geur, marquée par des piquets sur 
toute sa longueur et remise immé- 
diatement à B*** par le défendeur, 
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qui lui abandonna en même temps 
tout le blé par lui semé sur le ter- 
rain remis, en Tautorisant à le mois- 
sonner lui-même à sa maturité ; ce 
qai fut pleinement accepté par le 
demandeur^ en présence des ex- 
perts ; ^ Attendu qu'au mois d'août 
dernier, B***, qui le premier a 
moissonné son champ, n^a pas, mal- 
gré Tarrangement prérappelé, coupé 
le blé excru sur la parcelle de ter- 
rain qui lui avait été remise ; que 
M... s'en étant aperçu, l'a mois- 
sonné lui-même, puis a fait offrir 
par le garde champêtre de S*** au 
demandeur, qui le reconnaît, quatre 
gerbes de blé provenant des 40 cen- 
timètres en question ; que B**"" refusa 
de recevoir ces gerbes, sous pré- 
texte que ce n'était pas tout ce à 
quoi il avait droit, mais toutefois 
sans s^assurer si ce n'était point, 
comme le soutient M***, le produit 
intégral de la portion de terrain qu'il 
lui avait restituée. — Attendu que, 
sur ce refus du demandeur de rece* 
voir le blé à lui offert. M*** le laissa 
sur place pendant quelque temps, et 
soutient qu'il a été enlevé par les 
domestiques de B***, lequel a pré- 
tendu ignorer le fait, mais ae Ta 
pas dénié ^ -— Attendu qu'il résulte 
clairement de ce qui précède que 
M*** a non-seulement remis à B'''** 
en présence des experts la quan- 
tilé de terrain désignée par eux 
comme lui ayant appartenu, mais 
lui a encore abandonné^ à titre de 
dommages-intérêts, le blé excru sur 
ladite portion de terrain; ce qui a 
été alors accepté par ledit B"'**, qui 
en est convenu à Taudience ; et que, 
si ce dernier ne s'est pas rais en pos- 
session des quatre gerbes de blé, 
c'est qu'il ne l'a point voulu ; — 
D'où il suit que M*** a fidèlejnent 



rempli ses engagements, et n'a 
causé à B*** aucun préjudice dont il 
lui doive réparation ; — Attendu 
d'ailleurs que la difficulté survenue 
après la semailie de 1868 entre les 
parties en cause s'est arrangée à 
l'amiable, comme il est dit plus 
haut ; qoe> quand un arrangement 
de cette nature a eu lieu, en pré- 
sence des experts, et dans dés con- 
ditions telles que celles qui viennent 
d'être rappelées, l'affaire doit être 
considérée comme réellement ter- 
minée et ne peut plus revenir de- 
vant le juge de paix que sur on nou- 
vel avertissement ; — Par ces motifs, 
nous^ etc., jugeant en premier res- 
sort, disons B*** mal fondé dans sa 
demande, l'en déboutons et le con- 
damnons aux dépens, n 

Obeervattone. «-» Tant qp'une 
transaction subsiste, elle doit rece- 
voir son effet, et l'instance sur le 
procès qu'elle a terminé ne peut 
plus revivre. Si donc un litige du 
même genre renaît^ soit sar fiedits 
nouveaux, soit à propos de Tetëcu- 
tion de la transaction, c'est un nou- 
veau procès qui doit être engagé 
dans les formes ordinaires* films que 
les errements de la procédure qui a 
été faite dans le premier débat 
puissent avoir la moindre influfmce 
sur la seconde instance. Cette doc- 
trine a été d'ailleurs posée dans un 
arrêt de la Cour de Liège du 23 dé- 
cembre 1816, cité par MM. Dalloz, 
dans leur Répertoire slu mot Transac- 
tion, h"* 173 ; et nous la croyons 
exacte en tout point. 

Ch. Muaoïf. 
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ARTICLE 173. 

Jaatîce de paîz d« Fonlainebleaa 

(Seine-et-Marne) . 

Prés, : H. Silas VilCBKKD, juge de paix. 
11 janvier 1870. 

Entrepreneur de voitures publiques, — 
Maître de poste, — Indemnité. — Juge 
de paix. — Compétence. 

C'est devant le juge de paix que les maî- 
tres de poste doivent se pourvoir pour oble- 
nir le payement de Tindemnilé qui leur est 
due par tout votturier qui porte atteinte à 
leurs privilèges. 

Cette indemnité est due par tout voilu- 
rier qui ne fait pas le trajet avec les nièmes 
chevaux^ bien que la distance parcourue par 
lui n'excède pas 10 lieues de poste ou 

42^870. 

Elle est due même par le voiiurier qui, 
du lieu de départ au lieu d'arrivée, quille 
en partie la ligne postale^ pour parcourir 
des routes de traverse pendant une partie 
de son trajet, qu'il le fasse pour échapper i 
rindemnité dite des 25 centimes, ou même 
de bonne foi, pour traverser des centres de 
population importants. 

Le maître de poste D*est pas tenu de per- 
cevoir l'indemnité chaque fois qu'elle prend 
naissance; il n'encourt aucune autre dé* 
chéance que celle qui résulte du droit 
commun. 

Ainsi décidé, 

Le 11 janvier 1870, par jugement 
de M. le juge de paix de Fontaine- 
bleau, rendu en ces termes : 

«Nous, JUGE DE paix: — Ouï les 
parties et leurs conseils en leurs 
dires, moyens et conclusions ; — Vu 
l'arlicle 1 de la loi du 25 mai 1838, 
ell'article 1382 du Code Napoléon ; 

— Vu l'article 1 de la loi des 15 et 
25 ventôse an XIQ (5 mars 1806) ; — 
Pour ce qui est de la compétence : 

— Attendu que le droit, dit des 
25 centimes f que Tarticle 1^' de la 
loi du 15 ventôse an XUI impose 



aux entrepreneurs de voitures publi- 
ques, en faveur des maîtres de poste^ 
est absolument distinct et indépen- 
dant de Tamende prononcée par 
Tarticle 2, contre les entrepreneurs 
qui se seraient soustraits à ce droit ; 
que les contrevenants sont tenus eu- 
mulativement au payement du droite 
à titre d'indemnité, et au payement 
de Tamende encourue^ à titre de 
peine; que l'action privée qui a 
pour objet Tindemnité de la partie 
lésée est essentiellement distincte 
de Taction publique ; — Attendu que 
si, dans une opinion assez générale- 
ment répandue^ Tindemnité consti- 
tue pour le maître de poste, une 
créance commerciale, et si, d'après 
un arrêt de la Cour de Paris du 
21 janvier 1845, le Tribunal de 
commerce est compétent pour con- 
naître de Taction en réparation civile, 
il a cependant été décidé par un ar- 
rêt de la Cour de cassation, en date 
du 21 juin 1819, que c'est devant le 
juge de paix que les maîtres de poste 
doivent se pourvoir pour obtenir le 
payement de l'indemnité qui leur 
est due par tout voiturier qui porte 
atteinte à leur privilège et leur fait 
subir la perte d'un profit sur lequel 
ils ont pu légitimement compter 
(art. 2 de loi du 19 frimaire an VII, 
9 décembre 1798. Extrait de Tin- 
struction générale des postes concer- 
nant le service des relais, p. 31); — 
Quoi qu'il en soit, attendu qu'il est 
de règle, d'après une jurisprudence 
constante et incontestée, que le juge 
de paix peut retenir une affaire com- 
merciale quand les parties^ comme 
dans l'espèce, demandent à ne pas 
être renvoyées devant la juridiction 
consulaire, mais à rester, au con- 
traire, devant la juridiction canto- 
nale; 
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« Sur la question de fait: — At- 
tendu que Durand fait le trajet de 
Puiseaux à Fontainebleau en sui- 
vant la route postale de La Chapelle- 
)a-Rcine à Ury, route qu'il reprend 
à rentrée de Fontainebleau, après 
avoir suivi le chemin de traverse 
qui passe à Recloses^ et la route 
impériale de Nemours jusqu'à son 
point de jonction avec celle de La 
Cbapelle-la-Reine ; qu'il fait ce trajet 
avec une voiture publique attelée 
d'un cheval, mais qu'il ne peut être 
considéré comme voyageant à pe- 
tites journées^ car si, d'une part^ la 
distance qu'il parcourt n'excède pas 
4287(X mètres, c'est-à-dire 10 lieues 
de poste, d'autre paît il n'effectue 
point ce trajet avec le même cheval 
et ne relaye point avec un cheval 
de la poste de La Chapelle-la Reine 
(Ordonnance des 13-20 août 1817) ;— 
Qu^ enfin, dans l'enquête par eux de- 
mandée, les défendeurs n'ont point, 
quelle que soit la cause de leur abs- 
tention, persisté à vouloir faire en- 
tendre même^ un seul témoin pour 
établir la preuve à leur charge des 
faits par eux articulés, à savoir que 
le relais de La Gbapelle-la-Reine 
était dégarni et démonté (art. 2 
du décret du 10 brumaire an XIY, 
!•' novembre 1805, et art. 4 de la 
loi du 6 juillet 1806); 

tt Sur la question de droit : — At- 
tendu que tout entrepreneur de 
voitures publiques, s'il n'est dans 
un cas d'exception, qui parcourt des 
routes sur lesquelles il existe des li- 
gnes de poste, est assujetti à payer 
l'indemnité dite des 25 centimes au 
maître de poste du lieu du départ ; 
que cette indemnité, quelque exorbi- 
tant que soit de nos jours ce privilège, 
est due même par l'entrepreneur 
qui, du lieu du départ au lieu d'ar- 



rivée, a fait quitter, en partie, la li- 
gne postale pour parcourir des routes 
ou chemins de traverse, pendant 
une portion de ce trajet ; — Que la 
déviation, même de bonne foi, 
n'exempte point de la charge imposée 
aux voilures en faveur des maîtres 
de poste frustrés, c'est-à-dire pri- 
vés, et cela sans aucune distinction, 
de l'indemnité qui leur est allouée et 
qui est perçue à la poste de début ; 
— Attendu que la voiture des époux 
Durand donne ainsi ouverture à l'in- 
demnité dite des 25 centimes ; 

« En ce qui concerne le calcul de 
cette indemnité : — Attendu qu'à 
partir du 1" janvier 1840, toutes les 
distances de poste sont comptées par 
myriamètres et kilomètres ; que 
toute distance de 500 mètres et au- 
dessus jusqu'à 1 000 mètres sera 
comptée pour 1 kilomètre, et que 
toute distance noindre ne sera pas 
comptée; — Que l'indemnité- des 
25 centimes par poste et par cheval 
attribuée au maître des relais par la 
loi du 15 ventdse an XIII sera perçue 
à raison de 29 c. 15 par myriamètre 
(art. 1 et 8 de l'ordonnance du 
25 décembre 1839) ; — Attendu que 
les époux Durand doivent l'indem- 
nité depuis le 27 mars dernier jus- 
qu'au 20 novembre inclusivement, 
c'est-à-dire pendant 239 jours, à rai- 
son de 40c. 81 par voyage, ce qui 
donne un total de 97 fr. 53, c'est-à- 
dire 2 fr. 33 de plus que le chiffre 
porté dans la citation, 95 fr. 20; — 
Mais attendu que le juge ne doit 
point allouer au delà de la demande 
(art. 480, 4**, Code proc. civ.); — At- 
tendu qu'aucune disposition régle- 
mentaire n'assigne un délai fatal 
pour la perception de Tiiidemnité 
sous peine de déchéance autre que 
celle qui résulterait par application 
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du droîi commun; que le mode de 
payement de l'indemnité due se dé- 
termine d'après les exigences du 
créancier, à défaut toutefois de con- 
vention entre les parties; — Attendu 
en^n que toute partie qui succombe 
est condamnée aux dépens (art. 130, 
Code proc. civ.); 

« Par ces motifs^— Statuant conlra- 
dictoiremenl et en dernier ressort ; 
— Donnons de nouveau acte aux 
parties de leur demande réciproque 
relativement à la compétence; — Con- 
damnons les défendeurs, conjoin- 
tement et solidairement^ à payer au 
demandeur la somme de 95 fr. 20 
avec les intérêts de droit et les frais 
de rinstance ; — Et disons enfin qu^il 
n'y a pas lieu de prononcer sur le 
surplus des conclusions du défen- 
deur, comme non recevables. » 

Obsenratloiis. — Au point de 



vue de la compétence, il est très-in- 
téressant de rapprocher le jugement 
ci-dessus de celui de M. le juge de 
paix du canton de Gardanne (Bou- 
ches-du-Rhône) du 24 novembre 
1868, que nous avons rapporté dans 
notre Bulletin spécial des décisions 
de <869, p. 135. Nos lecteurs verront 
que si les deux sentences paraissent 
contradictoires, elles ne sont cepen- 
dant que l'application juridique des 
mêmes principes et que les faits en 
ont seuls modifié' les conséquences. 
Aussi nous croyons devoir sur ce 
point nous borner à renvoyer à nos 
observations à la suite du juge- 
ment de M. le juge de paix du canton 
de Gardanne. 

Au fond, le jugement de M. le 
juge de paix de Fontainebleau nous 
semble faire une exacte interpréta- 
tion des textes et règles qui gouver- 
nent la matière. Ch. Million. 



i. 



DÉCISIONS DES JUGES DE PAIX. 



57 



ARTICLE 474. 

JaiUee de paîx d« Pont-rBvéqae 

(OalvAdof). 

Présldmt:M. LEYAYKSSEURJugedepaiof. 
17 Juillet 1868. 

Àeêion posiessoire, •* Possession annale 
non justifiée, — Récréance, 

Lorsque sur uue action possessoi^ Di 
Tane ni l'autre des parties ne justifie d*une 
possession pins qu'annale, mais qu*il existe 
certaines présomptions en faveur de la pré- 
tention du demandeur, le juge doit, en ren- 
voyant les parties plaider ao pétitoire 
devant le tribunal compétent, accorder au 
demandeur la possession provisionnelle de 
robjet en litige. 

Ainsi décidé par M. le juge de paix 
de Pont-rEyéqae^ le 17 juillet 1868, 
dans les termes suivants : 

« Nous, jruGE DE PAIX : —Vu la cita- 
tion du 15 avril dernier ; — Vu les 
jugements contradictoires rendus 
dans l'instance ; — Vu Tenquéte à 
laquelle il a été procédé sur les lieux 
le 23 juin dernier ; «— Parties ouïes 
à noire dernière audience ; — At- 
tendu qu'il s'agit de savoir qui, de 
Foucher on de Prentout,a la posses- 
sion d'un merisier à deux tiges qui 
se trouve dans une baie séparant le 
pré des Graves et le bois du sieur 
Bennetot ; — Attendu que Foucber 
prétend^que Prentout, en élaguant 
et coupant cette année cet arbre, a 
troublé la possession plus qu'annale 
qu'il avait de ce même arbre; — At- 
tendu en fait que ce merisier se 
trouve dans la ligne de la haie dont 
nous venons de parler; ^ Que Pren- 
tout reconnaît que cette baie a été 
émondée par Foucher, auquel elle 
appartient, mais jusqu'au peuplier 
voisin seulement; le surplus de cette 
haie jusqu'à celle qui sépare le pré 
des Graves de l'herbage Prentout est 

Mars 1870. 



sa propriété, à lui Prentout^ qui en 
a la possession; — Attendu que l'en- 
quête n'a fourni aucun renseigne- 
ment significatif sur la possession, 
qu'il est bien constaté que cette an- 
née c'est Prentout qui a fait couper 
et émonder le merisier, mais que la 
possession qui pourrait en résulter a 
moins d'une année , et d'ailleurs 
n'est pas paisible, puisque Foucher 
s'est plaint immédiatement; — Qu'au- 
cun témoin n'a pu préciser lequel, 
de Foucher ou de Prentout, avait an- 
térieurement à cette année émondé 
le merisier ; — Attendu cependant 
que certains témoins ont dit^ ce qui 
n'est pas dénié par Prentout, que 
c'était Foucher qui élaguait la haie 
dans son ensemble ; or, comme le 
merisier se trouve dans cette haie, 
puisqu'il se trouve en deçà de celle 
séparant l'herbage Prentout du pré 
des Graves, on doit supposer que 
c'est Foucher qui a élagué le meri- 
sier antérieurement ; que ce n'est là 
qu'une présomption; — Attendu que 
ni l'une ni l'autre des parties ne jus- 
tifie d'une possession plus qu'annale 
paisible et non équivoque du meri- 
sier dont il s'agit, qu'il ne serait pas 
juste de l'accorder définitivement à 
l'une plutôt qu'à l'autre; — Attendu 
néanmoins que la présomption qui 
existe en faveur de Foucher doit 
conduire à lui laisser la possession 
provisionnelle de cet arbre, tout en 
renvoyant les parties à plaider au 
pétitoire sur la propriété de ce même 
arbre et de la portion de haie où il 

se trouve; — Attendu (relatif à 

un autre chef et aux dépens); 

(( Par ces motifs, renvoyons les 
parties devant le Tribunal compétent 
pour être statué au pétitoire sur la 
propriété du merisier et de la petite 
portion de haie dont il fait partie. 
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et nonobstant accQrflons à Foqphar 
la possession provlslonuelle, et seu- 
lement jusqu'au vide de ripstance^ 
du merisier et dp la portion de haie 
dont il s'agit ; — Disons que ma^e 
sera faite des dépens... etc. » 

Olïservations.— Le jugement ci- 
dessus fait une application exacte 
des principes. Le juge de paix a un 
pouvoir discrétionnaire, lorsqup les 
deux parties justifient simulfané- 
mont avojr une possession de même 
durée, soit pour les reijvoyer aupé- 
titoire sans statuer sur l'action pos- 
sessoire, soit pour ordonner le sé- 
questre de l'objet contesté pendant 
rinstance possessoire, soit enfin pour 
attribuer la possession provision- 
nelle, appelée récf^éance, à celle des 
parties qui lui paraît avoir le droit le 
plus apparent et offrir le plus de ga- 
rantie (Cass., i4 novembre 1832 , 
Annales, V" série, 1. 1, p. 91. Voir 
aussi notre Dictionnaire général des 
JUSTICES DE PAIX, Action possessoire y 
n'*25i). Alex. Beaume. 

ARTICLE 175. 

lutlÎQ9 de peiz «fn oaotoq de Fontoîie 

(Seîne-et-Oife). 

Prési^Unl: M.GiaARDOT,/ti^d0pato. 

4 février 1870. 

Réparations locatives^ — Enlrelùm. — - 
Bail, — Dégradations, — Conipétef^ 
du juge de paix. 

Le juge do {tais, compétent, a«x ter* 
mes de rariicie $ de U loi du 85 mai 1638, 
pour statuer ^ur uue demande de répara- 
lions locaiivcs de maisons ou de fermes, 
cesse de l'être lorsque celle demande se 
complique de réparations à'entretiên mises 
à la charge du preneur aux termes de soq 
bail. 

El si rincompéience résulte de Tadjoac- 
liou d'une espèce de réparations que ne 



prévoit pas Tafifcle {^ de |a loi du 25 mal 
1838, on ne peut pas considérer ces sortes 
de réparations comnip des dégradation^ dans 
le sens du paragraphe % de Tarticle i de la 
même loi, à l'égard desquelles rattrlbntion 
de juridiction aux tribunaux da paix est 
absolue. 

Le sieur Bessat s'est rendu ac- 
quéreur le 5 septembre i869 de la 
fenne de Courcelles ; l'époque de 
son entrée en jonissance a été fixée 
au 11 novembre suivant. 

Le sieur Bonvallet, looalaire de 
laditiB ferme^ suivant bail du ii no- 
vembre 1860, devait quitter les liens 
au 11 novembre aussi dernier. — Ce 
fermier ayant opéré sa sortie sans 
faire aucune réparation locative ou 
autre, le sieur Bessat a formé contre 
lui une demande tendant à ce qu'il 
soit condamné à faire, outre les ré- 
parations locatiyes, les réparations 
d'entretien^ auxquelles il était tenu 
au terme de son bail susénoncë. 
Ces réparations, réunies en un relevé 
dressé par rarcbitecto , se sont éle- 
vée9 à la somm^ de 434 fr. 90. Bon- 
vallet, sans contester qu'il fût tenu 
aux termes de son bail à faire les ré- 
parations d'fiotretiea indépendam- 
ment des réparations locati vas, a pré- 
tendu que la plupart des réparation» 
indiquées au mémoire proviennent 
de rétat de vétusté dans lequel le 
précédent propriétaire a laissé tomr 
ber les bâtiments dépendant de la 
ferme de Courcelleç, où il n'a jamais 
fait aucuns frais ni travaux de rem** 
placement des choses qui ont péri 
par Tusage depuis près de cent ans ; 
par conséquence, il a demandé que 
le sieur Bessat soit renvoyé de sa 
demande et oondaraoé aux frais. 

« Nous,- JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs conclusions et q}>^ 
servations ; — Attendu que Bessat 
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se prëtendaDt fiQX droits 4e M"** De- 
jean réclame conlfp le feç^ier sor- 
tant^ outre les réparations locatives, 
Texéofition littéfalç 4ps clauses 0u 
bail aux termes duquel il était tenu 
aux répç^rations d'efitr^U^n du porps 
de ferme dépendant |de ^^ location ; 
— Que cette dopble réclamatipn ré- 
sulte d'un relevé détaillé dressé par 
l'arcliitecte du deipai^deyr , signifié 
à la défenderesse en t^te d^ Vexr 
ploit introductif d'instapce, le^p^l 
contient en eS^\ la pomeppl^tq^^ 
d'objets ^ui sppt iQ)meu])le^ p^r d§s- 
(nation et ne saurai^pt 6tre cpin- 
pris sous {a dénoipina|ion d^ répa' 
rations locatives daps le sens de l'a^r 
ticle 1754 du Gode Napoléon ; — 
Attendu que ç^s féparatiops de 
sature ditférente dérivent le9 \\ne9 
des dispositions de la loi, les autres 
de conventiqns particulières insérées 
au contrat ie louage qui ^ défîn^ et 
réglé les droits des parties \ — Que 
néanmoins elles 9e trouvent confon- 
dues dans une même demande de 
remboursement, alors que le juge 
présentement saisi n'a CQpipé- 
tençe qu'4 l'égard 0es réparations 
locatives mises par la lui 4 1^ çbarge 
du locataire 4 Te^^clusiqu de tputes 
antres (art* SS, § 2^ loi du 25 mai 
4838) i — Que cette cpmpéteQce 
n'existerait pas davaptage par assi- 
milation^ en verti^ du paragraphe 2, 
art. 4 de la même loi, puisqu'il s'a- 
g;it selon la défenderesse de choses 
qui ont péri par vétusté ou force 
majeure i^ une époque antérieure 
à sa jouissanpe, ce qui exclurait 
l'idée qu'elles fussent arrivées par 
sa faqte; — Que d'une autre part, 
il serait déraisonnable d'admettre, 



sur les réparations purement loca- 
tives et de renvoyer ensuite devant la 
juridiction ordinaire pour les répara- 
tions conventionnelles, évolution gu| 
aurait popr effet de ménager aifx par- 
ties deux proies pour un même litige 
et de scinder une opér^tipn qui, de 
sa nature, doit rester entière ; — Par 
ces motifs, statuant en premier res- 
sort, sans noi^a arrêter fiux conclu- 
sions incidentes de la défenderesse, 
tendant à faire fléc|^rer Bessat non 
recevable, ni aux conclusions du de- 
mandeur tendant au payement de la 
somme de 434 fr. 90 montant de ses 
évaluations pour réparations loca- 
tives et d^entretien , noqs nous dé- 
clarons incompétent ; délaissons les 
parties à se pourvoir et condamnons 
le demandeur aux dépens. » 



Ob||e|*vatloxi|. — ^.orsqu'il ne s'a- 
git qpe de simples répariiUons locati- 
ves, bien qu'elles soient demandées 
en vertu du bail, le propriétaire, par 
excès de préçc^utiop, ayant stipulé 
par écrit que pes réparations se- 
raient 4 la pbarge du locataire* et 
la convention n'étant d'ailleurs pas 
déniée, le juge de paix est compé- 
tent ponr en cppnaltre, parce qu'il 
s'agit en réalité de réparations mises 
par la lai à la charge du lopat^ir$> 
indépend^mi^^nt de tputes ponven- 
tions, et que ces sortes de réparti- 
tions rentrent dens «a compétence 
en vertu de Ift disposition formelle 
de l'article 5 de la loi du SQ m^ii 1839. 
Mais le juge de paix ne peut con- 
naUi'a de9 contestations entre nP 
propriétaire et son locataire, à l'oc- 
casion de réparations qui , de leur 
nature, ne sont pas à la charge de 
ce dernier, mais auxquelles il s'e^t 



en présence des revendications com- 
plexes de la demande^ que le de- obligé par son bail. Et si sa demande 
-voir du juge soit de statuer d'abord | comprend avec ces réparations, 
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comme dans Tespèce, des répara- 
tions locatives mises par la loi à la 
charge du locataire, le juge de paix 
doit renvoyer pour le tout devant 
le Tribunal de première instance. 
Voir en ce sens notre Dictionnaire 
û£n£ral, V® Réparations locatives, 

ALEX. Beaume. 

ARTICLE 176. 

Jasiioe de paîz du canton de Oysoîng 

(Word). 

Président : M. MANOUYRIEZ-CÉCILE, 
juge de paix. 

S8 juillet 1869. 

Louage, '-'Bail de ferme. — Occupation. 

— Preuve. 

L^occupatloD, l'ensemencement^ la fumure 
de terres cultivables, sans protestation de 
la part du propriétaire, établit au profit du 
cultivateur une présomption de bail suffi- 
sante pour rendre le propriétaire passible 
de dommages-intérêts, s'il loue le mémo 
terrain à une autre personne. 

Le preneur qui se met en possession d*un 
fonds qui lui est loué doit directement au 
précédent cultivateur de ce fonds une in* 
demniié s'il lève la récolte qui n'a poussé 
que gr&ce à la culture et à la fumure que ce 
dernier avait fournies. 

Un sieur N***, propriétaire de deux 
pièces de terre, laisse le sieur B*** 
se mettre en possession des deux 
dites pièces. Après septmois de jouis- 
sance par ce dernier, ledit sieur 
N***, pour évincer ledit B***, loue 
ou donne à bail les mêmes terres à 
un sieur D***, en faisant remonter les 
effets de la location au 30 septembre 
précédent, la veille du jour où ledit 
B*** en avait pris possession. 

Le sieur D***, en vertu de son bail 
authentique , arrache le lin et le 
colza dans le commencement de 
juillet, et fait annoncer la vente sur 
les terres de ces récoltes. 



Action du sieur B*** contre les 
sieurs N*** et D*»*. 

Le 28 juillet 4869, jugement. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — En cc qui 
touche N*** personnellement ; — 
Attendu que les défendeurs ne dé- 
nient pas la jouissance alléguée par 
B***, qu'ils conviennent que celui-ci 
a, du mois d^octobreau mois de mars 
dernier, famé, labouré, ensemencé 
les terres et fait d^autres travaux de 
culture : qu'ainsi le bail verbal que 
ledit B*** prétend avoir été consenti 
à son profit a reçu son exécution ; — 
Que le discord ne roule que sur la 
prétention deN***, à savoir, que B*** 
aurait fumé, labouré et ensemencé 
lesdites terres d'une manière furtive, 
sans ordre et sans droit ; — Attendu 
que N*** n'offre pas la preuve de ce 
fait; — Que toutes les circonstances 
de la cause, les liens de parenté qui 
existent entre N*** et B***, les rela- 
tions suivies de ceux-ci jusqu'à la fin 
de mars dernier démontrent jusqu'à 
révidence la fausseté de cette asser- 
tion ; — Que D*** savait tellement 
bien que B*** occupait comme fer- 
mier, que, dans le courant de jan- 
vier, il remettait audit B***, en Tin- 
vitant à en payer le montant, la 
feuille des contributions desdites 
terres, qu'on avait déposée chez lui 
pour la faire parvenir au propriétaire; 
— Attendu que les actes de B*** n'ont 
été précédés ou suivis d'aucune 
défense, d'aucune contradiction im- 
médiate ou médiate de la part du 
sieur N***, que ce n'est que sur la 
lin d'avril et à la suite de difficultés 
survenues au sujet de la remise d'un 
dépôt confié au sieur B*** par ledit 
N*** que ce dernier a, par bail au- 
thentique^ enregistré à Cysoing le 
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S mai, loué les mêmes pièces de 
terre au sieur D***, en faisant remon- 
ter les effets de la location an 30sep- 
tembre précédent, la veille dn jour 
où le sieur B*** en avait pris posses- 
sion ; — Attendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 1719 du Code Napoléon, le bail- 
leur est obligé)de faire jouir paisible- 
ment le preneur de la chose louée 
pendantla durée du bail; — Attendu, 
ea un mot, que le bailleur est tenu 
de la garantie de ses faits person- 
nels, que si B*** est évincé de la 
chose louée parle fait de N***,celui- 
ci lui devra des dommages-intérêts 
résultant de la perte qu'il éprouvera 
et du gain dont il sera privé ; que 
d'après les éléments fournis à l'au- 
dience et nos connaissances particu- 
lières, ces dommages peuvent dès à 
présent être évalués à 100 francs; 

aA l'égard de D*** : —Attendu que 
B*** a labouré, fumé, ensemencé les 
terres, que ce sont ses sueurs qui ont 
fait fructifier la récolte, que le prix 
du bail consenti au profit de D*** est 
inférieur à celui que le premier fer- 
mier devait ou devra payer, qu'il est 
du reste d'une minime importance et 
au-dessous du cens formel ; — Que 
dans tous les cas B*** est en droit 
de rédaraer au sieur D*** ce qui lui 
est dû pour ses impenses et ses 
peines , que ce droit prend sa source 
dans le principe d'équité qui ne per- 
met pas qu'on s'enrichisse aux dépens 
d'autruî, qu'il découle enfin des ar- 
ticles 548 et 2102 du Code Napoléon; 

«Sur les dépens : — Attendu que 
les dépens doivent tomber à la 
charge de N***, considéré comme 
étant la cause volontaire du procès 

actuel; . 

« Déclarons le sieur N*** respon- 
sable du trouble apporté à la jouis- 
sance des terres louées au sieur 



B*** . «. Faute par ledit sieur N*** 
de le faire cesser, le condamnons à 
payer au sieur B*** la somme de 
100 francs à titre de dommages- 
intérêts et indemnités pour semences 
et frais de récolte ; — Et pour le cas 
où D*** disposerait des lins et col- 
zas qui se trouvent encore sur les- 
dites terres, disons que ce dernier 
devra tenir compte à B***de 35 francs 
pour semences et frais de récolte, 
laquelle somme sera à payer en 
moins par N***sur celle de 100 francs 
allouée et privilégiée sur la vente si 
elle a lieu. — Condamnons N*** en 
tous les dépens. )> 

Obtervatloni.— L'article 1715 du 

Code Napoléon interdit de faire la 
preuve par témoins d'un bail qui 
n'a reçu encore aucune exécution, 
mais il est muet sur la question de 
savoir quelle est la valeur que doit 
attribuer le juge au commencement 
d'exécution. 

Les uns estiment que le commen- 
cement d'exécution doit avoir pour 
effet de replacer les parties vis-à-vis 
de la preuve dans la règle générale 
édictée par Tacticle 1341, c'est-à- 
dire que la preuve du bail sera ad- 
mise si l'intérêt est inférieur à 150 fr. 
et rejetée s'il dépasse cette somme. 

D'autres que le commencement 
d'exécution permet toujours de faire 
la preuve du bail. 

Le jugement que nous avons sous 
les yeux n'a pas la prétention de 
trancher la controverse qui s'élève 
sur cette question, parce que l'intérêt, 
inférieur à 150 francs, rendait cette 
question inutile; mais il affirme que 
rexécution d'un bail en suppose 
rcxislcncd et que si une possession 
ne peut s'expliquer que par le bail, 
elle en établit la preuve. 
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Tous les auteurs qui ont écrit sur 
cette matière ont senti, sans oser en 
développer les conséquences^ la forcé 
probante résultant de cette prise de 
possession publique, paisible, au vu 
et su du propriétaire de l'immeuble. 
M. Troplong dit que cette prise de 
possession ne prouve pas le bail, 
mais fait naître une simple action in 
factum, au profit du propriétaire, en 
payement du prix de la jouissance 
(Troplong, n"* 113 et suivants ; Boi- 
ceau, de la Preuve^ chap. xiv ; Danty 
sur Boiceau, addition au chapitre xrv, 
n* 2; Charondas, Rép.^ chap. m; 
Jousse sur l'ordonnance de 1667, 
tit. II, art. 4 ; Touiller, t. IX, n*» 32). 

Nous pensons au contraire avec 
M. buvergier que si l'occupation et 
lé commencement d'exécution rie 
soustraient pas le bail aux règles or- 
dinaires de la preuve quant à sa du- 
rée et à ses clauses, ils ont pourtant 
leur force et leur valeur propres et 
qu'on peut même, quel que soit Tin- 
térèt du bail, en admettre la preuve, 
sauf à n'en tirer que les conséquences 
ou telle induction que de droit sur 
la nature du contrat (Duvergier, 
n« 238 à 263 et suivants). 

Aussi est-ce avec raison que le 
juge dans Taffaire présente a décidé 
que la prise de possession par le fer- 
mier prouvait suffisamment le bail 
pour rendre le propriétaire respon- 
sable de dommages-intérêts à raison 
de la brusque dépossession dont il 
était cause. 

La seconde solution n'e&t que l'ap- 
plication judicieuse de la maxime 
qu'il n'est pas permis de s'enrichir 
aux dépens d'autrui. 

Louis MlLUON, 

Avocat à la Cour impériale 
(Je Lyou, 



ARTICLE 177. 

(ArdeattftI). 

Fr'émeia : If. fiLAI^. J^ff^ àa paks, 

ii décembre i86l^. 

Bornage^ — Possession annale. — Pré- 
carité, — Appel des voisins, — Appré- 
dation du juge de paix, 

Eb tnallëre de boriiagei le juge de paix 
n*a pas à tenir compte de la possession al- 
léguée par Tune des parties, alors que cette 
possession ii'a pu être que précàird. 

Le Juge de paix est sdtitefâlti apprëcla- 
tetlr de l*uUlit6 ttb'il peut y atoir pour ap- 
peler les vbisiiis auk opérations d*uti bor- 
nage qui ne les concerne pa»i 

Ainsi jugé, 

Le 97 décembre 1869» suivant ju- 
gement de M. le juge de paix de Re- 
thel| en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Sur le 
premier et le second point : — Con- 
sidérant qu'il est de l'intérêt réci- 
proque des parties que les parcelles 
de terre oii âe pté contîguôs entre 
elles soient délimitées d'une manière 
fixe et certaine, que cet intérêt est 
d'autaiit plus manifeste pour les de- 
mandeurs que pendant la longue 
jouissance du défendeur ils n^avaient 
ni à s'occuper ni même â ^immiscer 
dans la façon dont les choses se pas- 
saient ; 

a Considéraiit que selon les deman- 
deurs (ce qui du reste n'a pas été 
contesté par leur adversaire), au 
nombre des héritages affermés, il 
s'en rencontrait vingt-trois joignant 
ceux de M. Proment ; — Que parmi 
ces vingt-trois héritages seize se trou- 
vaient bornés, disent les mômes de- 
mandeurs (ce à raison de quoi ils ne 
sont plus d'accord, cette fois, avec le 
défendeur) et consistaient dans les 
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parcelles dé terre bî-at)rèâ : — !<»..., 
^,.,y etc. ; — Que les sept parcelles 
restant et tion bornées étant celles 
qui suivent : — lo..., S*»..., etc. ; — 
Considérant qu'à l'égard des par- 
celles composant la première caté- 
gorie, s'il est vrai, comme le soutien- 
nent les demandeurs, qli^elles aient 
été bornées avec plan bien avant la 
prise de possession du défendeur 
en 1850 et que ô'est par le fait plus 
où Inoihs volontaire ei intentionnel de 
ce dernier oïl de seâ domestiques^ 
poiir la facilité oil la commcidlté de 
rexplôitâtidn^ que les bornes ont dis- 
pâfii, il éêt ùécesèaîrô de leâ rétablir 
à l'aide du plan ou des plans qdi pa- 
raissent avoir été dressés à la suite 
d'iin procès peilddnt atl ïrîbundl Ci- 
vil detlethel en lÔ34 et dan$ lequel 
M. Èroment, dît-on, figurait lui- 
même; qu*à l'égard des parcelles 
composant la seconde Catégorie, il est 
indispensable dé les arpenter d'abord 
et borner ensuite ; 

« Sur le troîsièûie poiilt : — Gonsi- 
déram qti*ea thèse géoërale et à 
moins d^absence Cdtnplète de titres 
on autres documents positifs, la pos- 
session annale ne peut être invo- 
quée ni par l'un ni par l'autre en 
matière d*arpeiitage et bornage; 
qti'eh tout cas ce ttldyen, lorsqu'on 
en excipe, n^enlève pas au juge de 
paix sa compétence et son droit de dé- 
'cider que, si la jurisprudence à une 
certaine époque a pu être llottante 
sur cette doubla question, eUe tend 
de plus en plus à se fuer dans ce 
sens (voir notamment arrêt de la Cour 
de cassation du i9 novembre 1845 
(Palaisy t. n^ 1846, p. 68) ; —Cour im- 
périale de Metz du 8 décembre 1 857^ 
rapporté au même ouvrage^ année 
1858, p. 441 ; — Cass.» 16 mai 1860, 
idem, p. 1112; 26 avril et 12 juin I 



1865, tVfem, 750 et755; — iSîc, entre 
autres autedrs, Demolombe, Servi" 
tudes, t. I, n^» 248 et 272 ; — ■ Perrin 
et Rendu, n" 469 et suivants) ; — 
CdUsidérant méitie qu'à supposer 
qu'une semblable prétention pût être 
accueillie dans une hypothèse quel- 
conque, elle ^oit être écartée dans 
l'espèce actuelle parce qu'il est évi- 
detxi que la possession dont se pré- 
vaudrait le défendeur ne serait autre 
qûè fcèlle qu'il sel serait créée à lui- 
même, sans surveillance ni contrôle 
possible^ de la part des demandeurs; 
que l'on rië petit donô raisonnable-* 
ment ili équilablement admettre un 
pareil système ; qu'en pareille cir- 
constance les droits du propriétaire 
ddlvebt être complètement sauve- 
gardés et satisfaits d'abord ; quô ceux 
du fertnier, cela se conçoit, ne doi- 
vent venir qu'êtt seconde ligiie, ainsi 
d'ailleurë ^ûë Vi décidé fdrmellèi- 
ment la CdUr de cassation par son 
arrêt dn 2t février 1860, Palais, 1861, 
p. 388 ; 

« Sili" Id ^liatrième point : — Con- 
sidérant qu'il est im^iossible égale- 
ment dfe cdinpli^ner Topëration par 
la mise en cause des riverains, qu'en 
effet tout doit se régler entre les deux 
intéressés, sans le concours ni l'in- 
tervention de qui que ce soit, notam- 
ment par le motif : 1® qu'il est de 
principe que le preneur d'un bien 
rural est tenu (art. J768 du Code 
Napoléon) d'avertir le propriétaire 
des usurpations qui peuvent être 
commises sur les fonds loués sous 
peine d'en demeurer personnelle- 
ment responsable ; 2« qu'à la date 
du 15 mai 1863, c'dst-à-dire plus de 
treize ans après sa prise de posses- 
sion, M. Froment a reconnu avoir 
joui paisiblement et sans trouble 
jusqu'à ladite époque des héritages 
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affermés ; — Qae si depuis lors le dé- 
fendeur eût laissé perpétrer quelques 
anticipations ou empiétements, il de- 
vrait s'en imputer la faute et les 
supporter seul ; — Considérant enfin 
que jusqu'à présent aucune excep- 
tion n'a été soulevée ni sur la pro- 
priété ni sur les litres qui l'établissent 
et qu'aucune prescription trentenaire 
ou autre n'a été non plus mise en 
avant ; 

(( Sur le cinquième point : — Ck)n- 
sidérant que les opérations à faire 
exigent des connaissances qui nous 
sont étrangères et que c'est le cas 
de notre part de recourir à la faculté 
énoncée en l'article 42 du Code de 
procédure civile, ainsi d'ailleurs que 
les parties l'ont elles-mêmes de- 
mandé ; 

« Sur le sixième point : -— Consi- 
dérant que le sort des dépens doit 
être réservé jusqu'au jugement défi- 
nitif; —Par ces motifs^ nous^ juge de 
paix, statuant en premier ressort^ 
disons que par experts il sera pro- 
cédé i®..., 2«..,, 3«..., pour être en- 
suite par les parties conclu et par 
nous statué ce qu'il appartiendra, 
dépens réservés. » 

Observations. — Ce jugement^ 
par des considérants peut-être un 
peu trop développés, arrive à une 
exacte application des principes de la 
matière. Il est certain que, dans une 
action en bornage, il ne doit point 
être tenu compte d'une possession 
précaire. Il a d'ailleurs été jugé dans 
le même sens et dans une circon- 
stance analogue que, quand un culti- 
vateur, déjà propriétaire lui-même, 
prend à ferme des pièces de terre 
voisines des siennes ct^ en faisant 
disparaître les bornes de celles 
louées, confond ces dernières avec 



les siennes pour n'en faire qu'une 
seule et même exploitation, si, lors 
du bornage qui est provoqué, fin de 
bail, il résulte de l'opération, attri- 
bution du reste faite à chacun selon 
ses titres, un excédant de terrain et 
que les parties soient en désaccord 
sur la question de savoir à qui ap- 
partiendra cet excédant, ce débat ne 
constitue pas une contestation de 
propriété devant entraîner l'incom- 
pétence ou le sursis, surtout lorsque 
l'ancien fermier ne se prévaut, pour 
conserver l'excédant de contenance, 
que de la simple possession actuelle. 
Cass., 27 fév. 1860, Ankales, i860, 
p. 282. 

Pas de doute que le juge de paix ne 
soit souverain appréciateur de l'uti- 
lité qu'il peut y avoir à appeler les 
voisins aux opérations d'un bornage. 
C'est là une question d'opportunité 
que le juge du fait peut seul tran- ^ 
cher. Ch. Mullion. 

ARTICLE 178. 

latUoe de paix da oanton de Oharronz 

(Vienne). 

PrésidetU : M. GHBVRIER,ytt^e de paix. 

10 novembre 1869. 

Action en dommages-intérêts, — Coups 
et blessures^ rentrant dans la compé- 
tence des tribunaxÂO) correctionnels, — 
Demande supérieure à 200 francs, 
— Incompétence du juge de paix. 

Le juge de paixjugeant en matière civile, 
est incompélenl pour statuer sur une de- 
mande en dommmages-intérèts supérieure 
à SOO franc8, lorsque le fait qui donne lieu à 
Taction constitue non pas une simple con- 
travention, mais un délit ou un crime. 

Ainsi décidé dans lesdrconstances 
suivantes : 

A la date d u 8 novembre dernier, le 
sieur François Vergnaud a fait citer 
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les défendeurs à comparattre devant 
M. le jage de paix pour s^eniendre 
condamner solidairement à lui payer 
la somme de 1000 francs à titre de 
dommages-intérêts, pour avoir^ le 
17 octobre dernier, ensemble et de 
concert^ au village de Villassan et 
sur la Toie publique, alors qu'il fai« 
sait nuit^ exercé sur sa personne des 
violences graves , en le frappant à 
coups de pied, en le prenant à la 
cravate en vue de lui faire un mau- 
vais parti si des personnes attirées 
par ses cris n'étaient accourues. 

La cause appelée à l'audience du 
10 novembre, le demandeur a com- 
paru en personne, et a dit : « Le 
17 octobre dernier, je suis allé chez 
Raffoux pour lui acheter deux veaux, 
ainsi que nous en étions convenus 
quelques jours auparavant. Il m*en a 
présenté deux qui ne m'ont pas con- 
-venu, puis il m^'en a présenté deux 
autres, pour lesquels je lui ai offert 
260 francs ; il en voulait 280. Rentré 
dans la maison avec Raffoux, La- 
courlie et Cène, dit Gilbert ^ les pro- 
positions du marché ontrecommencé, 
et comme je n'offrais toujours que 
260 francs, Raffoux m'a adressé des 
paroles blessantes; alors j 'ai demandé 
ce que je devais pour la collation que 
j'avais acceptée , et j'ai tiré ma 
bourse pour payer; mais Raffoux 
m*a dit qu'il ne voulait pas d'argent 
et m'a ordonné de sortir de chez lui ; 
il était alors de dix à onze heures 
du soir. J'ai immédiatement obtem- 
péré à celte invitation ; Raffoux et 
Lacourlie sont sortis avec moi, et ar- 
rivés à 30 mètres environ de la 
porte, ces deux hommes m'ont saisi, 
m'ont donné des coups de poing sur 
la tête et plusieurs coups de pied sur 
les côtés ; puis l'un d'eux a saisi ma 
cravate et l'a serrée , heureusement | 



que j'ai eu le temps de crier à l'as- 
sassin ; la femme et la servante de 
Raffoux sont arrivées et sont parve- 
nues à me dégager. Tous sont re- 
tournés à la maison. Craignant le 
retour des assaillants, je me suis 
traîné dans un fossé où je me suis ca- 
ché ; bien m'en a pris, car quelques 
minutes s'étaient à peine écoulées 
que Raffoux est revenu pour me re- 
chercher. Il disait : a Où est-il, ce 
<( grand gueux? que je l'étrangle ! » Ne 
me trouvant pas, il est rentré chez 
lui. — - Bientôt Cène m'ayant trouvé, 
nous nous sommes rendus ensemble 
à Charroux. Pour ces causes, je 
maintiens ma demande.» 

Raffoux et Lacourlie, défendeurs, 
ont aussi, l'un et l'autre, comparu 
en personne et ont déclaré qu'ils 
n'avaient pas maltraité Vergnaud. — 
Jugement : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'en droit il s'agit de décider si les 
tribunaux de paix, jugeant en ma- 
tière civile, sont compétents pour 
statuer sur une demande supérieure 
à 200 francs, lorsque le fait qui 
donne lieu à l'action constitue non 
une simple contravention, mais un 
délit ou un crime ; — Attendu que, 
cette question étant controversée, il 
importe de rechercher la solution la 
plus logique ; — Attendu que le pré- 
sident Henrion de Pansey professe 
que la compétence civile attribuée 
aux juges de paix par la loi de 
1790 est restreinte aux voies de fait 
et violences légères punissables des 
peines de simple police, et ne peut 
s'appliquer aux voies de fait considé- 
rées comme crimes ou délits, à rai- 
son de leur gravité ; et puisque l'ar- 
ticle 605, n*' 8, du Code de briïmaire 
an rV est rédigé dans les mômes 
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termes, îl doit recevoir la même ap- 
plication ; — Que Curasson enseî- 
gae que, quand il s'agit de voies de 
fait graves pouvant donner lieu à 
des poursuites correctionnelles et 
criminelles, Taction civile est de la 
compétence des tribunaux ordinaires 
à moins que la demande en dom- 
mages-intérêts n'excède pas 200 fr. ; 
— Que la cour de Bordeaux, par 
arrêt du 6 juillet 18d6> a jugé que le 
Code de brumaire an IV a réservé 
aux tribunaux de simple police les 
voies de fait et violences légères, et 
qu'ainsi celles qui sont accompa- 
gnées de coups et blessures sont du 
domaine du Tribunal correctionnel, 
et que les juges de paix ne sont pas 
compétents pour connaître des ac- 
tions civiles en réparation de voies 
de fait qui échappent à leur juridic- 
tion comme juges de police ; — Que 
par arrêt du 26 août J845, la Cour 
de Limoges a décidé que lé juge de 
paix n'est compétent pour connaître 
au civil d'une action pour voies de 
fait qu'autant que la répression lui 
en serait dévolue comme juge do 
police; qu'en Conséquence l'action 
doit être portée devant le Tribunal 
civil lorsqu'elle a pour objet d'obte- 
nir la réparation de voies de fait 
ayant le caractère de coups et bles- 
sures qui rendraient leur auteur pas- 
sible d'une peine correclionnelle ; 
que la Coiir de Nancy a jugé de la 
même manière; 

« Considératit que, dans l'espèce, 
il s'agit d'une demande de 1 000 fr. 
de dommages-intérêts ne rentrant 
pas sous l'application de Tarticle 1*", 
mais bien de l'article 5 de la loi du 
25 mai 1838, pour réparation de 
faits articulés par le demandeur, 
faits qui, s'ils sont constants, consti- 
tuent un délit d'une certaine gravité 



ne rentrant paâ sôus Fai^plication du 
Code de birumaîre an IV, mais bien 
sous celle de l'article 311 du Code 
pénal modifié, puisque depuis cette 
modification il est bien reconnu que 
le Code de brilinàire he s'applique 
cfii'àux violences sans gravité; — Con- 
sidérant que les éxpressionâ de rixes 
ou voies dé fait employées pât le lé- 
gisiatèut dans l'article â do l£L loi 

de 1838, ne s'appliquent qu'à des 
actes exécutés sur la personne sans 
violence ou accompagnés seulement 
de violences légères et constituant 
des contraventions dont là répres- 
sion est confiée aux tribunaux dé 
simple police ; — ^Considérant quede 
tout ce qui précède il résulte que 
notre incompétence dans la cause 
actuelle est une incompétence abso- 
lue, qui nous fraçpe d'incaj^acité ra- 
dicale pour connaître de la demande 
de 4 000 francs; — Attendu que nos 
efforts pour concilier les parties n'ont 
pu aboutir ; 

« I^ar ces motifs, statuant en pre- 
mier ressort, disons ne pouvoir con- 
naître, renvoyons là cause et les 
parties deVant jugés compétents, et 
condamnons François Vergnaud fils 
aux dépens. » 

Observations. — Nous avonâ 
toujours enseigné que le juge de paix 
n'est compétent pour connaître, au 
civil, d'une action en dommages- 
intérêts pour voies de fait qu'autant 
que la répression lui en serait dé- 
volue comme juge de police. Si le fait 
dont la réparation est demandée par 
action civile constitue soit un crime, 
soit un délit, l'incompétence du juge 
de paix est absolue, et cela quel que 
soit le taux de la demande. Il ré- 
sulte de cette doctrine que, dans 
l'espèce, le juge de paix eût été in- 
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compétent alors même que les dom- 
mages-intérêts demandés eussent été 
inférieurs à 200 francs. C'est d'ail- 
leurs ce qui parait résulter des mo- 
tifs même de la sentence que nous 
rapportons ici. Voir en ce sens no- 
tamment Limoges, 36 aotît 1845, 
Annales, i" série, t. V, p. 3SÔ ; fri- 
l^unal de Bordeaux,^ 1853, ibidy 1853, 
p. 15â^ et Annales, 1858, p. iîo. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 179* 

dTottîoe de paix da o. d'Aazî«l«-.(Dllftt«tfli 
(Pat-de-Oalab) . 

PréHdént : M. CAPLBt, jugé Éé ^àlébii]. 
il octobre 1868. 

Dofiima^eS'ihtérëli» — * Aeiion éivUe.^ 
Chose jbgéet -^ Influence du crirAinel 
9ur lé civile — Bris de barrière. — 
Quasi-^ilit, — RssponsabilUé. 

Le Jugetnent d*aoquittemen( rènda |idr Un 
Tribunal correctionnel ne me tpa& obstacle à 
Texercice de l'action oîYile en dommages- 
intérêts^ alors surtout que racqUilteraehl 
n'est basé que sur là boiine fbi appareriië et 
le défaut diùtedtidft coupable dc là bart du 
prévéda. 

Tbnt fait ntm délictueux peut d'ililéUrs 
donner lieu à une .action en dommages- 
intérêts, s'il est établi devant le juge civil 
que ce fait â causé ud préjudice à âiiliriii. 
(An. IdSI, t. Itap.) 

Ainsi jugé. 

Le 17 octobre 1868, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Maurs (Ganldi). 

<t Nocs, JCGE DE PAIX : — En droit : 
— Attendu que si les servitudes dis- 
continues, et spécialement celles de 
passage, ne peuvent s^établlr (^uo 
par titres, il est néanmoins incon- 

(ij Actuellement juge de paix de Gondé 
(Nord). 



testable que ce principe ne se ratta- 
che qu'aux servitudes continuelles 
établies par le fait de Tbomme, et 
n'est nullement applicable à celles 
qui dérivent de la loi; — Attendu 
que le passage^ en cas d'enclave, 
constitue une servitude légale, fon- 
dée en titre sur la nécessité, et qui 
cesse dès Tinstant que la nécessité 
n'existe plus ; — Attendu, dès lors, 
que la possession d'un passage pen- 
dant an et jour pour l'exploitation 
d'Un fonds enclavé autorise, en cas 
de trouble, l'action en complainte, 
quand la possession réunit toutes 
les conditions exigées par les arti-^ 
cies 23 du Code de procédure et 
2229 du Code civil ; — Attendu tdu- 
tefois que c'est le fait d'enclave qui 
seul rend la possession du droit de 
passage utile et opérante, car, à dé- 
faut d'enclave, cette possessioti, 
quelque continue qu'elle ait été, 
quelque longue que soit sa durée, 
est empreinte de précarité, et le pas- 
sage, dans ce cas, est censé n'avoir 
été exercé que par tolérance; — 
Atteudu, au surplus, qu'en règle gé- 
nérale le mot enclave sert à désigner 
1 état d'une propriété qui n'a aucune 
issue sur la voie publique ; 

« En fait, et dans l'espèce : — 
Attendu que l'inspection des lieux a 
déinontré qu'il existe réellement un 
chemin sur la partie inférieure de la 
terre Lamourgue, de Lagarde ; — 
— Attendu que la question à juger 
est celle de savoir si ce chemin est 
un chemin d'exploitation, considéré 
comme une copropriété ou tout au 
moins comme une servitude mu- 
tuelle résultant d'une convention 
présumée susceptible d'cmpécher 
l'enclave ; — Attendu que le chemin 
doiit s'agit se continue à côté et sur 
I d'autres héritages à travers le bois 
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da défendeur^ longe et dessert plu- 
sieurs parcelles de terre du deman- 
deur^ ainsi qu'un bois et notamment 
une pièce connue sous le nom de 
Champ-Grand^ qui se trouverait en 
état d'enclave si elle n'avait pas une 
issue de ce côté, confrontant les 
deux avec ladite terre Lamourgue et 
ayant en outre appartenu au même 
propriétaire ; — Attendu que ledit 
chemin^ tracé de temps immémo- 
rial , se poursuit jusqu'au chemin 
public qui arrive à Perrière (village) j 
qu'il est dans tout son parcours non- 
seulement en état d'inculture^ mais 
encore d'une viabilité satisfaisante ; 
qu'il présente même des traces très- 
apparentes de chars qui y passent 
journellement» et a plus de 700 mè- 
tres de longueur sur une largeur 
d'environ 2 mètres; — Attendu 
qu'en présence de toutes les circon- 
stances susrappelées on est bien 
obligé de reconnaître que ce chemin 
a été établi d'une commune entente 
pour la desserte des fonds respectifs 
et doit inévitablement recevoir la 
dénomination de chemin d^exploita- 
tion, susceptible de détruire l'en- 
clave et par suite la nécessité qui 
seule peut constituer le titre ; — At- 
tendu enfin que^ de tout ce qui pré- 
cède, il résulte que sur sa partie in- 
férieure la terre Lamourgue ayant 
un aboutissant et un accès facile sur 
le chemin d'exploitation ne saurait 
être considérée comme enclavée; 
que par voie de conséquence le pas- 
sage sans titre exercé sur la partie 
supérieure du bois du sieur Bras- 
quier est le résultat de la tolérance 
et nullement de la nécessité; que 
c'est donc le cas de déclarer que 
Tcndave n'existe pas; — Déterminé 
par ces motifs, nous, juge de paix, 
vu notre jugement interlocutoire 



en date du 26 septembre dernier, 
vu le procès- verbal de visite et de 
description des lieux, par nous dressé 
le 10 octobre courant ; — Disons que 
la terre Lamourgue n'est pas encla- 
vée; — Déclarons la complainte 
possessoire du sieur Lagarde mal 
fondée, l'en déboutons ; relaxons le 
sieur Brasquicr des dommages-inté- 
rêts contre lui demandés, et condam- 
nons ledit sieur Lagarde aux dépens, 
liquidés à la somme de 13 fr. 50, 
non compris les timbre, enregistre- 
ment, expédition et signification du 
présent. » 

Observations. -* La première 
solution est incontestable. Voir notre 
Dictionnaire général des justices de 
PAIX, 3* édit., Enclave j n" 1 et 2. 

La seconde solution a donné lieu 
à controverse. Il a été jugé que le 
fait d'enclave est la condition indis- 
pensable de la permanence comme 
de l'établissement de la servitude de 
passage. Angers, 20 mai i 8i2 (D. P. , 
42, n, 64); Limoges, 20 novem- 
bre 1843 (D. P., 44, II, 93); Rouen, 
15 décembre 1862 (D. P., 64, II, 33). 
M. Demolombe, au contraire^ dit que 
lorsque la servitude de passage est 
accordée au fonds enclavé, ce n'est ' 
pas pour un temps, mais pour tou- 
jours. Dès lors il n'y a plus à se 
préoccuper seulement si l'enclave 
existe actuellement, mais si à un mo- 
ment donné elle a existé. Son opinion 
a été adoptée par plusieurs arrêts : 
Cass., 19 janvier 1848; Annales, 
!'• série, t. II, p. 481; Douai, 23 no- 
vembre 1830 (D. P., 51, II, 244); 
Bordeaux, 25 juin 1863 (D. P., 64, 
II, 33). Alex. Beauue. 
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Tribunal de tmiple polioa d'Hevohin 
(Pai-de-OaUis). 

Président : M. OLIVIER, juge de paix. 

U décembre 1869. 

Ueux pubUcs. — Heure de fermeture. — 
Retraite. — • Consommateurs. 

La contravention à la disposition d*un 
arrêté manicipal qni fixe Tbeure de la 
fermeture des établissements publics, caba- 
rets, auberges, etc., ne saurait êlre excusée 
sous le prétexte qn*à raison de ce qu'il 
ii*exisle pas d^borloge publique dans la com- 
mune, il est d'osage d*y sonner la retraite, 
et qu*au moment où la contravention a été 
constatée ta retraite n'avait pas encore été 
sonnée. 

Ainsi décidé. 

Le 14 décembre 1869, par juge- 
ment du Tribunal de simple police du 
canton d'Heuchin, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï les pré- 
venus en leur défense et le ministère 
public en ses conclusions ; — Vu les^ 
dispositions réglementaires et léga- 
les suivantes^ extraites de l'arrêté de 
M. le maire de Fleury en date du 
23 juillet 1851 : 

« Art. 5. — 11 est enjoint aux hô- 
« teliers^ atibergistes, cabaretiers, lo- 
u geurs et cafetiers de tenir leurs 
a maisons fermées, savoir : du 1" oc- 
« tobre au 31 mars, depuis neuf heu- 
tt res du soir jusqu'à six heures du 
« matin ; — Il est défendu à tous les 
(( débitants de boissons de garder 
o chezeuxau delà desdites heuresdes 
« personnes étrangères à leurs habi- 
(1 tations, sous quelque prétexte que 
K ce soit ; » — « Art. 7. — Il est en- 
« joint à toutes personnes de se re- 
« tirer des hôtelleriçs, auberges, ca- 
« fës, cabarets aux heures fixées pour 
« la fermeture de ces établissements, 



« sans qu'il soit besoin de les y con- 
« traindre et même de les en aver- 
a tir ; » — Attendu que le cabare- 
tier Harlé est convaincu d'avoir le 
6 décembre courant tenu son éta- 
blissement ouvert jusqu'après neuf 
heures un quart et d'y avoir conservé 
jusqu'au même moment plusieurs 
personnes étrangères ; que ces faits 
constituent une double contravention 
au règlement susvisé; — Attendu 
que c'est sans raison que ledit Harlé 
excipe de ce que la cloche n'avait 
point encore annoncé la retraite 
lorsque procès-verbal lui fut dé- 
claré ; qu'en efifet le règlement, loin 
de subordonner la fermeture des 
établissements publics à un avertis- 
sement, établit le contraire dans son 
article 7, lorsqu'il enjoint aux per- 
sonnes présentes dans lesdits éta- 
blissements de se retirer sans qu'il 
soit même besoin de les avertir; 
qu'Harlé ne saurait donc bénéficier 
de Terreur probablement coupable 
du garde champêtre, puisque ce der- 
nier n'est nullement soumis à Tobli- 
gation de donner un avertissement ; 

— Attendu qu'il est constant que 
Warnay,Hargun et Debosse se trou- 
vaient dans rétablissement d'Harlé 
à l'heure plus haut indiquée ; que 
c'est à tort que Warnay excipe de 
ce qu'il n'était point là à titre de con- 
sommateur ; qu'il n'y a pas lieu de 
l'admettre à administrer la preuve 
de cette circonstance ; que, le règle- 
ment ne fit-il pas explicitement la 
défense de demeurer dans un établis- 
sement public après l'heure de la 
retraite^ sous quelque prétexte que ce 
soity le motif allégué par Warnay 
n'en constituerait pas davantage une 
excuse valable \ — Par ces motifs et 
vu l'article 471 , n"* 15, du Gode pénal ; 

— Statuant par jugement contradic- 
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totre pt en prci^ier reesprf ; tt flpn- 
damne Harlë en jleux amende^ 4p 
3 frapcs chacune; \V^rnay, Marjgpn 
et Debosse en \ frî^np 4*aipende 
chacun; — Les condamne tousspli- 
^airenient aux dépens. » 

Observations. — Nous dvons déjà 
rapporté dans ce Bulletin une déci- 
sion du Tribunal de simple police du 
canton de Wassigny (Aisne) qui sta- 
tue exactement dans le même sens. 
Voir ce jugement» t. XIV, p. 87, 
et nos observations à la suite, par 
lesquelles nous avons approuvé cette 
sentence. Voir aussi, en ce sens , 
Cass.,2 août 4849 et 47 février 1855, 
Annales, 1855, p. 157. A. B. 

ARTICLE 181. 

J^ilSoe 4f paî^ do 0»|i$pp de Pellêpi^ 

(Orne). 

Président: M. PARFAIT, juge de paix. 

i novembre 1869. 

Aetior^ personnelle et mobilière, -^ Héri' 
tiers. — Ifetjfiqnde en pqyemefi^ d'une 
part contributoirç dç frais de sépulture. 

— Exception, — Règlement de çofnpte, 

— Preuve testimoniale non recevable. 

Lorsqu'il est intervenu notre des HfHi^n 
majeurs et maîtres de l<urs (|foii)| un 
apurement de corT)pleavec flxation et paye- 
meni du reliquat, ei que d*aineurs ce règle- 
ment n'est pas contesté, Tun des héritiers 
n*est plus recevable k réclamer k son cobé* 
ritiftr une dette de succession antérieure h 
ce compte, et notamment que part des frais 
de sépulture de leur auteur* 

N'est pas admissible la preuve testimo- 
niale qui aurait pour résultat de modifier 
le règlement de compte produit par le dé- 
fendeur. (Art. 1941, Ç. EÏ9p) 

Les époux Lamare avaient cité 
devient ce Tribunal le sfeur Saint-LÔ, 
leur cohéritier, frère et beau-frère, 
pour avoir payement de : V 38 francs [ a Nous, jdgb de paix : — Attendu 
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formant la mqitié 4 sa pharge dans 
le prix d'un terrain concédé au de* 
mandeur pour trente ans, par le 
maire de la commune d'Origny-le- 
Roux, dûment autoriBé par rautorité 
pr éf ectoral^ , t^f r^ji) à prendre dans le 
cimetière de ladite commune et des- 
tiné à la sépulture des sieur et 
dame Saint-Lâ, qui ont laissé pour 
^euls héritiers le défendeur et la 
dame Lnmare, leurs deu^ enfants, et 
ce moyennant le prix de 76 francs^ 
intégralement payé par les époux 
Lam£|re; S"" et 19 francs pour la 
moHié 4 s^ pharge d^n^ le montât 
de divers mémoires énumérés dans 
l'exploit introductif dlnstance , ac- 
quittés par Lamare seul, ainsi qu'il 
en justifiait par qnittanae. 

En réponse à Taction^ Saint-Lô 
produisit un acte sous seing privé, 
fait double entre les parties le 28 sep- 
tembre 1666, enregistré, contenant 
i;n règlement de ppmp^Q relatif à i& 
succession 4^ leur père et mère, et 
fixant ^6 reliquat dû par Lamare a 
"-IS frapcs. En conséquence, il se re- 
fusait au payement des sommes de- 
mandées. 

Lamare répliquait qqp les mé- 
moires produits noi^vellemen^ n'a- 
vaient été acquittés par lui que 
postérieurement à ce règlement de 
cotpptCydans lequel ils n'avaient pas 
été compris^ et qu'en outre il offi:ait 
de prouyer par témoins que devant 
le maire d'Origny-le-I(,ouXf dans le 
CQurs du mois de mars 1866, Saint-Ld 
avait pris l'obligation verbale de 
payer sa part dans la concession 
trentenaire. 

Tous ces faits étant niés par Saint- 
Lô, intervint à l'audience du 4 no- 
vembre 1869 le jugement suivant : 
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qoe |p JQg6 de Tactioi) e9t au^si le 
jage de l'exception, et qne 1^ vaUdité 
dn titre produit pas Saint-LÔ n'est 
pa^ contestée; — Attendis qae l'acte 
invqqué par le détenieuv e$|; pne 
transaçtioQ passée entre des ^hévi" 
tiers majeurs et maîtres de leurs 
drQîts» un règlement de Qovftçïe ia^ 
lervenu entre Lainare et Saint-J^ô, 
une liquidation «ttijjf^n^m, puisqu'on 
y lit cette clause : « Les soussignés 
déclarent avoir réglé et arrêté tous 
comptes qu'ils avaient à faire entre 
eux personnplJement » relativement 
â la succession du f^u sieur Sai^t-Ld; 
leur père et beau-père^ ainsi que 
pour tous pr^ts et affaires commer- 
ciales qu'ils ont pu faire ensemble , 
et que par le résultat de ce compte 
les époux Saint-LÔ ont été reconnus 
et constitués débiteurs envers les 
mariés Lamare d'une somme de 
18 francs que Saint-LÔ s'oblige à 
payer dans la quinzaine de ce jour» 
— Attendu que les époux {^amafa 
reconnaissent avoir reçu de Saint-LÔ 
les 18 francs dont il était déclaré ^^lir 
quataîre ; 

« Attendu qn'au^ tprm^s de l'iarr 
tide i34i du Code I^apoléon» a îl 
« n'est reçu aucune preuve p^r 
a témoins contre et outre le contenu 
« aux actes ni sur pe qui serait allé- 
€ gué avoir été 4U avfint, }ors et 
M depuis Ips actes, encore qi^'jl sV 
u gisse d'une somme ou valeur 
« n^oindre de 150 fraups ?>; — At^ 
tendu que dans l'espèce l'offre de 
preuve porte sur un fait antérienr 
au règlement de compte produit ; — 
Que ce fait aurait pour conséquencei 
s'il était admis, d'en modifier les ré- 
sultats définitivement acquis ; — - Que 
dès lors la preuve ne pouvait être 
ordoimée sans une violation fla- 
grante de la loi ; — Que s^ns doute 
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il jBsMriste de voir un f}|s m^phander 
aux cendres de son père le cpin de 
terre où plies reposent et faire ainsi 
bon marché des devoirs sacrés de la 
piété filiale et du r^sp^cl; dfl aux 
iport^, mais que dans l'espèce In 
droit et le sentin^ent ne sont pas 
d'accprfi ; — ^^^^ndu qu'il imporje 
peu de savoir si les mémoires pro- 
duits Qut été acquittés par Lamare 
avant on après la liquidation ; que, 
lors de pe règlenîent, Tactif et le pas- 
sif de la sucpession devaient être 
connus; — Que le den^andeur devait 
savoir qu'il y avait un médecin et un 
pharmacien à payer, des messes à 
servir, etc. ; — Qu'il semble résulter 
des termes généraux de l'acte qu'une 
compensation a été ppérée entre les 
dettes de la succession à la charge 
de Saint-LÔ et le§ créances de ce 
dernier sur Lamare pour prêts et 
affaires commerciales , ainsi que le dit 
l'acte ; — Attendu enfin qu'il y a eu 
apurement de comptas et fis^ation et 
payement du reliquat; qu'aucune 
preuve ne peut prévaloir entpe cette 
liquidation amiable, dont la validité 
n'est pas attaquée ; — Par ces mo- 
tifs, ^n rqetant l'offre de preuve 
faite pas les époux Lamare, disons i 
tort et mal fondée leur action et en 
délions le sieur Saint-LÔ sans dé- 
P0ns. )) 

Obfenratloni. — Nous ne sau* 
rions partager l'opinion qu'il est peu 
important de rechercher si le mé- 
moire acquitté parle demandeur est 
antérieur ou postérieur à l'acte qui a 
terminé la liquidation. 

Que cet acte soit considéré comme 
un arrêté de compte ou comme une 
transaction, il ne nous parait pas de- 
voir opposer un obstacle infranchis- 
sf^ble à pe qne Tun des cohéritiers 
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qui a payé ane dette de la sncces- 
sîon prouve qu'il a fait une opéra- 
tion utile à ses cohéritiers et leur en 
i|éclame leur part. 

Si c'est un arrêté de compte ^ un 
acte semblable réserve toujours im- 
plicitement les erreurs et les omis- 
sions. Si c'est une transaction, elle 
ne peut avoir Teffet d'éteindre que 
les contestations nées au moment 
où elle intervient. Dans un cas comme 
dans Tautre, l'acte ne pourrait créer 
une fin de non-recevoir que contre 
des réclamations nées et connues 
avant sa confection. 

L. Million. 

Avocat à la Coar impériale de Lyoo. 
ARTICLE 182. 

Trlbanal de simple polîoe 4e Rcmbeîz 

(Hord). 

Président : M. BONNIBR, juge de paix. 
11 novembre 1869. 

Cri» — Rassemblement, — Tapage inju- 
rieùU) ou nocturne. — Contravention. 
— Injure simple. 

Le fait d'avoir, à cinq heures du soir au 
mois d'octobre, poussé, dans les rues d'une 
ville, le cri du corbeau à la rencontre d'un 
frère de la Doctrine chrétienne et, par suite 
d'une eiplication qui s'est engagée dans ces 
circonstances, causé un rassemblement, 
s'il n'y a eu d'ailleurs ni clameur, ni voci- 
fération, ni bruit, ni tapage, ne constitue 
pas la contravention de bruit et tapage in- 
jurieux ou nocturne. 

Un semblable cri, eût - il réellement 
un caractère injurieux, ne saurait consti- 
tuer qu'une injure simple, ne pourrait don- 
ner lieu à une poursuite que si celui auquel 
il s'adressait avait porté plainte. 

Uû simple rassemblement, sans bruit ni 
tapage, ne constitue, à la charge de l'auteur 
du rassemblement, ni contra v^^ntion , ni 
délit. 

Ainsi jugé^ 

Le 11 novembre 1869, suivant ju- 



gement de M. le juge de police du 
canton de Roubaix en ces termes: 

« LE TRIBUNAL : — Ouïle témoin 
produit en sa déposition, le prévenu 
en ses moyens de défense et le mi- 
nistère public en ses réquisitions; — 
Vu Tarticle 159 du Code d'instruction 
criminelle; — Attendu, en fait, que 
François Devos est prévenu d'avoir à 
Roubaix, dans la rue Neuve, le 25 oc- 
tobre dernier vers cinq beures du 
soir, poussé le cri du corbeau à la ren- 
contre d'un frère de la Doctrine chré- 
tienne, instituteur public de cette 
ville, et, par suite d'une explication 
qui s'est engagée, d'avoir, dans cette 
circonstance, été cause^ suivant les 
termes du procès-verbal, d'un ras- 
semblement qui commençait à se 
former et paraissait de nature à trou- 
bler le repos des babitants; — Atten- 
du que l'agent de police entendu 
comme témoin a formellement dé- 
claré qu'il n'y a eu dans l'espèce ni 
clameur, ni vocifération, ni bruit, ni 
tapage ; — Attendu, en outre, qu'il 
n'existe de la part du religieux, que 
le ministère public présente comme 
ayant été injurié par le cri poussé 
par le prévenu^ ni plainte ni réquisi- 
tion de poursuite; — Attenda, en 
droit, que ce cri eût-il réellement le 
caractère de l'injure, la poursuite, 
suivant une jurisprudence fixée par 
un arrêt de la Cour de cassation du 
22 avril 1864 ( Annjues des justices 
DE PAIX, 1864, p. 352], ne pourrait 
avoir lieu d'office et sans la plainte de 
la partie lésée ; — Attendu que le sim- 
pie rassemblement sans bruit ni ta- 
page ne constitue, à la charge de 
l'auteur du rassemblement, ni la 
contravention prévue et réprimée 
par l'article 479, n? 8, du Code pénal, 
ni aucune autre contravention non 
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plaji qu^ao délit; -^ Par cas moti&i 
jugeant poatradictoirement >t aa 
dernier refsort» se dit et déclare 
irrégoliërament eal^i sur la préyen^ 
lion d'injure et hors d*état de qe chef 
de coo^aitre de 1a Qontraveotion im- 
potëa au prévenu ; pour le surplus^ 
pronoqce le relaxa de Tinculpé et 
annule la citation at sas Buitee sans 
dép^Pli. » 

Obsarvatloiif» •— H y a Ueu de 
distinguer entra le bruit ou tapage in* 
jurieux ou nocturne^ troublant la trau" 
guiffit4 dei hctbUant$^ prévu p^ Tarti-» 
de 479^ df*9 du Code pénale qui, par 
cela même qu'il compromet la paix 
publique, peut doppar lieu à une 
poursuite d'office du miuiâtère publia 
et Pin^ure $impfe, sanj» bruit ni ta- 
page do nature à émouvoir la popu- 
latioui et qui n'intéresse Tordre pU' 
blic qu'à un degré beaucoup moins 
élevé. Le législateur a pensé que^ 
dans ce dernier cas, Tintérét de la 
partie lésée à ne pas donner de la pu* 
blii^ité 4 Toutrage qu'elle a re^ u pou- 
vait être supérieur à l'intérêt qii'a 
la société à la répression d'un fait 
dont }e caractère est presque exclu* 
sivement privé; aussi n'a-t-il permis 
la poursuite du ministère public 
qn'au cas de dénonciation ou plainte 
de la partie lésée (art, 5 de la loi du 
26 mai 1819^ Godes Roger Sorel, sup-* 
plëment/ v^ Preise), Cette plainte, 
bien entendu, n'oblige pas le mini- 
atèra public 4 agir, et d'un autre côté 
son rafu3 ne pijve p^s la partie de la 
citation directe, 

Dana l'espèce, il n'y avait eu ni 
broiti ni tapage, ni paix publique 
troublée ; il ne restait donc tout au 
plus que l'injure simple, l'ofibnse à 
la personne. GeUd<*ci a eu le bon sens 
de ne voir dans l'injure adressée à son 

Mars 1870. 
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habit ecclésiastique qu'une plaisante- 
rie de mauvais goût, qui ne méritait 
pas d'être relevée. Le ministère pu- 
blic n'avait pas le droit de poursui- 
vre d'office et le juge de simple police 
a fait une «aine application de l'arti- 
cle 5 de la loi du â6 mai 1819 en 
déclarant la poursuite irrégulière. Il 
aurait da seulement citer ce texte 
d^ns ses attendus et non se baser 
sur une décision de la Cour de cassa- 
tion, qui n'est qu'un cas particulier 
d'appiioalion de la loi et n'a pas 
force obligatoire. Une décision judi- 
ciaire motivëe sur la jurisprudence 
on sur l'opinion d'un auteur, comme 
on en rencontre quelquefois, pour- 
rait être cassée comme non motivée. 

HEimV GODAHT, 

Bscteur en drofi, 
Avocat à la Cour impériale de Paris. 

ARTICLE 183. 

9uaêàc9 d* paix do Mttlon do Vragei 



Président : M. LEGRaND, juge de paix. 
30 novembre (sao. 

MâêpoiMabiUté. — Opération vétérinaire. 
— ImpMti». — Ignorance, — Hongreur, 

Le bongreur même patenté peut ôlre dé- 
claré responsable des suites de son opération, 
bien qu'il n'en ait pas garanii la réussite, 
s'il l'a entreprtoe contre les règles de la 
sfiienee 0% qu'elle n*a éclioué que par suite 
de son ignorance et de son impéritie. 

Ainsi jugé^ 

Le 30 novembre 1869, suivant ju- 
gement de M. le juge de paix du 
canton de Pmges, en ces termes : 

a Nous, JUC» DB PAIX : — Vu l'ex- 
ploit introductif d'instance; — Vu 
le jugement interlocutoire ; — Vu 
Tonquéte ; — Vu Tarticle 1 de la loi 

6 
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du 25 mai 1838; — Va les arti- 
cles 1382 et 1383 da Code Napoléon ; 
— Vu les articles 19 et 130 du Code 
de procédure civile ; — Oaï les par- 
ties en leurs dires et conclusions; — 
Vidant le délibéré ; — Attendu que 
Dusaussoy réclame à Fréville la 
somme de 200 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts , pour le préjudice 
qui lui a été causé par la mort d'un 
poulain^ à la suite de la réduction 
d'une hernie ombilicale ; — Mais at- 
tendu que Fréville prétend qu'il n'a 
rien garanti, et qu'il ne peut être 
tenu, pas plus que les médecins, des 
suites de ses opérations, sa patente 
de hongreur le mettant à l'abri de 
toute responsabilité, et qu'aucune 
loi ne peut l'obliger à réparer ce pré- 
judice^ le succès dépendant de causes 
imprévues ; — Attendu qu'aux yeux 
de la science cette hernie paraissait 
irréductible; que l'opération avait 
été jugée très-grave et même im- 
praticable sous peine de la mort de 
l'animal, à cause de l'adhérence de 
l'épiploon avec la face interne de la 
poche herniaire ; qu'on ne regardait 
actuellemen t comme possibles, sinon 
pour la réduire, du moins pour la 
diminuer, que les onctions sur la tu- 
meur, ce que l'on pratiquait au 
moyen de Tonguent Lebas; que 
cependant rien n'arrêta Fréville, et 
que si l'on se reporte à la déposition 
du premier témoin de l'enquête, ce 
hongreur montra en cette circon- 
stance autant d'ignorance que de 
présomption, en disant que l'onguent 
du sieur Lathan avait fait descendre 
de la graisse dans la poche herniaire, 
et que pour lui il répondait de l'opé- 
ration ; — Attendu qu'il est tout à 
fait inexact de dire que le médecin 
n'est jamais tenu des suites de ses 
opérations ; qu'il est, au contraire. 



des cas où la loi peut le rendre res- 
ponsable soit de sa maladresse^ soit 
de son ignorance ; que Fréville ne 
saurait donc se prévaloir de cet ar- 
gument pour échapper à la répara- 
tion de sa faute; car lorsqu'un arti- 
san, pour ne pas savoir ce qui est de 
sa profession^ fait une faute qui cause 
quelque dommage, il est tenu de le 
réparer ; qu'en parcourant, au Gode 
civil, la section Des devis et marchés^ 
nous rencontrons plus d'un exemple 
de cette responsabilité ; que l'affec- 
tion de ce poulain ne présentait pas 
les caractères d'une hernie ordinaire; 
que pour en apprécier toute la gra- 
vité, il fallait des connaissances ana- 
tomiques qui font complètement dé- 
faut à Fréville ; que si la pratique 
pour ainsi dire machinale du hon- 
greur peut, dans la plupart des cas, 
se passer peut-être du secours de 
Tanatomie, dans l'espèce cette pra- 
tique était insuffisante, comme l'ont 
du reste démontré à Fréville la lon- 
gueur de Topération et»sa réponse 
au deuxième témoin de l'enquête : 
«Je garantirais plutôt la seconde 
« opération que la première ; » — 
Attendu que la patente n'a jamais 
garanti et ne peut garantir personne 
des suites d'une faute ; que c'est mé- 
connaître étrangement la nature de 
cet impôt, qui n'est rien autre qu'une 
charge, en semblant Tinvoquer pour 
se mettre à l'abri de la responsabilité 
qui ne doit pas même Ûëchir ni de- 
vant le brevet de capacité ni devant 
le diplôme; que cette patente ne 
donne pas au défendeur les con- 
naissances nécessaires pour exercer 
habilement son art ; que c'est pren- 
dre ici l'effet pour la cause, et qu'au- 
cune loi, comme le dit la Cour su- 
prême dans un de ses arrêts de 1866, 
ne fait dépendre de cette formalité 
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la qualité d'une profession sur la- 
quelle elle ne peut exercer aucune 
influence ; — Attendu que Fréville 
est dans une profonde erreur en 
avançant qu'aucune loi ne peut 
l'obliger à réparer cette perte; qae 
son ignorance lui est imputée à faute 
et qu'il ne saurait en récuser les 
suites^ car les lois, dit Touiller, met- 
tent au nombre des dommages causés 
par des fautes ceux qui arrivent par 
l'ignorance des choses que Ton doit 
savoir; imperitia culpœ adnumeratur, 
ajoute le droit romain au livre des 
Institutes ; que cette opinion est aussi 
professée par le savant Domat, ainsi 
que par les moralistes et par les au- 
teurs qui ont écrit sur le droit natu- 
rel; que du reste ce principe est 
suffisamment dé\eloppé et consacré 
par les ^articles 1382, i383 et sui- 
vants du Code Napoléon; que Fréville 
ne peut décliner ces conséquences 
rigoureuses qu'en faisant disparaître 
toute faute; que c'est en vain qu'il 
semble attribuer le succès à des 
causes imprévues, et que si, grâce à 
la nature, natura medicairix, certains 
malades guérissent malgré les er- 
reurs de diagnostic et les mauvais 
traitements, il n'en pouvait être de 
même dans l'espèce, car si la science 
médicale n'est pas encore maltresse 
de tous les secrets de la nature, elle 
a du moins certains principes qu'il 
n'est permis à aucun praticien d'i- 
gnorer sous peine de responsabilité; 
— Attendu que Fréville aurait pu se 
convaincre de cette grave vérité en 
assistant à l'autopsie de l'animal 
qu'il avait opéré ; que sa présence a 
été réclamée et qu'avis lui en a été 
donné, au moins par le troisième té- 
moin de Tenquéte ; qu'il a donc au- 
jourd'hui mauvaise grâce de vouloir 
méconnaître sa faute, à cause de son 



absence; mais qu'aurait-il pu faire, 
en un mot, par sa présence à la sus- 
dite autopsie, sinon toucher du doigt 
son ignorance de l'opération qu'il 
avait pratiquée, et avouer enfin qu'il 
est des cas où il ne possède pas des 
connaissances suffisantes pour exer- 
cer son art avec espoir de succès? 
— Attendu qu'il résulte, d'une ma- 
nière évidente, de la déposition des 
deux vétérinaires témoins de l'en- 
quête que la perte de ce poulain ne 
peut être attribuée qu'à la réduction 
de la hernie ombilicale ; que FréviUe 
ne peut dénier son opération mal- 
heureuse et maladroite, par suite de 
la suture qu'il a pratiquée sur Tépi- 
ploon; que cette suture détermina 
une déchirure à cette membrane sé- 
reuse, ce qui provoqua une périto- 
nite qui est toujours mortelle, disent 
les deux témoins ; que cette mort est 
donc la conséquence soit de la mala- 
dresse, soit de l'ignorance de Fré- 
ville ; qu'il ne peut donc échapper à 
la responsabUité de ses actes ; — At- 
tendu que Fréville, quoique présent 
à l'audience où le jugement ordon- 
nant l'enquête a été prononcé, n'a 
pas assisté à cette enquête qui avait 
été renvoyée à l'audience du 23 no- 
vembre, et qu'il n'a comparu ni en 
personne ni par fondé de pouvoirs, 
quoique dûment appelé; que dès 
lors il y a lieu de donner défaut con- 
tre lui (Gass., 14 octobre 1808 et 3 fé- 
vrier 1824) ; — Par ces motifs, — 
Jugeant publiquement et par défaut, 
et statuant en premier ressort, con- 
damnons Fréville à payer à Dusaus- 
soy la somme de 200 francs pour les 
causes dont s'agit, avec intérêt selon 
droit ; — Le condamnons, en outre, 
aux dépens. » 

Qbservatioiif. — Tout individu 
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qui accepte un travail à faire con*»- 
tracte par cela même robligotion de 
le faire conformément aux règles de 
son art> et cela sans qu'il y ait besoin 
de conventions formelles. Cette règle 
s'applique aussi bien à Tartiste qu'à 
l'arlisan. Voir notre Dictionn athe , 
3* édit., v* Contrat d'engagement^ 
n« 42. Peu importe donc la question 
de savoir si le hongreur était patenté 
ou non, celte dernière circonstance 
devant même tourner contre le dé- 
fendeur, car dès qu'il payait une 
patente de hoiigreur, c'est qu'il se 
présentait au public comme tel ; dès 
lors il devait posséder certaines con- 
naissances anatomiques qui sont né- 
cessaires pour l'exercice de sa pro- 
fession. 

La circonstance que le hongreut 
n'avait pas garanti la réussite né 
pouvait influer non plus sUr la solu- 
tion, car si l'on peut par une con- 
vention se dégager de la responsa- 
bilité d'actes à venir, ôii ne le peut 
pas lorsqu'il s'agit des conséquences 
d'une faute non encore commise, et 
qu'il dépend du stipulant de com- 
mettre ou de ne pas commettre ; au 
surplus, cette allégation du défen- 
deur qu'il n'avait rien garanti n'était 
pas complètement exacte, car il sem- 
ble résulter des faits et dé la cause 
que le hongreur avait conseillé Topé- 
ralion et avait répondu du succès. 

Louis Million, 
Avocat à la Cour impériale de Lyott. 

ARTICLE 484. 

Justice de paix du canton de Pornte 
( Ïioîre-Inf ér îeurfe ) . 

Président : M. BENOIST, juge de paix. 
21 avril 18M. 

Passage sur le terrain d'autrui, — i4c- 
tion en réparation, — Compétente. 



Clôturé endommagée, ^ ÊndemniU. •— 
Chmnin en mauf^aiê éttU. — Chmnin 
publie oonduieant au mémemdroiL 

L'action en réparation da préjudice causé 
par un fait de passage sur le terrain d'au- 
trui est de la compétence du Juge de paix, 
qui dans rappréclaiioii dB dommâfe est 
fondé k tenir compte de Tétat des lieux el 
de la situation dans laquelle s'est trouvé 
Fauteur du dommage. 

Le voyageur qui a passé sur le terrain 
d'aulrni en en déiraiaatot la clôture ne doit 
ftucune indemnité au propriétaire du ehamp 
traversé si ce fonds était ?i^isin d'un cbe- 
min en mauvais état. 

ta loi des S8 septcmbre-6 octobre 1791, 
en autorisant, dans Partlcleil du titre IT^le 
voyageur à pttsser sur le fbnds d^autrni 
lorsque le chemin qui le longe est en mau- 
vais état, est applicable alors même qu'il 
existerait dans la commune des chemins 
publies en bon état qui pourraient à la ri- 
gneur conduire au même endroit. 

Ces solutions résultent d'un juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Pomic du 21 avril 1868^ ainsi 
conçu : 

fc Nous, JUGE DE PAIX : — Après 
avoir visité les lieux et du! lés par- 
ties ; -^ Considérant que peu importe 
qu'il existe dans le Voisinage un che- 
min public en bon état, qu'il suffit 
pour le juge que celui sur lequel est 
situé le terraiil dèclos par un voya- 
geur ne le soit pas pour qu'il dé- 
charge ce voyageur de toute indem- 
nité et dépens; — Disons que ce 
chemin est difficile dans toute l'éten- 
due de la vigne de Mouran et impra- 
ticable depuis le jardin de La Dolo- 
tière jusque vers le milieu de la 
pièce de Gendron^ qu'il est impos- 
sible d'escalader; •— Que le passage 
du côté du demandeur est bien plus 
facile et moins dommageable que de 
Tautre ; —- Qu'il nous a été imptis^ 
sible de constater A la vigne de Mou- 
ran les dégâts quSI prétend lui avoir 
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été faits; qne, les eussions-nous 
constatés^ rien ne noos aurait prouvé 
qu'ils eussent été commis par la dé- 
fenderesse ; — En conséquence, vu 
l'article 41 ^ lit. XI, du Code rural des 
28 septembre et 6 octobre 179!^ et 
l'article 5, § 1, do la loi du 29 mai 
1838; ^ Déboutons Houran de sa 
demande et le condamnons aux 
dépens, etc. » 

obtenrattont. -^ Dtfns Tappré- 
ciation de la question d'inviabililë 
d'un chemin longeant la propriété 
traversée, le juge de paix a toute la<* 
titude (6 septembre 1845, D. P., 45> 
IV, 139). Et il ne doit accorder d'in- 
demnité pour le préjudice causé que 
s'il juge que le passage a été â tort 
effectué. La drconstance qu'il exis« 
terait dans la commune d'autres che^ 
mins conduisant au même point ne 
devrait être prise en considération 
que s'il était établi que l'auteur du 
donmiage connaissait ces cbemins et 
qne s'il ne les a pas employés dans 
une intention malveillante et pour 
nnire au plaignant. Cu. M. 

ARTICLE 18S. 

lattfcè de pa!z de FotttalBiltleaa 

Prés. : M. SiLAs RICHAUD Ju^a de faix. 

7 déctnbro tse». 

Plantation tœrhttê. — ArbreÈ à haute 
Ugi. -^ Érbni à basse tige ou arbris- 



Ainsi jugé, 



En rabsence de règlements particuliers 
et d*osages constants et reconnus sur la dis- 
tance à ot»server pour la plantation des 
ariures, le juge doit s*en rapporter à la loii qvf 
esi inpéraiive et absolue. 

Il n'a pas à apprécier s'il esisie ou non un 
dommage, mais quels arbres sont de haute 
tige et quels arbres sont de basse tige. 



Le 7 décembre 1869,par jugement 
de M. le juge de paix de Fontaine^ 
bleau, conçu en ces termes : 

« NoDS^ mei DK f An : --- Oui les 
parties et leurs oonseils en leurs 
dires, moyens et conoluaions; —Vu 
le procôs*verbal de visite des lieux ; 
•^ Vu le rapport de l'expert ) -^ Vu 
les articles 8> § i, et 6, § %, de h loi 
du 35 mai 1838 ; -- Attendu qne la 
coutume du bailliage de Melun, d'où 
ressortissaît la prévôté royale de 
Fontainebleau, ne contient aucune 
disposition sur la distance à observer 
pour la plantation des arbres ; •— 
Qu'il n'y a pas de règlenàents parti- 
culiers sur la matière, et que s'il 
existe des usages constants et re- 
connus, ils sont conformes aux dis- 
positions de la loi, qui est impérative 
et absolue ; qu*en conséquence le 
magistrat n'a pas à apprécier s'il 
existe ou non un dommage ; — Qu'il 
a seulement le droit de décider, d'a« 
près informations au besoin, quels 
arbres sont de haute tige et quels 
arbres sont considérés comme de 
basse tige (art. 671 et 673, G. Nap.) ; 

i En ee qui concerne les plantations 
ftgées de moins de trente ans ; — 
Attendu quMl résulte du rapport de 
l'expert que seize arbres ne sont 
pas à la distance légale de 2 mètres, 
tandis que les cinq arbrisseaux dont 
s'agit sont plantés à la distance de 
plus d'un demi-mètre de la ligne sé^ 
parative des deux héritages ; 

«Pour ce qui est des lierres et des 
branches qui s'avancent sur la pro- 
priété du sieur Pitoy; — Attendu 
qn'il est constant qu'au jour de la 
citation des branches d'arbres et des 
lierres s'étendaient sur les jardin et 
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bâtiment dn demandeur; — Attenda 
que les parties ont succombé > le 
demandeur sur un chef^ le défendeur 
sur deux (art. 130 et i3i> C. proc. 
civ.) ; 

« Par ces motifs, — Statuant con- 
tradictoirement et en premier res- 
sort ; — Maintenons les arbrisseaux à 
leor distance actuelle,; -—Ordonnons 
que dans les quatre mois de la signi- 
fication da présent j ugement, le sieur 
Tripier arrachera ou fera arracher 
les seize arbres à haute tige qui ne 
sont pas à la distance légale^ si mieux 
il n'aime les transplanter à la dis-* 
tance légale, coupera ou fera couper 
les brancbes des arbres à basse tige 
qui dépasseraient le mur de clôture, 
ainsi que les pousses ou branches 
qui s'étendent sur la propriété du 
voisin, et notamment sur le bâtiment 
du demandeur, et faute d'exécution 
totale dudit jugement après le délai 
imposé, condamnons Tripier à payer 
à Pitoy, à titre d'astreinte, la somme 
de 5 francs pour chaque jour de 
retard, d / 

Observations. — Jugé déjà qu'il 
n'est pas nécessaire que le voisin qui 
demande l'arrachage des arbres 
plantés à une distance moindre que 
la distance légale justifie d'un préju- 
dice (Cass.j2 juillet 1867, Annales, 
1868, p. 135). Voir aussi notre Dic- 

TIONNAIRB G£N£raL DES JUSTICES DE 

PAIX, 3** édition, Ar6r«5, n® 9, sur la 
question relative aux obligations du 
juge lorsqu'il n'existe dans le canton 
de règlements ou usages locaux sur 
la matière. 

Ch. Miixion. 



ARTICLE 186. 

Ttibonal de fimple polîoe de Seméoy 

(Meartbe.) 

Président : M. GVIBKL Juge de paix. 
11 novembre 1S69. 

Vaine pâture, — Contravention, — 
Réciprocité, — Règlement. 

Tant que la vaine pâture n^est pas ou- 
verte^ personne n'a le droit d.e faire paître 
ses bestiaux, même sur ses propres terrains. 

Ainsi, est coupable de conlraveniion, en 
^ertu de Tarlicle 471, u» 15, du Gode pénal, 
le propriétaire qui^ avant Tépoque fixée par 
le règlement municipal, a envoyé des bes- 
tiaux à la pftture sur des terres qui lui ap- 
partiennent. 

Ainsi jogé^ 

Le 11 novembre 1869, par le Tri- 
bunal de police du canton de No- 
mény, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu que 
tout dans la section IV, tit. I, de la 
loi du 28 septembre-6 octobre 1791 
indique que l'intention de cette loi 
est qu'une réciprocité parfaite existe 
entre ceux qui exercent le droit de 
vaine pâture , c'est-à-dire qu'elle en- 
tend que chacun laisse aux autres 
autant qu'il lui prend ; ce qui n'exis- 
terait pas si l'on pouvait, avant l'ou- 
verture, faire pâturer ce qu'il y a sur 
ses propriétés,' sauf, quand il n'y 
. aura plus rien, à faire pâturer ce qu'il 
y aura sur les propriétés des autres 
qui n'auront pas osé y conduire leurs 
propres bestiaux par respect pour 
le règlement ; d'où la conséquence 
que, tant que la vaine pâture n'est 
pas ouverte, personne n'a le droit 
de faire paître, même ses propres 
prairies ; — Attendu que les réqui- 
sitions du ministère public ne portent 
que sur ce fait d'inobservation d'un 
règlement, et non sur le fait de pâ- 
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turage sur autrui; — » Par ces motifs^ 
— . Vu rarticle 471, n^ 15, et l'arti- 
de 16S^ du Code d'instruction crimi- 
nelle ; — Condamne, etc. » 

Observations. — Lorsqu'un ar- 
rêté municipal a interdit, d'une 
manière générale, l'exercice de la 
"vaine pâture avant une époque dé- 
terminée^ un propriétaire ne peut 
être autorisé à envoyer paître ses 
testiaux sur ses terres avant cette 
époque, car il n'apporterait en- 
suite à la communauté que des terres 
épuisées, et il profiterait des avan- 
tages communs sans aucune réci- 
procité. Si donc le propriétaire est 
prévenu de contravention à l'arrêté, 
il ne peut être acquitté sous le pré- 
texte qu'il n'aurait fait qu'user du 
droit qui lui appartient. La Cour de 
cassation s'est prononcée exacte- 
ment en ce sens, aux termes de son 
arrêt du 8 janvier 1857, rapporté 
dans nos Annales, 1857, p. 207. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 187. 

Joilioa de paix du canlon de IiOUrdeB 

(Heatet-Pyrénéei) . 

Président : M. SALLES, Juge de paix. 

SI janvier 1S70. 

Part. — Course au chariot, — Enjeu, 
— ^Dépôichezun tiers. 

Est Ucîte, aux termes de rarticle 1060, 
le pari ayaDi pour objet une course au cha- 
riot. 

Le pari est perdu par le refus de déposer 
TeDjea chez un tiers avani un certain délai, 
si telle est la condition du pari. 

Le juge n*a pas le droit de modérer la 
somme des enjeux si elle n*a rien d*excessif . 

Ainsi jugé ^ 

Le 21 janvier 1870, par un juge- 



ment de M. le juge du canton de 
Lourdes, rendu en ces termes : 

u Nons^ JUGE DE paix: — Attendu 
que le pari est un contrat aléatoire 
et synallagmatique admis par la loi, 
et qui oblige les parties contrac* 
tantes; que, spécialement, Tarticle 
1966 du Code Napoléon déclare li- 
cites les conventions qui sont faites 
à son sujet; —Attendu dès lors, que 
les conditions du pari fait entre 
Courréges et Tarbés doivent sortir à 
effet si elles sont établies et si elles 
sont faites dans Tesprit et les termes 
dudit article 1966 ; — Attendu que 
des dépositions des témoins de l'en- 
quête et de la contraire enquête qui 
ont prêté serment de dire tonte la 
vérité et rien que la vérité , il ré- 
sulte^ savoir : 1° de celle du sieur 
Dominique Larcade, père, que le 
16 décembre dernier, au soir, au 
moment où il rentrait chez lui^ Cour- 
réges et Tarbés se présentèrent à 
lui. Tarbés proposait à Courréges 
un pari de 50 francs pour une course 
au chariot, d'aller et revenir le 
même jour sans débrider^ de Lourdes 
à Pau et de Pau à Lourdes ; que le 
pari fut accepté par Courréges. H 
fut convenu par les parieurs que 
les enjeux seraient déposés entre ses 
mains à lui Larcade^ le 25 du même 
mois de décembre à midi , et que 
celui qui ne déposerait pas les 
50 francs à l'heure indiquée per- 
drait le pari ; que la course devait 
avoir lieu le 27 dudit mois de décem- 
bre ; que Tarbés voulait que les 
50 francs du pari fussent mangés^ 
mais Courréges ne le voulut pas^ et 
dit qu'ils seraient mangés à qui 
perd n'en tâte ; que ledit jour 25 dé- 
cembre, à midi précis^ le sieur Cour- 
réges se présenta à lui témoin^ et 
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lui ofifrit à deniers découverts les 
50 francs ; qu'il refa$a de les rece- 
voir, disant qu'il était inutile^ par la 
raison que Tarbés ne se présentait 
pas pour déposer son enjeu ; que 
pendant qu'il parlait avec Cour- 
réges^ il vit Tarbés passant sur la 
rue et qui entrait au café Tarbés; il 
engagea Courréges à aller le trou- 
ver afin de savoir pourquoi il ne 
venait pas déposer ses SO francs; 
2"^ de celle de Louis Larcade, fils de 
Dominique Larcade^ que le 16 dé- 
cembre dernier au soir, devant la 
porte de sa maison, Tarbés et Cour- 
réges ont fait le pari de 50 francs, 
d'aller et revenir en chariot le môme 
jour à Pau, sans débrider ; ils ont 
convenu devant lui et son père, de 
déposer les enjeux entre les mains 
de son père, le 25 décembre môme 
mois à midi, et que celui qui ne dé*- 
poserait pas les 50 francs aurait 
perdu le pari. Tarbés voulait que 
l'argent fdt dépensé, mais Courréges 
ne le voulut pas, et dit qull le vou- 
lait pour sa poche. Courréges est 
venu chez son père le 25 à l'heure 
indiquée et a voulu lui remettre l'ar- 
gent. Son père n'a pas voulu le rece- 
voir.En môme, temps Tarbés est passé 
et Courréges est allé le trouver. Tar- 
bés lui a répondu qu'il ne voulait 
pas tenir le pari parce qu'il Tavait 
ébruité. Le témoin croit que le pari 
n'était pas sérieux , que c'était une 
bôtise ; 3*» de celle de François Ca- 
zenave, qui était au café Tarbés le 
i 6 décembre au soir, lorsque l'on 
s'occupait de pari, qu'étant occupé 
à jouer au billard il n'a pas suivi les 
propos relatifs au pari, seulement 
il a entendu qu'il était question de 
50 francs. Tarbés était un peu lancé. 
Tout le monde a cru que c'était une 
plaisanterie ; 4"* de celle do Paul 



Peyren, que le 25 décembre, étant 
chee Latcade à te chauflfer au mo- 
ment ou Courréges voulait déposer 
ses 50 francs, ledit Courréges Ta 
appelé, et après lui avoir expliqué 
l'affaire, lui a dit : «Tu seras témoin.» 
II était convenu que celui qui ne dé- 
poserait pas l'argent à l'heure indi- 
quée perdrait le pari. Us sont allés 
au café Tarbés. Courréges a dit à 
Tarbés : a Tu n'as pas déposé, tu as 
« perdu le pari. » Tarbés a répondu : 
«Tu as ébruité l'affaire, je ne tiens 
pas à faire des paris lorsqu'ils sont 
ébruités ; 5^ de celles de Salsac, Cicu- 
tat, Baudéan et Pierre Peyren, té- 
moins delà contre-enquête, que le i6 
décembre dernier au soir, jour du 
marché de Tarbés , au café Tarbés, 
Tarbés a provoqué Courréges à un 
pari de 50 francs, pour une course au 
chariot d'aller et revenir de Pau le 
môme jour sans débrider; que les 
pourparlers qui ont eu lieu dans 
cet objet n'ont pas abouti; que tous 
ont cru à une plaisanterie ; que Tar- 
bés était légèrement pris de bois- 
son ; qu'étant sorti du café, Salsac 
et Baudéan sont allés se promenersur 
la place du Marcadal, où Courréges 
est allé les rejoindre, et leur a dit 
que le pari avait été conclu devant 
Larcade, mais qu'il n'en fallait rien 
dire, parce qu'il était certain que 
Tarbés oublierait de déposer, et alors 
il lui ferait donner un billet d'avertis- 
sement ; «^ Attendu que ces déposi- 
tions établissent d'une manière évi- 
dente que les conventions dont s'a- 
git ont été pleines et entières et 
faites dans les termes et l'esprit de 
l'article 1966; — Attendu que si ces 
conventions renferment une clause 
pénale, cette clause qui n'a rien de 
contraire aux lois ni aux bonnes 
mœurs et qui est autorisée par les arti- 
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cleft li5î et 19f6du Gode Napoléon, 
doit Bortir effet auBsi bien qoe la 
ootiTention elle-même; -^ Attendu 
que les circonstances qtii ont pré*- 
cMi et snivi les conventions réelles 
dn pari, à savoir : gn'avant et dans 
le café les pourparlers [ont para à 
ceHains témoins n'être qu'une plai^ 
sauterie^ Tarbés étant un peu pris 
de boisson ; qu'après^ sur la place 
du Marcadal , Gourréges avait dit à 
certains témoins de ne rien dire à 
Tarbés^ qui oublierait de déposer* 
-^ Que ces circonstances, disons^ 
nous, ne peuvent détruire la oon*- 
veutiou , ranuihiter» qu'elles pou^>- 
raient tout au plus, servir au magis*- 
trat pour apprécier et diminuer la 
somme des dommages-intérêts, si 
Particle ilSS ne disait pas en termes 
formels qu'il ne peut être alloué ni 
une somme plus forte ni moindre 
que celle stipulée dans la conven- 
tion j — Attendu que de tout ce qui 
précède, il suit que le sieur Tarbés 
doit être coûdauiné au payement de 
la somme de 50 francs demandée , 
maïs non à d'autres dommages^in- 
térêts, puisqu'il n'apparaît pas d'un 
préjudice éprouvé par Gourréges 5 
— Attendu que la partie qui sn6^ 
tombe doit les dépens ; 

a Par ces mbtifs, statuant eu der- 
nier ressort ; —Vu lés articles 1966, 
1152 et 1226 du Ùùdt Napoléon; — 
Vu les déposîtiotis des témoirts ett^ 
tendus ;— Déclarons licite et valable 
la coûvcntion du par! ftiit le 46 dé*- 
cèmbre dernier entre Gourréges et 
farbés, par suite , condamnons ce 
dernier à payer au sieur Gdurréges 
la somme de 80 francs demandée, 
avec les intérêts à partir du jotir de 
la demande ; disons n*y avoir lieu 
à accorder des dommages-Intérêts ; 
condamnons Tarbés aux dépens. 11 



OBterratloils.-^ La première so* 
luiion ci-dessus n'est que la simple 
application de l'article 1966 du Code 
Napoléon. 

Dès que la convention de pari se 
trouve être licite et entre dans la 
classe des paris autorisas par la loi| 
elle doit être assimilée à toute autre 
espèce de convention^ et dès lors les 
clauses et conditions, sous lesquelles 
elle est faite, doivent être jugées sui- 
vant les règles du droit commun. Or 
la condition de subordonner la perte 
on le gain du pari au dépôt des en- 
jeux n'a rien de contraire à la lou 

Enfin il résulte des termes mêmes 
de l'article 1966 que le juge, s'il 
trouve l'enjeu excessif, peut rejeter 
la demande, car alors le caractère 
immoral du pari reparaît et prédo- 
mine ; mais si la demande n'est pas 
exagérée, le juge n'a pas le pouvoir 
de réduire la demande, pas plus qu'il 
ne pourrait diminuer toute autre 
demande, toute convention légale- 
ment formée étant la loi du juge 
comme celle des parties (art. 1134, 
G. Nap.). Voir, pour le surplus, juge- 
ment de la justice de paix de Mon- 
ti^ender du 3 avril 1861, Dégisions, 
t. m, p. 312| et nos observations à 
la suite» Cn. Miluon. 

ARTICLE 188. 

JttIftiM d# paix àm Èi^ afrottil» de Mkatêi 
(froba-Xaféricafe). 

Président : M. DE LA THÉBBÂUDIÈRfi, 
fuffe de paix, 

4 juin 1IS69. 

Action ffineipale* -^ Action feoonven^ 
tionnelle ou en compensation. — /n- 
compétence. — Jugement sur la cause 



L'actiott principale éUnt, sans contesta- 
tfon possible, de h compétence du juge de 
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paix, lorsqu^aa contraire il est incompé- 
tent pour connaître de raction reconven- 
tlonnelle opposée par le défendeur en com- 
pensation, ce magistrat a le droit de passer 
outre et de retenir le principal en éiat de 
recevoir Jugement. 

En fait, la dameArondelde Hayes 
afferme au sieur Pihier-Géraudière, 
moyennant i50 francs par an, la 
pêche d'une réserve d'eau ou bouëre^ 
appelée r étang de Lognéy du nom delà 
propriété qu'elle possède sur le bord 
de la rivière d'Esdre, avec faculté 
pour elle d'y pécher à son profit, 
mais avec interdiction d'y permettre 
la pèche à tout autre. 

Des discussions surgissent entre 
parties sur le mode de jouissance et 
sur les abus qu'elles se reprochent 
mutuellement. 

Le fermier se refuse de payer son 
prix de location. 

Citation par la dame Arondel de 
Hayes à M. Pihier-Géraudière en 
payement du fermage échu. 

Le défendeur conclut en la forme 
à ce que le juge de paix se déclare 
incompétent, et, au fond, pour le cas 
où le juge croirait devoir retenir la 
connaissance de l'affaire^ à ce que, 
au-dessus de la preuve des faits 
articulés, il ordonne que le bateau 
de la demanderesse placé sur l'étang 
de Logné soit enlevé dans le plus 
bref délai, sous peine de 150 francs 
de dommages-intérêts ; à ce que^ 
pour le dommage déjà causé, il pro- 
nonce une réduction de 50 francs 
sur le prix du bail dû par le défen- 
deur et à ce que la demanderesse 
soit condamnée aux dépens. 

C'est en cet état qu'a été rendue la 
sentence suivante : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant que la demande ayant pour ob- 
plail'obtenir payement de 160 francs 



pour jouissance, pendant une an- 
née, d'une location inférieure à 
400 francs est placée dans les attri- 
butions du juge de paix par l'article 3 
de la loi du 25 mai 1838 ; — Qu'ainsi 
la question de compétence ne saurait 
faire doute ; — Considérant qu'à la 
vérité^ et par suite de la règle que le 
juge de l'action est juge de l'excep- 
tion, le juge de paix, aux termes 
de l'article 7 de la loi précitée, con- 
naît de toutes les demandes recon- 
ventionnelles ou en compensation^ et 
qu'ici le défendeur oppose recon- 
ventionnellement à la demande le 
droit qu'il prétend à une indemnité 
pour inexécution des conditions du 
bail; mais que ce même article 7 a 
mis une restriction à la règle qu'il 
consacre, en exigeant que la de- 
mande reconventionnelle dont le 
juge de paix doit connaître soit, par 
sa naturCy daqs les limites de sa com- 
pétence ;— Qu'il est certain, dans 
l'espèce, qu'une demande à fin de 
dommages-intérêts pour cause d'in- 
exécution d'un bail, dont le juge de 
paix ne saurait, sans excès de pou- 
voir, interpréter les clauses, ne 
rentre pas dans ses attributions; — 
Que dès lors la connaissance de 
la demande reconventionnelle lui 
échappe, et quUl ne reste qu'une 
demande en payement de loyer sur 
laquelle il ne peut, sans déni de jus- 
tice, refuser de statuer, puisq[u'elle 
est en état de recevoir jugement, le 
défendeur se reconnaissant lui-même 
débiteur d'une année de loyer; ^ 
Qu'enfin il ne peut* dépendre d'un 
plaideur de paralyser par une de- 
mande reconventionnelle d^un mé- 
rite contestable, jusqu'à ce qu'une 
décision de justice intervienne» 
rexercice d'une créance dont la lé- 
gitimité ne peut être contestée ; •— 
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Que c'est le cas pour le juge de re- 
tenir la demande principale, ainsi 
que l'article 8 de la loi précitée lui 
en donne la faculté ; 

€( Par ces motifs , — Retenons la 
cause^ et condamnons Pihier-Gérau- 
dière à payer à la dame Arondel de 
Hayes la somme de 150 francs pour 
location, pendant une année, de la 
pèche de la bouëre de Logné, avec 
les intérêts à partir du jour de la 
demande; condamnons de plus Pi* 
bier-Géraudière en tous les dépens, 
liquidés à..., etc., etc. » 

Obieryatlont. — Lorsqu'une de* 
mande reconventîonnelle intentée 
devant le juge de paix excède les li- 
mites de sa compétence, il peut soit 
renvoyer les. parties à se pourvoir 
sur le toot devant le Tribunal de pre- 
mière instance, soit retenir le juge- 
ment de la demande principale. Mais 
il a particulièrement le droit de sta- 
tuer sur cette demande, s'il lui 
semble que la demande reconven- 
tionnelle n'est pas sérieuse ni digne 
d'attention, et a été intentée seule- 
ment pour éluder la compétence du 
Juge de paix. C'est ce qui a été dé- 
cidé maintes fois, par de nombreuses 
sentences rapportées dans ce Bul- 
letin. Voir notamment Toiron, 22 fé- 
vrier 1866, VIII, 92 ; la Ferté-Alais, 
8 décembre 1866, idem.^ 344. 

Alex. Bkaume. 

ARTICLE 189. 

^a«tio« de pus do eantoB de Manrt 

(OmUl}. « 

Présidmt : M. DELORT, jugé d$ paix. 
17 octobre 1S68. 

Enclave. — Action poêsesioire. — Ces- 
sation de V enclave. ^ Non-recevabiUté 
de Inaction. 



La servitude de passage résultant de l'en- 
clave penl donner lieu à action possessoire, 
si elle est eiercée depuis plus d'an et jour. 

Mais il faut que renclave existe au mo- 
ment de la demande, car Tenciave seule 
donne au passage le caractère suffisant pour 
6tre garanti par la possession. 

Par exploit dn... la veuve Domont 
a fait citer le sieur Facbe pour le 
faire condamner au payement de la 
somme de 30francs,en réparation^du 
préjudice qu'il lui a causé en brisant, 
à plusieurs reprises au moyen d'une 
bâche, une barrière ou porte charre- 
tière placée à rentrée de la propriété 
de la demanderesse. 

Le défendeur, par Torgane de son 
fils, a reconnu le fait allégué par la 
veuve Dnmont; il a également re- 
connu que la barrière en question 
ne fermait point à clef, mais il a pré- 
tendu que, traduit en police correc- 
tionnelle à raison du bris de ladite 
clôture, il a été acquitté , que par 
conséquent le jugement quil'a relaxé 
a décidé implicitement qu'il était 
dans l'exercice de son droit en bri- 
sant la barrière objet du litige, et 
il a conclu au débouté pur et simple 
de la demande. — Jugement : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'il n'est point méconnu par Fâche 
fils, et qu'il est d'ailleurs constant 
en fait que la veuve Dumont était 
propriétaire et en possession d'une 
barrière ou plutôt d'une porte char- 
retière par elle établie pour clore la 
cour de son habitation, sise à Fré- 
vent ; — Que le sieur Fâche recon- 
naît qup son père a brisé cette porte 
à plusieurs reprises, et notamment 
le 12 décembre dernier ; — Que vai- 
nement il allègue que^traduit en po- 
lice correctionnelle à raison de ce 
fait, à la requête du ministère public, 
I il a été renvoyé des poursuites diri- 
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gëee contre loi ; •«* Qu'il est en effet 
de principe que les jugements d'ac- 
quittement n'exercent pas nécessai- 
rement de l'influence sur la décision 
a intervenir ultérieurement à Tégard 
de l'action civile ; -^ Que la Coup 
suprême a maintes fois affirmé ce 
principe , notamment par ses arrêts 
des B novembre 1818, 25 juin 1822, 
8 mai 1832, 10 février 1840 et 20 
avril 1863; ^ Que d'ailleurs, s'il y 
avait lieu d'examiner les motifs du 
jugement invoqué^ on verrait que 
l'acquittement n'est basé que sur la 
bonne foi apparente et le défaut 
d'intention coupable de la part du 
prévenu ; ^ Attendu, au surplus, 
qu'un fait délictueux peut donner 
lieu à une action en dommages-inté- 
rêts ; -^ Que si Facbe croyait à un 
titre quelconque avoir à se plaindre 
de rétablissement de la barrière en 
question, il devait porter sou action 
devant les juges compétente et npn 
se faire justice lui*méme ; — Qu'il 
est dès lors incontestable qu'aux 
termes de Tarticle 1383 du Code 
Napoléon, le défendeur est tenu de 
réparer le préjudice qu'il a causé & 
la veuve Dumont ; — Attendu que 
le Tribunal possède les éléments suf- 



fisants pour fixer la quotité des doiQ'» 
mages-intérôts ; -*<- Par ces motifisy 
statuant en dernier ressort, condam- 
nons le sieur Facbe à payer 41a veuvQ 
Dumont, etc. » 

Obi«r¥AtiABfl.-^Il est certain quB 
la cbose jugée au criminel a autorité 
au civil, lorsqu'elle porte soit sur 
l'existence du fait, soit sur la partioi'' 
pation du prévenu à ce fait, et cala 
sans distinction entra le cas d'ae^ 
quittement et celai de condasma*» 
tion. Mais l'acquittement prononeé 
par la justice criminelle ne peut faire 
obstacle à Paction civile, à raison du 
fait qui servait de base à l'action pu- 
blique, quand le juge criminel n'a 
pas clairement nié le fait et a ren- 
voyé le prévenu par des motifa qui 
le laissent subsister, tels que labonne 
foi du prévenu ou son défaut do dis- 
cernement ou d'intention de nuire. 
Dans ce cas, le juge civil, en recon- 
naissant que le fait a pu causer un 
préjudice à autrui» ne rend pas une 
décision inconciliable avec le juge- 
ment de la justice criminelle. Voir 
en ce sens notre Dictionnaieb ofiiÉ- 
EAL, 3« édit., V* Chose jugée f n*« 9 et 
suivants. Alex. Beiume. 
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ARTICLE 190. 

Jailio« do paix du canton de Totef 
(Seine - Xnf érîeare) . 

Président : M. EUDES^ juge de paix. 

i" mars 1870. 

Listes électorales. — Refits dHnscription 
par le maire. — Appel. ^^ Domestiques. 
— Domicile. — Résidence de six mois. 

Ce n'est pas à l^électeor à saisir directe- 
ipent la commission municipale ; ce droit 
n^apparlient qu'au maire, s'il repousse Tin- 
scriptioa demandée. 

L'électeur qui se présente i la mairie d^une 
commune pour obtenir son inscription n'est 
pas lenu d'adresser au maire sa demande 
par écrit avec pièces juslificatives. 

En l'absence de décision de la commission 
municipale^ est recevable l'appel formé 
contre la décision rendue par le maire seul. 

Les domesiiques^ valets de ferme et ber- 
gers doivent être inscrits sur la liste électo- 
rale de la commune du maître chez lequel 
ils résident depuis plus de six mois, et non 
sur la liste de la commune dans laquelle ils 
auraient leur domicile cïHM ou conjugal. 

Ainsi décidé^ 

Le i*' mars 1870, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Totes, rendu dans les termes sui- 
vants : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Vu rin- 
tervention du sieur Plichet, proprié- 
taire à Totes, électeur inscrit sur 
la liste électorale de cette commune, 
pour défendre à l'appel de Bourg ; 
— Vu Tarticle 19, § 2, du décret or- 
ganique du 2 février 1852; — At- 
tendu que Plichet réunit les qualités 
requises; que d'ailleurs son inter- 
vention n'est pas contestée ; — Rece- 
vons Plichet intervenant, et statuant 
sur l'appel : 

« Vu l'avertissement donné à 
Bourg le 18 février 1870 à compa- 
raître le 22 ; — Attendu qu'aux ter- 

AvwL 1870. 



mes du décret réglementaire du 

2 février 1852, les demandes en in- 
scription ou en radiation devaient 
être formées dans les dix jours à 
compter de la publication des listes; 
— Qu'un décret impérial du 11 fé- 
vrier 1866 a porté ce délai à vingt 
jours; — Qu'il expirait donc le 4 fé- 
vrier à minuit ; — Attendu que le 
15 janvier dernier M. le maire de 
Sainte-Geneviève a publié un avis 
copié littéralement dans un procès- 
verbal dressé par M* Lefrançois, 
huissier à Totes, en date du 3 fé- 
vrier 1870, enregistré, portant que 
tout intéressé pouvait prendre com- 
munication de la liste tous les jours, 
de dix à onze heures du matin, ex- 
cepté les dimanches et fêles ; — At- 
tendu que Bourg allègue et qu'il 
n'est pas méconnu qu'il s'est pré- 
senté à la mairie dans la journée du 

3 février ; que le secrétaire lui au- 
rait répondu que l'heure était passée 
pour prendre communication de la 
liste et présenter sa demande en ad- 
mission ; — Attendu que c'est dans 
cet état que le 4 février 1870 Bourg 
ainsi que les sieurs Legrand et Brion 
se sont présentés à la mairie de 
Sainte-Geneviève à trois heures 
trente-cinq minutes du soir pour 
demander Tinscription dudit Bourg 
sur la liste électorale ; qu'il leur fut 
répondu par le secrétaire que la 
liste était close depuis près d'une 
heure ; que ces faits résultent d'un 
procès-verbal dressé par M* Lefran- 
çois, huissier, en date dudit jour 

4 février, enregistré ; — Attendu 
que quoiqu'il eût rempli la démarche 
exigée par la loi en se présentant 
deux fois de suite à la mairie, Bourg 
avait intérêt à ce qu'elle fût con- 
nue directement de M. le maire, 
aussi il s'empressa, dès le lende- 

7 
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main 5 février, de lui faire signifier, 
par le même huissier, les procès- 
verbaux qu'il avait fait dresser les 
3 et 4 février ; — Attendu que dans 
de pareilles circonstances Bourg était 
fondé à croire que la commission 
municipale statuerait ou qu'elle serait 
appelée à statuer sur sa demande ; 
— Attendu que dans cette intime con- 
viction, et sans avoir reçu aucune no- 
tification, il a, le ^ 5 février, passé au 
greffe une déclaration d'appel contre 
la décision de la commission muni- 
cipale pour le cas où sa déclaration 
aurait été rejetéo par elle ; — At- 
tendu que le 16 février deux élec- 
teurs de Sainte-Geneviève, Legrand 
etBrion, qui avaient assisté Bourg 
dans sa démarche du 4 février, vou- 
lant connaître les citoyens admis au 
nombre des électeurs ou ceux qui 
en étaient retranchés, se présentè- 
rent à la mairie et firent, par exploit 
de M® Lefrançois , huissier , som- 
mation à M. le maire de leur 
communiquer le tableau des addi- 
tions et retranchements et les déci- 
sions de îa commission municipale, 
qui avait dû statuer sur leurs récla- 
mations en addition et en radiation, 
et notamment sur celle formée par 
les exploits des 4 et 5 février ; — 
Que le sieur Leroy, secrétaire, ré- 
pondit que le maire était absent et 
qu'il ne croyait pas devoir satisfaire 
à la sommation; — Que,9'étant ren- 
dus auprès du maire, ce dernier leur 
répondit que l'heure de satisfaire à 
leur demande était passée ; qu'ils 
devaient se présenter de dix à onze 
heures ; qu'il indiqua cependant les 
retranchements opérés sur la liste, 
sans faire connaître le résultat de la 
commission en ce qui concernait les 
demandes en admission ; — Attendu 
que le 21 février Legrand et Brion, 1 



ainsi que Bourg, ont réitéré leur 
sommation, et qu'il y fut répondu 
par un nouveau refus formel de com- 
muniquer des pièces qui devaient 
être à la disposition du public ; — 
Attendu que c'est après toutes ces 
démarches que Bourg s'est présenté 
à Taudience du 22 février, ignorant 
quelle était la solution donnée à sa 
réclamation ; — Que ce n'est que le 
lendemain 23, jour auquel la cause 
avait été renvoyée pour présenter les 
moyens d'appel qu'il apprit par nous 
que la commission municipale ne 
paraissait pas avoir été saisie de sa 
réclamation ou qu'elle n'y avait pas 
statué ; 

a Attendu que, la cause ayant été 
renvoyée au 26 février, Boui^, à 
cette audience, a pris de nouvelles 
conclusions modifiant ses premières, 
et par lesquelles il déclarait : — « 
l"» S'en rapporter à justice sur son 
appel formé contre la décision de la 
commission municipale ; — 2* In- 
terjeter appel de la décision que le 
maire avait dû prendre seul sur sa 
demande en inscription, demandant 
qu'elle fût annulée et que son in- 
scription fut par nous ordonnée ; — 
Attendu que de tout ce qui précède 
il y a lieu d'examiner : — i" Si les 
appels de Bourg contre la décision 
de la commission municipale et celle 
qu'à dû prendre le maire Secel sont 
rccevables ; — * 2® fin cas d'affirma- 
tive, si cette dernière décision doit 
être annulée, et par suite si Bourg 
présente les conditions requises poar 
être admis comme électeur à Sainte- 
Geneviève. 

a En ce qui coneeme la receva- 
bilité des appels : — Attendu que les 
décisions de la commission munici- 
pale doivent être rendues le 9 février; 
que les notifications sont faites du 
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40 ati 42 ; quo l'appel doit être m- 
ierjelë dans les cinq jours de la noti" 
fieationy ce qui laisse présumer que 
le délai ne court qu'à partir de cette 
formalité; — Attendu qu'aucune 
notification n*a jamais été faite à 
Bourg ; que cependant il a, le 15 fé- 
vrier, déclaré interjeter appel d'une 
décision qu'il était fondé à supposer 
exister pour ou contre lui ; que cet 
appel était valable, quoiqu'il n'eût 
pas été précédé m suivi d'aucune 
notification, ainsi que Ta décidé la 
Cour de cassation par arrêt du 

4 avril 4854; — Mais attendu qu'il 
s'agit maintenant de savoir si, la com- 
mission n'ayant pas statué sur s* 
réclamation ou n'ayant pas été ap* 
pelée à le faire, cet appel est encore 
recevable, puisqu'il n'existait pas de 
décision écrite du premier degré de 
juridiction ; — Attendu que Bourg 
établit d'une manière authentique 
qu'il s'est présenté à la mairie de 
Sainte-Geneviève dans le délai légal, 
malgré l'avis du maire, qui prescri- 
vait, contrairement à la loi, que les 
réclamations ne seraient reçues que 
de dix à onze heures du matins les di-- 
manches et fêtes exceptée^ et que le 

5 février il lui a fait signifier le pro- 
cès-verbal constatant sa présence à 
la mairie ; — Attendu que, dans une 
telle situation, il était du devoir du 
maire de saisir la commission muni- 
cipale, qui était seule compétente 
pour prononcer sur la demande en 
admission de Bourg ; — Attendu que 
la négligence qu'il a apportée en ne 
la lui soumettant pas ou le refus 
qu'il a fait de U lui soumettre sur le 
motif ou sous le prétexte que la 
réclamation serait non recevable, 
comme tardive ou faute de justifica- 
tion suffisante, constitue l'usurpation 
d'«in pouvoir qui n'appartenait qu'à 



la commission municipale ; — Qu'il 
n'en est pas moins vrai que ce même 
refus ou cette négligence constitue, 
malgré son irrégularité, une déci- 
sion qui met un obstacle à Texercice 
des droite assurés par la loi à l'élec- 
teur ; — Que ce refus ou cette né- 
gligence équivaut, pour lui, au rejet 
de sa demande, et doit dès lors 
donner ouverture à un recours que 
cet électeur ne peut exercer autre- 
ment qu'en portant sa réclamation, 
par voie d'appel, devant le juge de 
paix, juge d'appel; — Attendu, dès 
lors, que si l'appel formé par Bourg, 
le 15 février, ne peut s'appliquer à 
la décision de la commission muni- 
cipale, puisqu'elle n'existe pas, on 
est forcé de reconnaître qu'il s'appli- 
quait nécessairement aussi bien à la 
décision négative du maire qu'à celle 
de la commission municipale, en un 
mot à l'acte qui le dépouillait de ses 
droits d'électeur, quel que fût le vice 
dont cet acte était entaché et l'auto- 
rité dont il émanait ; — Attendu que 
si quelqu'irrégularité pouvait exister 
dans la déclaration d'appel à causo 
de Ja qualification donnée à l'acte, 
elle disparaît par suite des conclu- 
sions prises par Bourg à Taudience 
du 26 février, dans lesquelles il dé- 
clare aussi interjeter appel de la dé- 
cision du maire , appel qui était 
toujours formé dans les délais, puis- 
qu'aucune notification ne lui avait 
été faite ; — Attendu qu'on ne peut 
accuser Bourgde négligence ou d'in- 
souciance ; en effet, il est établi d'une 
manière authentique qu'il s'est pré- 
senté les 16 ei 24 février pour con- 
naître le sort de sa réclamation, mais 
qu'à toutes ses démarches il lui fut 
répondu par des refus injustifiables ; 
— Attendu qu'il était de jurispru- 
dence, sous la loi de 1834, que lora^ 
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que la décision du préfet ou du con- 
seil de préfecture, aujourd'hui le 
maire et la commission municipale^ 
n'était pas notifiée au réclamant^ 
celui-ci était admis à porter directe- 
ment sa réclamation devant la Cour 
d'appel^ laquelle^ dans ce cas^ était 
nécessairement appelée à statuer de 
piano; — Attendu enfin que sous 
la même loi il a été décidé qu'un 
refus de statuer^ quand il y a eu ré- 
clamation dans les délais^ était plus 
qu'une simple omission, que c'était 
une décision négative ; — Attendu 
qu'à quelque époque et sous quelque 
régime que Ton se place^ on voit 
que la jurisprudence^ d'accord en 
cela avec la loi et l'équité^ a toujours 
décidé que l'électeur ne pouvait souf- 
frir de ce que le magistrat refusait 
ou négligeait de statuer ; — Attendu, 
dans l'espèce, qu'à quelque point de 
\iue que l'on examine la question, 
on est forcé de reconnaître, en de- 
hors même des circonstances excep- 
tionnelles qui entourent cette afifaire, 
que les deux appels si intimement 
liés et tendant au même but sont 
recevables, soit que la commission 
municipale ait été ou non saisie, et 
qu'il s'agisse d'une décision verbale 
de ladite commission ou d'une déci- 
sion négative du maire; — Attendu, 
dès lors, que nous sommes réguliè- 
rement et légalement saisis, et que, 
par suite, nous sommes compétent 
pour statuer sur la demande ; — At- 
tendu que le fait de s'en rapporter à 
justice sur un moyen est loin d'é- 
quivaloir à son abandon ; *- Attendu 
enfin que ce n'est pas^à l'électeur à 
saisir directement la commission mu- 
nicipale, mais au maire, s'il rejette 
l'admission demandée; — Déclarons 
les appels recevables ; — Statuant au 
fond : 



a En ce qui concerne l'admission 
de Bourg : — Vu les pièces par lui 
produites ; — Vu les articles 12 et 13 
du décret organique du 2 février 
1852 ;— Attendu que, pour être élec- 
teur, il faut être âgé de vingt et un 
ans accomplis et jouir de ses droits 
civils et politiques ; — Que, pour être 
inscrit sur la liste électorale d'une 
commune, il faut l'habiter depuis six 
mois au moins ; — Attendu que Bourg 
justifie par un bulletin de naissance 
délivré par l'adjoint au maire de 
Bocqueville, qu'il est né audit lieu 
le 21 décembre 1837; —Qu'il établit 
en outre : — 1® Par un certificat de 
M. Amédée Benoist fils, légalisé par 
M. Lemarchand, conseiller munici- 
pal, que ledit Bourg est au service 
de M. Benoist père, cultivateur à 
Sainte-Geneviève, depuis le 4 octo- 
bre 1868, en qualité de berger ; — 
2» Par un extrait du rôle de la taxe 
municipale sur les chiens pour l'an- 
née 1869, délivré par le percepteur 
de Totes, constatant que Bourg était 
imposé en 1869, à Sainte-Geneviève, 
pour un chien de deuxième catégo- 
rie ; — 3° Par un certificat du maire 
de LamberviUe, qu'il est retranché 
de la liste électorale de cette com- 
mune pour l'année 1870; — Attendu^ 
dès lors, que Bourg réunirait lescon* 
ditions d'âge et d'habitation pour 
être électeur à Sainte -Geneviève, 
mais qu'on prétend que sa réclama- 
tion devrait être rejetée : — 1® Parce 
qu'il s'est présenté tardivement à 
la mairie ; — 2° Parce qu'il n'a pas 
laissé ou adressé au maire une de- 
mande par écrit appuyée des pièces 
justificatives ; — 3» Parce que son do- 
micile civil et conjugal n'est pas à 
Sainte-Geneviève, mais à Lamber- 
viUe, et que c'est dans cette dernière 
commune qu'il paye ses contribu-* 
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lions personnelles et mobilières; 
fc Sur les premier et deuxième 
griefs : — Vu Tarticle 19 du décret 
èa 2 février 1852; — Attendu que 
pour bien apprécier ces griefs, il faut 
se reporter aux lois antérieures ; — 
Attendu que les articles 10 et 11 de 
la loi du 2 juillet 1828 et les arti- 
cles 23 et 24 de la loi du 19 avril 1831 
exigeaient que les réclamations fus- 
sent signées du réclamant ou de son 
fondé de pouvoirs et accompagnées 
de pièces justificatives ; — Attendu 
que la loi du 15 mars 1849 et les dé- 
crets du 2 février 1852 n'ont point 
reproduit ces dispositions, quij^ sous 
l'empire du suffrage universel et 
dans l'état actuel de l'instruction, 
auraient mis un grand nombre d'é- 
lecteurs d'ans l'impossibilité d'user 
de leurs droits ; — Attendu que la 
loi exige seulement aujourd'hui ^ue 
rélecteur se présente à la mairie 
pour faire sa réclamation, sans être 
tenu de présenter aucunes pièces à 
l'appui ; que le maire doit l'inscrire 
sur un registre ouvert à cet effet et 
lui en donner récépissé ; — Attendu 
que sous ]es lois de 1827 et de 1828 
la question de savoir si les pièces qui 
n'avaient pas été présentées au pré- 
fet et au conseil de préfecture pou- 
vaient l'être devant la Cour d'appel 
était controversée, mais que le doute 
fut levé par l'article 33, § l,dela 
loi de 1831 ; — Attendu qu'alors 
même que la réclamation de Bourg 
eiât été soumise à la commission mu- 
nicipale sans pièces à l'appui, il est 
toujours fondé à les présenter devant 
nous ; — Attendu qu'il est établi que 
Bourg, s'étant présenté les 3 et 4 fé- 
vrier à la mairie de Sainte-Geneviève, 
a satisfait aux prescriptions de la loi, 
il n'y a pas lieu de nous arrêter à 
ces deux griefs ; 



<( Sur le troisième grief : — At- 
tendu que les dispositions du décret 
du 2 février 1852 sont conformes à 
celles du décret du 6 mars 1848 et 
de la loi du 15 mars 1849, qui avaient 
établi le suffrage universel ; — At- 
tendu que cette dernière loi fut abro- 
gée, notamment en ce qui concerne 
le domicile électoral, en substituant 
le domicile à la résidence, par la loi 
du 31 mai 1850, qui avait restreint 
le suffrage universel ; — Que le dé- 
cret du 2 décembre 1851 a lui-même 
abrogé cette dernière loi en réta- 
blissant le suffrage universel dans 
toute sa plénitude ; — Attendu que 
le but de ce dernier décret, qui se ré- 
férait à la loi de 1849, a été, comme 
celui du 2 février 1852, de faciliter à 
tous les citoyens l'exercice du droit 
électoral ; — Qu'il est évident qu'il 
est plus facile au domestique de vo- 
ter au domicile de son maître qu'à 
celui de son domicile civil et conju- 
gal, dont il est souvent éloigné de 
plusieurs kilomètres ; — Attendu 
que la loi électorale n'a, du reste, 
exigé, comme l'article 74 du Gode 
Napoléon pour le mariage, qu'une 
habitation de fait , qu'une résidence 
de fait continue, pendant six mois, 
dans une commune pour y acquérir 
et y exercer les droits d'électeur ; — 
Qu'en exigeant qu'une habitation de 
fait, qu'une résidence de fait conti- 
nue pendant six mois, l'intention du 
législateur a été manifeste et sans 
confusion possible ; en effet, la rési- 
dence est un fait passager, variable, 
tandis que le domicile a quelque 
chose de fixe et de certain ; — At- 
tendu, dès lors, que, quelque soitle 
domicile civil et conjugal de Bourg, 
et celui où il paye ses contributions 
personnelle et mobilière, il y a lieu 
de décider que la commune où il doit 
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exercer ses droits électoraux est 
celle de Sainte-Geneviève ; — At- 
tenda que cette interprétation est 
d'ailleurs conforme à la jurispru- 
dence de la Cour de cassation ; — 
Qu'ainsi c'est à tort que la réclama- 
tion de Bourg n'a pas été admise ; 

« Par ces motifs : — Infirmons, et 
faisant ce que la commission muni- 
cipale ou M. le maire aurait dû 
faire, disons que Bourg sera in^ 
scrit sur la liste électorale de la com- 
mune de Sainte-Geneviève pour Tan- 
née 1870. » 

Obiervatlotis. -^ Les motifs très- 
développés et très - complets sur 
lesquels M. le juge de paix du can- 
ton de Tôles a cru devoir appuyer 
sa sentence ne nous laissent rien de 
plus à dire sur les questîens impor^ 
tantes qu'il a ea à exannner et 
qu'il a d'ailleurs trèe-exaelement ré- 
solues, £n ce qui touche les dent 
premières solntiosis, voir notam-^ 
ment, en ce sens, l'arrêt de la Cour 
de cassation du 17 juillet 1867 et 
notre DicnoimAiRS sénérâl, 3* édit,, 
v"" Éleeii&ns iéçislative»^ n*" 43^ § 3. 
— - Voir aussi, par analogie, Gass.^ 
11 août 1845, et Dalloz, Rép. , 
DBorr voLiTiQdJB, n^ 491 et suivants. 
— Dans le sens de la dernière solu- 
tion^ a été maintenue l'inscription 
sur la liste électorale de bergers et 
charretiers logeant depuis plus de 
six mois chez leurs maîtres : Gass., 
3 juillet 1866, Dictionnaire oénékâl, 
loc. cit.^ n** 27, § 9. Al£X. BEàUKfi. 

ARTIGLE 191. 

JatUae dm f âîs da «ant. àm Ka^taribarg 

(Hattt-RhtB). 

Président : M. CHARLES, juge de paix. 

87 janvier 1S69. 

Aclion ffossessoire. -« Servitude d'écou' 



lemer^ d'eaux mifhagères, pluviaks et 
d'évier. *- Titre. — Trouble. — Action 
reconventionnelle, — Fosse à fumier. 
— Insalubrité. — Aggravation de If 
servitude. — Travaux obligatoires. 

Lorsqu'une serviiadc d'écoulemeni d'eaux 
ménagères, pluviales ou (rôvicr est fondée 
en liire, elle peut être l'objet d'une action 
possessoire dans le cas o6 le propriétaire 
servant en a troublé Pexerciee soit en en 
supprimant les conduits, sok en en ob* 
slruanl le dégorgeoir» soit en don:jani une 
nouvelle direction à celles de ces eaux qui 
continaeraient à sortir par le di'gorgeoîr ba- 
bitueL 

Mais le propriétarre dont tuant pcat être 
contraint de faire è ses fosses à fumier et 
d*aisances tous travaux nécessaires pour les 
rendre éiancbes et empêcher que leurs eaoi, 
en se mêlant à celtes pour lesquelles la ser- 
vUade est coDslituée, ne viennent par leurs 
émanations déléièrea aggraver celle servi- 
tude. 

Amsi jugé^ 

Le 27 janvier 1869, suivant ju- 
gement de M. le juge de paix de 
Raysersberg, en ces ternies : 

« Nous , JUGE DE PAIX : — Parties 
entendues en leurs dires, moyens et 
conclusions ; — Vu la citation intro- 
ductive d'instance, en date du 9 no- 
vembre dernier ; le jugement inter- 
locutoire du 11 du même mois; le 
procès-verbal de visite des lieux li- 
tigieux faite avec rexperl nommé 
d'offîce, en date du 25 dudît mois 
de novembre ; enfin la demande re- 
conventionnelle retenue audit pro- 
cès-verbal de vue des lieux ; — Vi- 
dant le renvoi après délibéré ; 

« Sur la demande principale : — 
Attendu que le demandeur Buecli 
est en possession, depuis plus d'an et 
jour, d'une maison avec petite cour, 
grange , étable et un emplacement 
pour y déposer le fumier , le tout 
situé à Bennwilir, dans une ruelle 
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qui débouohe daîns la grande rue et 
tenant vers le Rhin à la propriété du 
défendeur Groell, laquelle se com- 
pose d'une petite maison d'habita- 
tion arec atelier de forge, petite 
eour, etc., le tout situé en ladite 
eemmune de Bennwihr, grande rue, 
tenant à Touest à la maison ci-des- 
sus mentionnée du demandeur;-^ 
Attendu qu'il n'est pas contesté, 
qu'en vertu de son titre authentique 
d'acquisition, reçu M'Nachbaur, no- 
taire à Kaysersberg, le 30 décembre 
1844, le demandeur était euposses- 
aion annale et juridique du droit de 
servitude de déverser, dans la cour 
du défendeur, les eaux ménagères 
e4 pluviales , celles de son évier et 
des étables de sa maison ; que ces 
eaux traversaient la cour du défen*» 
deur par un conduit sous terre, puis 
sa maison pour se déverser sur le 
communal de la grande rue ; — Àt* 
tendu qu'il résulte des débats, de la 
visite des lieux et de l'aveu même 
du défendeur qu'il y a environ cinq 
mois, lorsqu'il reconstruisit sa forge, 
il a : 1*^ supprimé dans sa cour le 
conduit sous terre qui recevait les 
eaux de diverses natures provenant 
de la maison du demandeur Buech, 
à la sortie du dégorgeoir de la fosse 
à fumier de ee dernier; 2** ob- 
strué et bouché ce dégorgeoir, afin 
d'empêcher l'écoulement naturel des 
susdites eaux; 3" donné une nou- 
velle direction à celles de ces mêmes 
eaux qui, malgré ces entreprises, 
sériaient encore par ledit dégor- 
geoir ; — Attendu qu'il est résulté 
des susdites entreprises du défen- 
deur un désagrément et un préju- 
dice pour le demandeur, pouvant 
devenir assez grave, puisque les 
eaux ci-dessus mentionnées, détour- 
nées de leur ancien cours, ont été 



refoulées vers la maison du deman- 
deur, où elles se sont répandues 
dans retable et les autres parties 
du rez-de-chaussée qui se trouvent 
en contre-bas de iO centimètres du 
sol de sa fosse à fumier attenante; 
—Attendu , à la vérité, que le défen- 
deur n'a pas agi ainsi qu'il Ta fait 
avec la pensée de troubler le deman- 
deur, mais parce que, cherchant à 
rendre la servitude moins incommode 
pour lui, il a pensé que l'article 701 
du Code Napoléon l'autorisait à faire 
à ses frais les changements et modi- 
fications qui lui sont reprochés ; — - 
Attendu, à cet égard, qu'il paraîtrait 
tout d'abord étrange que le proprié- 
taire du fonds à qui la loi ou les au- 
teurs donnent la qualification de 
fonds servant y fonds assujetti pût, 
de son propre mouvement et selon 
son bon plaisir, modifier ou changer 
la servitude qui lui est imposée, sans 
se préoccuper le moins du monde 
de celui à qui elle appartient, c'est- 
à-dire du propriétaire du fonds do- 
minant ; que l'article ci-dessus visé 
pose d'abofd en principe que le pro- 
priétaire du fonds débiteur de la 
servitude ne peut changer l'état des 
heux ni transporter l'exercice de la 
servitude dans un endroit différent 
de celui où elle a été primitivement 
assignée ; qu'ensuite seulement il 
ajoute « que si cependant cette as- 
(( signation primitive était devenue 
« plus onéreuse au propriétaire du 
a fonds assujetti, ou si elle l'empê- 
« cbait d'y faire des réparations 
(( avantageuses , il pourrait offrir au 
u propriétaire de l'autre fonds un 
a endroit aussi commode pour Vexer- 
(( cice de ses droits, et celui-ci ne 
a pourrait pas le refuser; » — Qu'il 
n'appartenait donc pas au défen- 
I deur de trancher la question de .son 
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autorité privée, en se constituant 
juge dans sa propre cause ; mais que 
son droit était seulement d'ofirir un 
changement et, en cas de refus du 
demandeur, de faire décider la ques- 
tion par les juges compétents; — 
Attendu qu'il faut donc reconnaître 
que, quels que puissent être les griefs 
du défendeur, la manière dont il a 
procédé constitue un véritable trou- 
ble à la possession du sieur Buech ; 
— Attendu que cette profession étant 
reconnue plus qu'annale et les faits 
reprochés au défendeur Groell ne 
remontant pas à un an, la demande 
en complainte est recevable aux ter- 
mes de Tarticle 28 du Code de pro- 
cédure civile ; 

(( En ce qui touche à la demande 
reconventionnelle : — Attendu que 
la reconvention peut être formée en 
tout état de cause ; que la demande 
formée par Groell sur le procès- 
verbal de visite des lieux du 25 no- 
vembre dernier a pour but de faire 
écarter la demande principale en 
partie ; qu'elle sert de défense à 
cette dernière; qu'elle tirç son 
principe de la même cause que la 
demande principale, qu'elle s'y rat- 
tache par le lien de la connexité ; 
qu'elle est fondée sur l'inexécution 
des travaux intermédiaires prescrits 
par Tarticle 674 du Code Napoléon, 
et que sous ce dernier rapport elle 
est recevable ; — Attendu que cette 
demande reconventionnelle tend à 
ce que le sieur Buech, demandeur 
au principal, soit condamné à faire 
les travaux nécessaires pour rendre 
sa fosse d'aisances et à Âimier étan- 
che et faire déverser les eaux d'i- 
celle qui occasionnent des émana- 
tions délétères, dans la cour et la 
maison du sieur Groell et des infil- 
trations d'eaux; fétides dans sa cave^ 



et ce, dans les huit jours de la si- 
gnification du jugement à interve- 
nir, sinon, et ce délai passé, autori- 
ser ce dernier à faire lui-même les 
travaux nécessaires pour faire ces- 
ser cet état de choses, aux frais du 
sieur Buech, qui sera tenu de les 
rembourser sur la seule production 
des quittances des ouvriers employés 
à ces travaux ; condamner enfin le 
sieur Buech à 100 francs de dom- 
mages-intérêts et en tous les dépens 
des deux demandes ; —Attendu que 
Buech, répondant à cette demande^ 
a conclu à ce que le demandeur ea 
reconvention fût déclaré non rece- 
vable en sa demande, qu'il en fût 
débouté et condamné en tous les dé- 
pens; — Attendu que l'article 6, § 3, 
de la loi du 25 mai 1838, attribue 
aux juges de paix la connaissance en 
premier ressort des actions relatives 
aux constructions et travaux inter- 
médiaires énoncés en Tarticle 674 
du Code Napoléon ; que la demande 
étant basée sur le mauvais état de la 
fosse d'aisances et à fumier du dé- 
fendeur Buech, l'un des cas spécifiés 
audit article 674, et aucune contes- 
tation ne s'étant élevée pendant l'in- 
struction de la Cause, ni sur la pro- 
priété de ladite fosse, ni sur celle de 
la cour dans laquelle dégorgent les 
eaux provenant de cette fosse, nous 
restons compétent pour la juger; — 
Attendu que le susdit paragraphe 3 
de l'article 6 de la loi de 1838 ne dé- 
termine aucun délai dans lequel les 
actions dont parle ledit article 674 
doivent être intentées; — Attendu 
que les dispositions de ce dernier 
article sont moins une servitude 
qu'une restriction de la propriété, 
restriction fondée sur ce principe 
que nul ne doit et ne peut user de 
sa chose en causant du dommage 
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à autrui; que c'est en s'appuyant 
sur cette règle d'équité que Pardes- 
sus, Traité des servitudes, n** 199, en- 
seigne que Ton doit appliquer la 
nécessité d'un espace ou d'une con- 
struction intermédiaire pour réta- 
blissement d'une fosse d'aisauces; 
— Attendu que cet * article 674 ne 
contenant aucune disposition expli- 
cite, ni à regard de la distance à ob- 
server pour rétablissement d'une 
fosse d'aisances, ni relativement à 
la nature et à l'importance des tra- 
vaux de précaution à exécuter audit 
6as, il faut, en l'absence du règle- 
ment administratif, recourir à l'u- 
sage ; que la commission départe- 
mentale qui, en i855, fut cbargée 
par l'autorité supérieure de recueil- 
lir les usages locaux du département 
du Haut-Rbin, n'en releva aucun 
pour la commune deBennwibr, con- 
cernant ces travaux ou construc- 
tions ; -^ Que néanmoins le rapport 
adopté par cette commission con- 
state qu'à Golmar, chef-lieu du dé- 
partement^ l'usage impose à celui 
qui fait construire une fosse d'ai- 
sances près d'un mur, mitoyen ou 
non, une distance de 50 centimètres 
ou un contre-mur de 40 centimètres, 
et qu'à Ribeauvillé, ville voisine, les 
fosses d'aisances et à fumier ne peu- 
vent être établies qu'à une distance 
de 2 mètres au moins du fonds voi- 
sin, à moins de contre -mur de 
50 centimètres; — Attendu que 
tous les auteurs s'accordent à exi- 
ger UQ contre-mur de 33 centimè- 
tres d'épaisseur pour l'établisse- 
ment d'une fosse d'aisances près du 
voisin^ et ils décident aussi unani- 
mement que le propriétaire de la 
fosse^ quoiqu'il ait satisfait à la cou- 
tume ou à l'usage en faisant un con- 
tre-mur de la susdite épaisseur^ n'est 



point par cela déchargé de la res- 
ponsabilité édictée par les arti^ 
clés 1382 et 1383 du Gode Napoléon 
pour le préjudice causé par les in- 
filtrations des matières contenues 
dans sa fosse ; — Attendu que, d'a- 
près l'avis de Thomme de l'art, 
nommé expert par, notre jugement 
du 11 novembre dernier , l'usage 
constant observé, à défaut de règle- 
ment et de coutume dans notre dépar- 
tement, exige que, pour construire 
une fosse d'aisances près de la pro- 
priété d'autrui, le plafond de la fosse 
soit garni d'une couche de béton fait 
à chaux hydraulique, sable et gra- 
vier bien lavé, employé fraîchement 
fait, bien damé, puis recouvert d'une 
couche de bonne rocaille cimentée 
en ciment de Portland; que cette 
surface formant le plafond de la 
fosse soit encore recouverte d'une 
chape de même ciment mélangé de 
sable lavé, arrondie dans les angles 
pour recouvrir les parois verticales 
et tout le pourtour des murs de la 
fosse ; — Attendu que la fosse d'ai- 
sances du défendeur a été reconnue 
par nous avoir été construite sans 
observer aucune des prescriptions 
mentionnées ci-dessus et qu'elle 
n'est pas étanche ; — Attendu que 
les mesures prescrites par l'arti- 
cle 674 sont ,'commandées dans 
un intérêt de sûreté et de salubrité 
publique ; que dans certains cas il 
n'est même pas libre aux parties d'y 
déroger, lors même qu'elles en au- 
raient eu l'intention ; 

a Par ces motifs : — Statuant par 
jugement contradictoire, en premier 
ressort; — Prononçant sur la de- 
mande principale : — Maintenons 
Buech dans la possession annale où 
il est de déverser dans la cour de 
I la maison contiguë du défendeur 
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Groell les eanx ménagères, pluvia-- 
les, de révîer et des é tables de sa 
maison ci-dessus désignée an moyen 
d'un dégorgeoir établi à sa fosse 
d'aisances et à fumier^ et ce par 
une rigole qui, après avoir traversé 
une petite cour du défendeur et sa 
maison d'habitation, les déverse sur 
le communal dans lame principale; 
■— Faisons défense audit Ghroell de 
boucher ou obstruer ledit dégor- 
geoir qui doit rester constamment 
ouvert; — Condamnons ledit défen- 
deur à rétablir les lieux dans leur 
ancien état, et ce dans le mois è par- 
tir de la signification du présent ju- 
gement; faute de quoi, autorisons le 
demandeor Buech à les faire réta- 
blir lui-même aux frais du défen* 
deur, lesquels seront remboursables 
sur le vu des quittances des ou- 
vriers à ce employés ; 

« Prononçant sur la demande re* 
conventionnelle : -*— Condamnons le 
défendeur Buech à rendre sa fosse 
d'aisances et à fumier étanche de 
manière à supprimer tontes les fuites 
et infiltrations d'eaux corrompues et 
de matières qui se font aetueUement 
à travers le plafond et les mura de 
cette fosse, dans la cour et la cave du 
demandeur Groell; A quel effet nous 
condamnons le défendeur Buech ; 
lo à creuser le plafond de sadite fosse 
de 30 centimètres en co»tre*bas 
du sol actuel, sans cependant riea 
changer à l'ouverture actuelle du 
dégorgeoir de cette fosse, lequel 
devra rester tel qu'il existait au mo- 
ment de notre visite des lieux ; 3» à 
placer dans cette excavation une 
couche de 2& centimètres d'épaisseur 
de béton fait avec da mortier à chaux 
hydraulique, sable et gravier de ri- 
vière bien lavé ; ledit béton devua 
être miployé tout iratehemeat fait i 



et bien damé ; 3* et, lorsque ee bé-> 
ton aura pris une rigidité convena- 
ble, à établir à la partie supérieure et 
dans toute son étendue une couche 
de rocaille formée de pierres cassées, 
cimentées au ciment de Portland sur 
une épaisseur égale de 5 centimètres; 
4® à recouvrir cette surface, formant 
le plaforid ^e la fosse, d'une chape 
de même ciment mélangé de sable 
fin lavé de 3 centimètres d'épaisseur, 
arrondie dans les angles pour recou- 
vrir les parois verticales sur une 
hauteur de 30 centimètres au moins 
tout au pourtour des murs de la 
fosse ; — Disons que les travaux ci- 
dessus spécifiés seront faits et para- 
chevés par le défendeur Buech dans 
le mois à compter du jour de la si- 
gnification du présent jugement, et 
laittte par lui de ce faire dans le délai 
imparti, autorisons le demandeur 
OrœU à faire exécuter lui-même ces 
travaux aux frais, risques et périb 
du défendeur, pour lesquels frais il 
loi sera délivré par nous exécu- 
toire sur le vu des quittances et au- 
tres pièces justificatives de cette 
dépense ; 

«fit attendu que les parties ont des 
torts réciproques et qu'elles succom- 
bent respectivement , nous compen- 
sons les dommages-intérêts des deux 
demandes ; nous compensons aussi, 
mais par moitié, les frais entre eâes, 
à l'exception cependant des frais de 
la citation du 9 novembre et de ceux 
du jugCTaent du il du même mois, 
qui demeurent à la charge exclusive 
du sieur OroelL o 

QhÊerm^onm. —Il n'est pas dou- 
teux qu'une servitude même discon- 
tinue, mais fondée en titre, ne soit 
SDseeptible de possession et ne 
puisse par conséçoeat donner au^ 
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vertiire à une action possessoire. 
Càês., 17 mai 4830, Amhaus, V^ aé- 
ne,t. II,p.49;Gas8.,21 marsi830> 
Ahkalbs^ 1'* série, t. R, p. 57. 

La aecende aohition est égaJemeiU 
exacte. Il rentrait dans lea attribu- 
lions de M. \e joge de paix d'ordon* 
ner, conformément aux usages et 
aux règlements tous travaux de na- 
ture à empêcher les miltrations dé» 
lëtères des fossés du voisin et de 
prévenir autant que possiUe les in- 
convénients qm en rësaltaient pour 
le propriétaire do fonds servant. 

Cb. Miluon. 

ARTICLE 192. 

#iMUoe de pMs du ««oloa de Troa 

(Orne). 

PrësiâmU : M. WPAY, Juge de pmiot, 
S6 Dovcmbre 1869. 

^êlian po$*€êsoir€.^ Poêioge.'^ Enclave. 
Exploitation, — Trouble. 

La serviiade de passage en cas d'enclave 
est Doe sertitnde légale, fondée en titre sur 
la nécessité et elle est, en cas de troaMs, 
SQscepUble d'action possessoire. 

Une citatieB es justice à Sa dedomnuges- 
intéréts pour le préjudice causé par Teier- 
cîce de celle servitude constitue un (rouble 
de droit qui peut servir de base h la corn* 
pIfliDte. 

Le propriétaire dosl le fonds est enclavé 
ne peut exercer le passage pour cause d*eii- 
clave que dans la limite des besoins de 
rexploHaiion de son fonds, mais le proprié- 
taire du fonds servant ne saorsii, sans trou- 
bla, en eatrtver ni en restreiidre ^ joait- 
sance par on labour ou teui autre travail de 
nature à rendre le passage difficile ou in- 
commode. 

Ainsi décide) 

Le 26 novembre 1869» par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Irun, eu ces termes : 



a Nous, JUGB DE PAIX : -^ Atienéo 
qu'il est de jurisprudence certaine 
que le fait d'enclave d'un terrain 
peut être déclaré constant par le 
juge d'après les seuls documents de 
la cause produits à l'audience ; — 
Attendu qu'il résulte de l'aveu même 
du sieur Tremblot que la propriété 
du sieur Chennevière est enelavée 
et que depuis très4oBgteiDps, nobim" 
ment pendant plus d'un an et jour 
avant les faits reprochés^ ledit sieur 
Chenaevière a exercé son passage 
sur la pièce de terre iu>mmée la 
Carrée f sise à Nécy, appartenant 
audit sieur Tremblot» pour l'exploita- 
tion de sa pièce de terre appelée la 
Chermevière sise au même lieu ; — 
Attendu que le sieur Tremblot al- 
lègue que le passage n'a été pra- 
tiqué sur sa propriété que par tolé- 
rance et forme contre le pro;priétaire 
du fonds dominant uue demande en 
dommages-intérêts pour le préjudice 
qu'il lui aurait fait éprouver en pas- 
sant sur sa pièce alors qu'elle était 
complantée en blé » à cause d'un 
retard apporté dans les travaux de 
culture de la jnèce enclavée ; — At- 
tendu que le sieur Chennevière pré- 
tend avoir été troublé dans sa pos- 
session par l'action qui lui est 
intentée et demande reconvention- 
nellement à être gardé et maintenu 
dans cette possession ; — Attendu 
que si un droit de passage au profit 
d'un fonds non enclavé ne peut 
s'établir qu'en vertu d'i^e stipula- 
tion contenue dans un titre inter- 
venu entre les propriétaires inté- 
ressés ou leurs auteurs, il n'en est 
pas de même du passage nécessaire 
pour Texploitation d'uu fonds en- 
clavé ; qu'il résulte en effet de l'in- 
terprétation et du rapprochement 
des articles 637, 639, 652, 682 et 
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685 du Code Napoléon que, dans ce 
cas, le droit de passage constitue 
une servitude légale et n'a pas be- 
soin d'être justifié parla production 
d'un titre; — Attendu notamment 
que le législateur, en déclarant par 
Tarticle 685 précité que l'action en 
indemnité dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 682 est prescriptible, n'a pas 
édicté que la servitude de passage 
pour cause d'enclave pouvait, comme 
les autres servitudes et dans les 
mêmes conditions, s'acquérir par 
prescription, mais a seulement voulu 
fixer un terme à Taction en indem- 
nité du propriétaire du fonds ser- 
vant ; qu'au contraire il ressort des 
dispositions combinées de ces deux 
articles que cette servitude est due 
et par conséquent acquise de plein 
droit dès qu'il y a enclave ; que la 
prescription pouvant résulter de la 
durée de son exercice ne peut porter 
sur le fond du droit lui-même, mais 
uniquement sur le payement de l'in- 
demnité, sur le mode et la fixation 
téfinitive de l'assiette de cet exer- 
cice ; que par suite ce n'est pas là le 
cas d'appliquer l'article 691 du Code 
Napoléon, qui dispose que les servi- 
tudes discontinues, au nombre des- 
quelles sont toutes les servitudes de 
passage , ne peuvent s'établir que 
par titres ; — Attendu d'ailleurs que 
la servitude dont s'agit, étant une' 
servitude légale, est réellement éta- 
blie en vertu d'un titre sut generis, 
la loi; qu'elle peut dès lors servir de 
base à une action possessoire et que 
la possession, dans ce cas, étant 
fondée sur la loi, ne peut pas être 
considérée comme étant à titre pré- 
caire ; — Attendu que l'application 
de toutes ces déductions conduit à 
conclure que la possession reconnue 
au profit du sieur Ghennevière, de- 



mandeur reoonventionnel , réunit 
tous les caractères voulus par l'ar- 
ticle 23 du Code de procédure civile, 
puisqu'elle est plus qu'annale et 
que, dans les circonstances actuelles, 
des allégations tendant à établir que 
le passage n'a été exercé que par 
tolérance ne sont ni concluantes ni 
admissibles ; — Attendu que toute 
complainte possessoire ne peut être 
accueillie si elle repose sur un trou- 
ble, mais qu'il est constant que non- 
seulement les faits matériels, mais 
encore les actes juridiques, notam- 
ment une citation suivie d'une de- 
mande en dommages-intérêts, con- 
stituentun véritable trouble, puisque^ 
sinon directement, du moins par voie 
de conséquence, ils soulèvent une 
prétention contraire à la possession ; 
qu'dinsi le sieur Ghennevière doit 
être considéré comme ayant été 
troublé par l'exploit introductîf dUn- 
stance dans sa possession du droit de 
passage exercé par lui pour cause 
d'enclave et qu'il y a lieu de faire 
droit à sa demande reconvention- 
nelle ; 

« Attendu que si, par application 
des articles 637, 682 et 702 du Code 
Napoléon, il est de jurisprudence 
que le propriétaire du fonds domi- 
nant n'a le droit d'user de la servi- 
tude que pour l'exploitation déter- 
minée et définie du fonds enclavé, il 
est nécessaire de reconnaître qu'il a 
le droit d'en user toutes les fois que 
cette exploitation le requiert; -— 
Attendu que si la doctrine enseigne 
avec beaucoup de sagesse que les 
questions qui peuvent s'élever rela- 
tivement au mode d'exercice de la 
servitude, particulièrement celle de 
savoir si le droit de passer peut être 
exercé en toute saison, sont des ques- 
tions de fait sur lesquelles, en théo<- 
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rie, il est impossible de donner une 
Bolaiion absolue et quMl est toujours 
très-prudent de prévoir et de ré- 
soudre le plus clairement possible 
au moment même de rétablissement 
de la servitude, à ce moment où 
l'indemnité est évaluée en raison de 
toutes les modalités plus ou moins 
onéreuses de son ^exercice (Demo- 
lombe, Servitudes^ t. n, n" 639} ; il 
parait juste d'admettre dans le cas 
qui nous occupe, c'est-à-dire lorsque 
l'établissement de la servitude n'a 
été accompagné ou suivi d'aucun 
règlement^ d'aucune évaluation d'in- 
demnité^ et n'a en lieu que par 
suite de Tezercice du droit concédé 
en termes généraux par la loi, que 
le mode d'exercice doit s'étendre à 
la plénitude de jouissance du pro- 
priétaire , du fonds dominant , eu 
égard à la nature et à la situation 
de la parcelle enclavée au moment 
où a commencé l'exercice de cette 
servitude;— Que lorsqu'une pa- 
reille servitude s'est trouvée établie, 
comme dans l'espèce, au profit d'un 
fonds destiné aux usages de l'agri- 
culture et à la production de toute 
espèce de récoltes, elle n'a pu avoir 
pour conséquence d'imposer au pro- 
priétaire du fonds dominant soit des 
assolements, soit un mode de cul- 
ture s'effectuant dans telle ou telle 
saison et correspondant à ceux qu'il 
plairait au propriétaire du fonds ser- 
^vant de conserver ou d'établir pour 
celui-ci avec plus ou moins d'intel- 
ligence ou d'opportanité ; 

« Attendu enfin qu'encore bien 
que le propriétaire du fonds servant 
en conserve la propriété tout^ en- 
tière, celui auquel la servitude est 
due a le droit d'y faire tous les ou- 
Tiages nécessaires pour en user et 
pour la conserver, tels qu'un nivel- 



lement ou un empierrement, en 
vertu des dispositions de l'article 
697 du Code Napoléon applicable à 
toute servitude dûment établie, aussi 
bien à celle pour cause d'enclave 
qu'à toute autre ; et qu'aux termes 
de l'article 701 du même Code le 
propriétaire du fonds débiteur de la 
servitude ne peut rien faire qui 
tende à en diminuer l'usage ou à la 
rendre plus incommode ; -— Qu'il 
résulte de tous ces principes qu'en 
cas d'existence d'une servitude de 
passage pour cause d'enclave éta- 
blie uniquement par suite de l'exer- 
cice du passage pratiqué, en vertu 
du droit accordé par la loi en ter- 
mes généraux pour l'exploitation, 
le propriétaire du fonds dominant a 
le droit de passer en toute saison 
sur le fonds servant, et qu'il n'est 
pas loisible au propriétaire de celui- 
ci d'entraver ou rendre plus incom- 
mode l'exercice de la servitude en 
labourant à son gré l'assiette du 
passage ; que dès lors le sieur Trem-* 
blot, qui connaissait l'existence de la 
servitude grevant son fonds, ne peut 
s'en prendre qu'à lui-^même de ce 
que le sieur Chennevière s'est vu 
dans la nécessité de passer sur la 
récolte préparée dans l'emplacement 
destiné à supporter l'exercice de ce 
droit ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 130 du Code de procédure 
civile la partie qui succombe doit 
supporter les dépens. « 

(( Par ces motifs et par jugement 
en premier ressort, — Déboutons le 
sieur Tremblot des fins de sa de- 
mande; gardons et maintenons le 
sieur Chennevière dans la posses- 
sion et jouissance de son droit de 
passage sur la pièce de terre nom- 
mée la Carrécy sise à Nécy, apparte- 
nant audit sieur Tremblota pour l'ex- 
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ploitation de sa pièce de terre dite | Le 13 décembre 4S67, par juge- 



la Chennevière, sise au même lieu; 
et condamnons le sieur Tremblot en 
tous les dépens, taxés à » 

Obcerratlons. — Les servitudes 
établies par la loi sont des droits 
réels fondés en titre^ donnant par 
conséquent au possesseur troublé 
l'action en complaiole. La jurispru- 
dence est constante sur ce point, et 
nous avons rapporté dans nos An- 
Ni^LES de nombreux arrêts en ce sens. 
Yoirnotamment Cas8.>19 juin 1814, 
14 avril 1830, etc., etc. Les deux au- 
tres solutions sont également exac- 
tes». — Voir noire Digtionnàike géné- 
ral, 3^ édit., v° Action possessoire, 
n*"* 21, 6a et suivants. 

Alsx. Beaubis. 

ARTICLE J93. 

Justice d« pats du oamtott 4e BtJvès 

(Doffdogne). 

Présiémt : M. Ma«c LAVEAGNC, 
l«r Bupfiéant du juge de paix (i). 

13 décembre 1867. 

Action po$$essoire, — ErUrepreneur de 
travaux publics. — Travaux commen- 
cés avant F expropriation. — Trouble, 
— Compétence, 

L*aclion possessotre» mteDlâe cwiire ua 
eairepreueur de travaux publics, chargé de 
la construction d'un chemin vicinal, qui, 
sans avoir Tait procéder à l'expropriation et 
au règlement des Indemnités préftliihk*s, a 
envahi un Tonds que doit traverser cetia voie 
et y a commencé ses premiers travaux, est 
de la compétence de Tautorité judiciaire^ 
qui ne peut cependant ordonner le rétablis- 
sement des lieux dans leur prhnHIf état, 
mais doit se borner à apprécier le donmaj^e 
causé et à prescrire la diseontiftwation dés 
œuvres indûment opérées. 

Ainsi jugé^ 

(1) M. Marc Lavergne est aciuenement 
)iige de paix du même caotoa. 



ment de M. le premier suppléant du 
juge de paix du canton de BeMs, 
rendu en ces termes : 

(( Nous^ JUGE DK PAIX : — Attendu 
quil résulte des débats que B**^, en 
sa qualité d'entrepreneur des tra- 
vaux de la construction du chemin 
vicinal de grande communication 
n^ 43, de Gourdon à Bergerac, s'est 
permisd*exécuter un commencement 
de Touverture de cette voie sur la 
pièce de fonds des époux M*** que le 
chemin doit traverser; que cette in- 
vasion du terrain possédé par lesdîts 
époux demandeurs a eu lieu sans 
expropriation prononcée ni règle- 
ment préalable d'indemnité; que 
dès lors elle constitue une déposa- 
session illégale ^ — Attendu que les 
époux M***, agissant par voie d'ac- 
tion possessoire et en dommages- 
intérêts, demandent formellement 
contre ledit B*** défendeur la répa- 
ration et la cessation de l'usurpa- 
tion dont ils se plaignent; que leuM 
explications verbales ne laissent au- 
cun doute à cet égard; — Attendu 
que l'inviolabilité de la propriété 
est un principe fondamental de la 
société et de notre législation ; — - 
Attendu qu'en matière de travaux 
publics, au cas d'indue occupation 
à défaut d'expropriation et d'indem- 
nité préalables, la jurisprudence 
admet la compétence de l'autorité 
judiciaire sur plusieurs points, sa- 
voir : pour statuer sur l'action pos- 
sessoire, pour réintégrer dans la 
poseessioU; pour apprécier la répa-- 
ratio^i des donunages qui sont les 
conséquences directes de Pindue 
occupation, pour ordonner même la 
discontinuation des travaux ; — Que 
si l'autorité judiciaire s'arrête^ ce 
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n'efit ^pie deTani le droit d'ordonner 
la destruction des travaux et le réta* 
blîssement des lieux dans i'état où 
ils étaient auparavant ; -^ Attendu 
que la possession de fait et de droit 
importe aux demandeurs pour éta- 
blir leurs droite à Tindemnité et pour 
empocher la prescription biennale 
crééeeu faveur des chemins vicinaux ; 
qu'elle importe aussi pour que le 
jury d'expropriation, dans la fixation 
de l'indemnité, puisse tenir compte 
du temps pendant lequel lesdits de- 
mandeurs ont possédé sans jouir 
complètement à cause du non-réta- 
blissement des lieux dans leur état 
primitif; — Attendu que cette durée 
incertaine de l'état actuel des lieux 
met le juge du possessoire dans 
l'impossibilité d'apprécier tout le 
préjudice matériel, et qu'il doit se 
borner à apprécier celui qui résulte 
du fait même de la violation de la 
possession ; — Attendu que cette 
violation est constante^ mais qu'il 
faut avoir égard à la situation et à la 
bonne foi de l'entrepreneur, qui n'a 
agi que par une sincère erreur sur 
les droits qu'il croyait tenir de l'ad- 
ministration et sur la faculté qu'il 
croyaitrésulterde divers pourparlers 
qui ont eu lieu avec les possesseurs, 
et aussi qu'il a cessé ses travaux à 
partir de la citation; — Par ces 
motifs, jugeant en premier ressort 
et contradictoirement:— Nous main- 
tanons et gardons les époux M*** 
en la possession de l'héritage dont 
il s'agit, et, sans ordonner le réta- 
'blissement de l'état primitif des lieux, 
faisons défense au sieur B*** de ne 
plus les troubler à l'avenir ainsi qu'il 
la fait ; — Condamnons ledit B*** à 
payer aux demandeurs la somme de 
iO francs peur le dommage résul- 
tant du fait môme de la dépossession 



illégale; la condanuBons également 
aux dépens, liquidés à 4 fr. 45» non 
compris le coût du présent, etc. » 

alNMTvation». ~ La question 
qu'avait à ^résoudre dans cette espèce 
M. le premier suppléant du juge de 
paix de Belvès était très-délicate, 
et cependant ce magistrat n'a pas 
hésité à ea aborder hardiment la 
solution. Pour arriver à ce résultat, 
il a dû faire une étude très-sérieuse 
des principes de la matière, dont il a 
imprégné sa sentence. Il s'est vite 
aperçu que, quoique en principe 
aucune action possessoire ne soit 
recevable à l'égard des terrains qui 
font partie des chemins vicinaux, il 
doit eu être autrement lorsque les 
demandeurs au possessoire excîpent 
d'une possession antérieure à la re- 
connaissance de vicinalité et qu'ils 
sont troublés dans leur possession 
par les actes soit d'un entrepreneur 
public ou d'une commune qui en- 
vahit leur terrain sans avoir au 
préalable satisfait aux exigences 
de la loi de 1841 sur l'expropriation. 
Dans ce cas, les demandeurs au 
possessoire peuvent avoir intérêt à 
intenter une action possessoire^ non 
pour se faire maintenir ou réinté- 
grer dans une possession que Tarrét 
déclaratif de vicinalité leur a défini- 
tivement enlevée^ mais dans le but 
unique de faire bien constater leur 
droit à 1- indemnité* Voir, en ce sens, 
Cass., 26 février 1831 ; Cass., 6 juillet 
1841 , 13 juillet 1847; conseil d'Etat, 
24 juillet 1851; Serrigny, t. Il, 
p. 432, n° 927; Batbie, Droit public 
et administ., t. V, p. 389 ; Dufour, 
Droit adminiit., t III, p. 259, n° 288; 
contra^ Cormenin, 1. 1, p. 311 ; Prou- 
dhon, Domaine public, n°" 237 et 
627. Voir aussi un arrêt du conseil 
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d^Btat du il décembre 4862, qui a 
admis Taction possessoire avec toutes 
ses conséquences dans une espèce 
où le propriétaire avait été troublé 
par un conducteur des ponts et 
chaussées. Dans le même sens^ Delà- 
ieau, Jousselin et Rendu, Expropria- 
timij t. Il, p. i43, n«» 820 et suivants 
et Daffry de La Monnaie, Loi sur 
P expropriation^ p. 6, n* 9, sous Tar- 
ticle 3 de la loi du 3 mai 1841. 

Gh. Million. 

ARTICLE 194(1). 

Jnttîoe de paix do e. d'Aaxî-Ie-Chàleao 
(Pai-de-Oalaif} . 

Président : M. CAPLRT, juge de faix C^). 
7 avril 1869. 

Enclave. — Action possessoire, — Ces^ 
sation de C enclave, — Non-recevabilité 
de l'action. 

La servitude de passage résullanl de l'en- 
clave peut donner lieu à action possessoire, 
si elle est esercée depuis plus d'an et jour. 

Mais il faut que l'enclave existe au mo- 
ment de la demande, car Tenclave seule 
donne au passage le caractère suffisant pour 
être garanti par la possession. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — En droit : 
— Attendu que si les servitudes dis- 
continues^ et spécialement celles de 
passage^ ne peuvent s'établir que 
par titres^ il est néanmoins incon- 
testable que ce principe ne se ratta- 
che qu'aux servitudes continues 
établies par le fait de Thomme, et 
n'est nullement applicable à celles 
qui dérivent de la loi ; — Attendu 
que le passage, en cas d'enclave, 

(I) Nous publions à nouveau cette affaire, 
qu*une erreur de cooaposition a fait précé» 
der, à la page 67 de notre précédente livrai- 
son, d'un sommaire qui ne s'y appliquait 
pas. 

(9) Actuellement juge de paix de Condé 
(Nord). 



constitue une servitude légale, fon- 
dée en titre sur la nécessité, et qui 
cesse dès l'instant que la nécessité 
n'existe plus; — Attendu^ dès lors, 
que la possession d'un passage pen- 
dant an et jour pour Texploitation 
d'un fonds enclavé autorise, en cas 
de trouble, l'action en complainte , 
quand la possession réunit toutes 
les conditions exigées par les arti- 
cles ^ du Code de procédure et 
2229 du Gode civil ; — Attendu tou- 
tefois que c'est le fait d'enclave qui 
seul rend la possession du droit de 
passage utile et opérante, car^ à dé- 
faut d'enclave, cette possession, 
quelque continue qu'elle iait été, 
quelque longue que soit sa durée, 
est empreinte de précarité^ et le pas- 
sage, dans ce cas, est censé n'avoir 
été exercé que par tolérance ; — 
Attendu, au surplus, qu'en règle gé- 
nérale le mot enclave sert à désigner 
l'état d'une propriété qui n'a aucune 
issue sur la voie publique ; 

« En fait y et dans Tespèce : — 
Attendu que l'inspection. des lieux a 
démontré qu'il existe réellement ua 
cbemin sur la partie inférieure de la 
terre Lamourgue, de Lagarde ; — 
Attendu que la question à juger est 
celle de savoir si ce chemin est un 
chemin d'exploitation , considéré 
comme une copropriété ou tout au 
moins comme une servitude mu- 
tuelle résultant d'une convention 
présumée susceptible d'empêcher 
l'enclave ; — Attendu que le chemin 
dont s'agit se continue à côté et sur 
d'autres héritages à travers le bois 
du défendeur^ longe et dessert plu- 
sieurs parcelles de terre du deman- 
deur, ainsi qu'un bois et notamment 
une pièce connue sous le nom de 
Champ^Grand, qui se trouverait en 
état d'enclave si elle n'avait pas une 
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iafiue de ce côié, confrontant les 
deox avec ladite terre Lamourgue et 
ayant en outre appartenu an mène 
propriétaire;— Attendu que ledit 
chemin, tracé de temps immémo- 
rial, se poursuit jusqu'au chemin 
public qui arrive à Ferrières (village); 
qn'il est dans tont son parcours non- 
seulement en état dMnculture, mais 
encore d'une viabilité satisfaisante; 
qu'il présente même des traces très- 
apparentes de chars qui y passent 
journellement, et a plus de 700 mè- 
tres de longueur sur une largeur 
d'environ 2 mètres ; — - Attendu 
qu'en présence de toutes les circon- 
stances susrappelées on est bien 
obligé de reconnaître que ce chemin 
a été établi d'une commune entente 
pour la desserte des fond^ respectifs 
et doit inévitablement recevoir la 
dénomination de chemin d^exphita^ 
tion^ susceptible de détruire Ten- 
clave et par suite la nécessité qui 
seule peut constituer le titre ; — At- 
tendu enfin que, de tout ce qui pré- 
cède^ il résulte que sur sa partie 
inférieure la terre Lamourgue ayant 
on aboutissant et un accès facile sur 
le chemin d'exploitation , ne saurait 
être considérée comme enclavée ; 
que par voie de conséquence le pas- 
sage sans titre exercé sur la partie 
supérieure du bois du sieur Bras- 
quier est le résultat de la tolérance 
et nullement de I4 nécessité; que c'est 
donc le cas de déclarer que l'enclave 
n'existe pas; — Déterminé parces mo- 
tifSyVu notre jugement interlocutoire 
en date du ^6 septembre dernier^ 
-vu le procès -verbal de visite et de 
description des lieux, par nous di*essé 
le iO octobre courant; — Disons que 
la terre Lamourgue n'est pas encla- 
vée; •— Déclarons la complainte 
poBsessoire du sieur Lagarde mal 

AVRIL 1870. 



fondée^ l'en déboutons ; relaxont le 
sieur Brasquier des dommages-inté- 
rêts contre lui demandés, et con« 
damnons ledit sieur Lagarde aux 
dépens , liquidés à la somme de 
i3 fr. 50, non compris les timbre, 
enregistrement, expédition et signi-i 
Ocation du présent. » 

observatioiu. — La première 

solution est incontestable. Voir notre 

DlCTlONNAmE GEMÉBÀL BES JUSTICES DB 

PAIX, 3* édit., Enclave, n°" 1 et 2. 

La seconde solution a donné lieu 
à controverse. Il a été jugé que le 
fait d'enclave est la condition indis^ 
pensable de la permanence comme 
de rétablissement de la servitude de 
passage. Angers^ 20 mai 1842 (D. P., 
42, II, 64); Limoges, i20 novem- 
bre 1843 (D. P., 44, II, 93) ; Rouen, 
15 décembre 4862 (D. P., t)4, II, 33). 
M. Demolombe , au contraire, dit 
que lorsque la servitude de passago 
est accordée au fonds enclavé, ce 
n'est pas pour un temps, mais pour 
toujours. Dès lors il n'y a plus à se 
préoccuper seulement si l'enclave 
existe actuellement, mais si à ua 
moment donné elle a existé. Son opi- 
nion a été adoptée par plusieurs ar^ 
rets : Cass., 19 janvier 1848; An- 
nales, 1'* série, t. II, p. 481 ; Douai, 
23 novembre i850(D.P.,54,II,244); 
Bordeaux, 23 juin 4863 (D. P., 64, 
n, 33). Alex. Beaume. 

ARTICLE 195. 

Justice de paîx de Montmorency 
(Seîne-et-Oife). 

Président : M. CARRÉ, juge de paix, 

M aoûtlS69. 

Lac d*Enghien, — Permis de bateaux. -^ 
Etendue des droits du permission* 
noire. 

8 
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Ite concessionnaire d'un permis de ba- 
teaux n'a pas le droit de mettre sur le lac 
un nombre d*embarcalions supérieur à celui 
fixé par la concession. 

Les bords du lac d'Ënghien-les- 
Bains ont pour riveraines d'élégantes 
et coquettes habitations qui jouis- 
sent seulement du droit de se mirer 
dans ses eaux. Le lac^ en effets ap- 
partient à une compagnie qui con- 
cède pour quatre-vingt-dix-neuf ans, 
et moyennant un prix fixé par les 
statuts, un permis de poche et de 
bateau. Pour un seul bateau, la re- 
devance est de 3 000 francs; pour 
deux^ de 2500 francs l'un; pour 
trois, de 2 000 francs l'un. 

La vanité se révèle un peu par- 
tout; et de même qu'il est d'un 
grand genre de compter de nom- 
breux chevaux dans ses écuries^ de 
même amarrer à son rivage de nom- 
breuses embarcations est, àËnghien^ 
un cachet de haute distinction. 

Or, pour se procurer cette puérile 
satisfaction, il est arrivé que quel- 
ques riverains ont mis sur le lac plus 
de bateaux que ne leur en accordait 
leur acte de concession. 

La Compagnie a vu dans ce fait 
une contravention au contrat inter- 
venu entre elle et les permission- 
naires; et elle est venue en demander 
la répression à la justice. 

C'est dans ces circonstances qu'il 
a été statué par le juge de paix de 
Montmorency, dont voici la sen- 
tence : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que lac d'Ënghien est la propriété 
de la Compagnie anonyme dite des 
eaux minéraks d'Enghien; — Que 
cette Compagnie aliène temporaire- 
ment et pour des sommes détermi- 
nées une partie de sa propriété» et 
spécialement concède des droits de 



pêche et de bateaux ; — Attendu que 
suivant conventions passées devant 
M*' Lantiez, notaire à Deuil^ le 9 sep- 
tembre 1861 , Simon Lebertre est de- 
venu concessionnaire de quatre per- 
mis de bateau et de pêche au prix 
de 2000 francs par chaque permis; 
— Que cette concession, en vertu des 
statuts de la Compagnie, statuts ac- 
ceptés par Simon Lebertre, lui donne 
droit à mettre sur le lac quatre ba* 
teaux seulement ; 

n Attendu que prétendre, conome 
le fait le défendeur, que par cela 
seul qu'on est concessionnaire, on 
peut avoir sur le lac un nombre illi* 
mité de bateaux, c'est violer le con- 
trat qui fixe le nombre d'embarca- 
tions concédées, c'est profiter d^un 
avantage qu'on n'a ni acquis ni payé, 
c'est user illégalement de la chose 
d'autrui, c'est enfin priver la Com- 
pagnie d'un revenu qu'elle s'est ré- 
servé, puisque chaque bateau lui 
rapporte une somme réglée par les 
statuts ; 

« En fait, attendu que d'un procès^ 
verbal dressé le 5 juillet par le garde 
Duval, il résulte que Simon Lebertre 
avait ledit jour, sur le lac d'Ënghien, 
six bateaux, alors que d'après les 
conventions susvisées il n'avait droit 
d'en avoir que quatre; — Que ces 
deux bateaux supplémentaires n'é- 
taient pas amarrés au bord de la pro- 
priété de Simon Lebertre uniquement 
ad pompam et ostentatùmem; que l'un 
des fils de Simon Lebertre se pro- 
menait sur le lac dans l'un de ces 
bateaux*, — Que ce fait^ reconnu 
d'ailleurs par le défendeur^ constitue 
une infraction aux conventions léga- 
lement intervenues entre lui et la 
Compagnie ; 

a £n ce qui touche les dommages- 
intérêts : — Attendu que Tinexécu- 
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tion da contrat a causé à la Compa- 
gnie un préjudice dont il est dû 
réparation ; — Que toutefois le chiffre 
de 50 francs réclamé par la Compa- 
gnie nous parait hors de proportion 
avec le dommage, que nous avons 
les éléments pour le fixer d'une ma- 
nière plus équitable; — A Tégard 
du fait reproché à René-Georges Le- 
bertre d'avoir chassé sur le ]ac : — 
Attendu qu'il n'est pas suffisamment 
établi à la charge de René-Georges 
Lebertre, et qne, le fût-il^ il consti- 
tuerait un délit pour la répression 
duquel nous serions incompétent; 

« Par ces motifs, statuant en der- 
nier ressort, condamnons Simon Le- 
bertre en 5 francs de dommages-in- 
térêts; — Déboulons la Compagnie 
anonyme des eaux minérales d'Ën- 
ghien du chef de sa demande con- 
cernant René-Georges Lebertre ; — 
Condamnons Simon Lebertre aux 
dépens, o 

^bMTvatloiM. — Ce jugement^ 
tout en fait, nous parait avoir équi- 
tablement apprécié les droits des 
parties. En effet, il n'est permis & 
personne d'enfreindre les limites 
d'un contrat régulièrement consenti, 
sous peine de dommages-intérêts. — 
A regard du fait de chasse, il est 
certain que le juge civil n'était pas 
compétent; il devait donc nécessai- 
rement se dessaisir sur ce point. 



A. B. 



ARTICLE 196. 



Justice de peix do oenton de Vesenobref 

(Oatd). 

Président: M. SERRE, jïi^e de paix. 
8 jaDVicr 1870. 

Absence du mari. — Enfani iseu du ma- 
riage commun. — Mère. — Biens ap* 



partenant au mari. — LocaUon. — 
Payement à la femme. 

LorsqQ*un individa a disparu de son do- 
micile et a quille son pays depuis plus de 
dii-buil mois, lalssanl une femme et un 
enfant sans qu*on sache où il est ni même 
s'il esi mort ou vivant, la femme, que cet 
abandon a laissée sans ressource, a, dans 
IMntérAt de IVnfant, qualité pour percevoir 
et pour eiiger d'un locataire les termes 
échus du loyer d'une maison appartenant au 
mari et aflfermée par lui avant son départ. 

Ainsi jugé^ 

Le 8 janvier 1870, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can* 
ton de Yezenobres, conçu en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'il n'est pas contesté, en fait, que 
la somme de 37 fr. 50, trimestre de 
loyer échu le 24 novembre dernier, 
ne soit due par Reversât, locataire 
de Soublidan ; — Attendu quMl n'est 
pas contesté en fait, non plus, que 
Soublidan ne soit absent de son do- 
micile et n'ait abandonné sa femme 
et son jeune enfant depuis dix-buit 
mois environ, sans que l'on sacbe 
encore, malgré les actives recbercbes 
auxquelles on s'est livré, ni où il est 
ni même s'il est mort ou vivant ; ^~ 
Et qu'il y a lieu d'examiner en droit 
si l'exception est fondée en ce qu'elle 
excipe du défaut de qualité de la de- 
manderesse ; — Attendu qu'aux ter- 
mes de Tarticle 141 du Gode Napo- 
léon, lorsque le père a disparu^ la 
mère exerce les droits du mari quant 
à l'administration de la personne et 
des biens de ses enfants mineurs, ce 
qui revient à dire qu'elle réunit les 
droits de son mari aux siens propres 
et qu'elle reçoit de cette disposition 
même de la loi un mandat légal qui 
lui permet d'exercer toutes les fonc- 
tions de tutrice ; — Qu'elle devient 
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donc tatrice provisoire; — Attendu 
que ce mandat, qui lui est dévolu par 
la loi, existe même avant la déclara- 
tion d'absence et peut être exercé 
par elle dans l'espèce sans autorisa- 
tion, car il ne s'agit ici que de retirer 
d^un locataire, au profit de l'enfant 
mineur, un trimestre de loyer, ce qui 
n'est point un acte qui sorte des 
bornes d'une simple administration; 
— Attendu, en considérant la ques- 
tion à un autre point de vue, que la 
femme Soublidan se trouve, par suite 
du départ de son mari, dans un état 
de grande gène ; que cependant elle 
a à s'entretenir elle et son enfant, 
et que le revenu de cette maison est 
sa principale ressource; — Attendu, 
dans l'espèce, qu'attendre une dé- 
claration d'absence légalement éma- 
née des tribunaux compétents pour 
toucher du locataire ses loyers échus 
aurait l'inconvénient grave d'expo- 
ser la demanderesse et son enfant à 
la misère et peut-être à la faim; — 
Que la première nécessité pour une 
femme abandonnée de son mari et 
pour le jeune enfant qu'il lui laisse, 
c'est (îfe vivre, et qu'en présence de 
cette nécessité il y a pour elle un 
droit, je dirai plus, un devoir impé- 
rieux de recourir aux ressources que 
Té poux fugitif lui a pour ainsi dire 
laissées sous la main ; — Que le droit 
de la femme Soublidan n'est donc 
pas seulement fondé sur les considé- 
rations juridiques développées plus 
haut, mais encore sur des considé- 
rations très-scrieuses d'équité et 
d'humanité; — Par ces motifs, sta- 
tuant en dernier ressort, rejetons 
comme mal fondée l'exception invo- 
quée par Reversât ; — Déclarons la 
femme Soublidan habile à retirer le 
prix du bail dont s'agit et condam* 
nous Reversât à lui payer la somme 



de 37 fr. 50 pour le terme de loyer 
échu le ^ novembre dernier ; — Le 
condamnons en outre aux dépens. » 

Obaerratlonf* •«— £n cas de dis- 
parition du père, la mère restant 
présente, la puissance paternelle 
passe sur la tête de ceilecî, qui se 
trouve chargée de veiller et à l'édu- 
cation de l'enfant et à l'administra- 
tion de ses biens. Et elle peut pour- 
voir, en ce cas, seule et sans aucune 
autorisation, à ces actes d'adminis- 
tration. On peut dire, en effet, avec 
Marcadé, suivant l'article lél, que la 
femme est aussi capable que l'homme 
devant la loi; si elle est frappée de 
quelque incapacité, ce n'est que dans 
ses rapports avec son mari, à la 
puissance duquel la loi la soumet, et 
relativement au régime auquel ses 
biens sont soumis. Dès qu'elle agît 
en dehors de ces rapports, elle re- 
couvre toute sa capacité ; l'article 141 
du Gode Napoléon, particulièrement, 
lui donne des pouvoirs d'administra- 
tion sur les biens de ses enfants 
assez semblables à ceux du père, 
administrateur légal. Elle peut donc, 
notamment, toucher les revenus et 
percevoir les fermages, pour les em- 
ployer aux besoins de ses enfants ; 
et si elle doit actionner les débiteurs 
en justice, elle n'a pas besoin de 
l'autorisation maritale ni de l'auto- 
risation de justice, parce qu'elle 
exerce un droit d'administration que 
la loi lui a formellement confié. Tou- 
tefois M. Demante enseigne que les 
pouvoirs conférés à la femme ne 
peuvent commencer qu'avec la pré- 
somption d'absence ; en sorte qu'il 
serait toujours prudent de faire re- 
connaître en justice le fait de cette 
présomption. Voir aussi Proudhon, 
1. 1, p. 300, qui soutient qu'il faut à 
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la femme une autorisation de justice. 
Ces opinions nous paraissent peu 
conciliables avec les termes exprès 
de Tarticle 141, qui confère à la 
mère des pouvoirs formels, en tant 
qu'il ne s'agit que d'actes de pure 
administration. Cu. Million. 

ARTICLE 197(1). 

^astîee de pAÎiE du oanton d« Ma art 

(OanUl). 

Présidmt: M. DELOV^TJugedepaix. 
17 octobre 1868. 

Dommages -intérêts. — Action eivUê. -— 
Chose jugée. — Influence du criminel 
sur te civil. — Bris de barrière. — 
Quasi-délit. — Responsabilité. 

Le jagemeot d'acqaitleraent rendu par un 
(ribunal correclioniiel ne met pas obstacle à 
l'exercice de l'action civile en dommages- 
intérêts, alors surtout que raoquitlemeut 
n'*e5i basé que sur la bonne Fol nppareaie 
et le défaut d'Intention coupable de la part 
du prévenu. 

Tout fait non délictueux peut d*ailleurs 
donner lieu à une action en dommages- 
iniérëls, sMI est établi devant te juge civfl 
que 00 ffeit a causé un préjudice à autvol. 
(Art. IMi. G. Nap.) 

Par exploit du..., la veuve Dumont 
a fait citer le sieur Pache pour le 
faire condamner au payement de la 
somme de 30 francs, en réparation 
du préjudice qu'il lui a causé en 
brisant à plusieurs reprises, au 
moyen d'une hache^ une barrière 
ou porle-cbarretière placée à Tentrée 
de la propriété de la demanderesse. 

Le défendeur, par l'orfçane de son 
fils, a reconnu le fait allégué par la 
veuve Dumont; il a également re- 
connu que la barrière en question 

(1) Nous publions à nouveau celle affaire, 
qu^une erreur de composition a lait précé- 
der, i la page 83 d'e notre précédente livrai- 
soi, A^mitomiiniire qoifte^y appliquait pas. 



ne fermait point à clcf^ mais il a prë« 
tendu que, traduit en police correc- 
tionnelle à raison du bris de ladite 
clôture, il a été acquitté, que par 
conséquent lejugementquira relaxé 
a décidé implicitement qu'il était 
dans rexorcice do son droit en bri- 
sant la bnrrière objet du litige, et il 
a conclu au d(4)outé pur et simple 
de la deuianJo. — Jugement : 

« Nous, icGB DB PAIX : — Attendu 
qu'il n'est point méconnu par Fâche 
fîls^ et qu'il est d'ailleurs constant 
en fait que la veuve Dumont était 
propriétaire et en possession d'une 
barrière ou plutôt d'une porte-char- 
retière par elle établie pour clore la 
cour de son habitation, sise à Fré- 
vent ; -^ Que le sieur Fâche recon- 
naît que son père a brisé cette porte 
à plusieurs reprises, et notamment 
le 12 décembre dernier; — Que vai- 
nement il allègue que, traduit en po- 
lice correctionnelle à raison de ce 
fait^ à la requête du ministère public, 
il a été renvoyé des poursuites diri- 
gées contre lui ; — Qu'il est en effet 
de principe que les jugements d'ac- 
quittement n'exercent pas nécessai- 
rement de l'influence sur la décision 
à intervenir ultérieurement à l'égard 
de Faction civile ; — Que la Cour 
suprême a maintes fois alBrmé ce 
principe, notamment par ses arrêts 
des 5 novembre 1818, ^ juin 1822, 
8 mai 1832 , 10 février 1840 et 20 
avril 1863 ; — Que d'ailleurs, s'il y 
avait lieu d'examiner les motifs du 
jugement invoqué, on verrait que 
l'acquittement n'est basé que sur la 
bonne foi apparente et le défaut 
d'intention coupable de la part du 
prévenu ; — Attendu , au surplus , 
qu'un fait délictueux peut donner 
lieu à une action en dommages-inté- 
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rôts ; — Que si Fâche croyait à un 
titre quelconque avoir à se plaindre 
de rétablissement de la barrière en 
question^ il devait porter son action 
devant les juges compétents et non 
se faire justice lai-môme ; — Qu'il 
est dès lors incontestable qu'aux 
termes de l'article 1382 du Code 
Napoléon, le défendeur est tenu de 
réparer le préjudice qu'il a causé à 
la veuve Dumont; — Attendu que le 
Tribunal possède les éléments suffi- 
sants pour fixer la quotité des dom- 
mages-intérêts ; — Par ces motifs, 
statuant en dernier ressort, condam- 
nons le sieur Pache à payer à la 
veuve Dumont, etc. » 

Observations. — Il est certain 
que la chose jugée au criminel a au- 
torité au civil, lorsqu'elle porte soit 
sur l'existence du fait, soit sur la par- 
ticipation du prévenu à ce fait, et cela 
sans distinction entre le cas d'ac- 
quittement et celui de condamna- 
tion. Mais l'acquittement prononcé 
par la justice criminelle ne peut faire 
obstacle à l'action civile, à raison du 
fait qui servait de base à l'action pu- 
blique, quand le juge criminel n'a 
pas clairement nié le fait et a ren- 
voyé le prévenu par des motifs qui 
le laissent subsister, tels que la bonne 
foi du prévenu ou son défaut de dis- 
cernement ou d'intention de nuire. 
Dans ce cas, le juge civil, en recon- 
naissant que le fait a pu causer un 
préjudice à autrui, ne rend pas une 
décision inconciliable avec le juge- 
ment de la justice criminelle. Voir 
en ce sens notre Digtionnàiae géné- 
BAL, 3* édit., V» Chose jugée, n«* 9 et 
suivants. Alex. Beaume. 



ARTICLE 198. 

Jaitîoe de paix do oanton de Mélbey 

(Baule-Saône). 

Président : M. BOURCIEB, iti^a de^aix. 

10 Doyembre 1869. 

Dommages-intérêts, — Coupe de bois. 
— Question de propriété, — Incom- 
pétence du juge de paix. 

Bien que le taux d*une demande en dom- 
mages-intérêts n'excède pas la compétence 
du Juge de pais, ce magistrat ne doit pas 
néanmoins en connaître, lorsqu'il lui appa- 
raît que la cause de ces dommages-intérêts 
soulève une question de propriété ou, 
tout au moins, nécessite Tinlerprétation de 
titres ; dans ce cas, en effet, la demande 
cesse d*ètre purement personnelle et mobi> 
lière. 

Ainsi décidé, 

Le 10 novembre 1869, par juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Mélisey, rendu comme suit : 

« Nous, JUGE DE PAIX :— Considérant 
que, bien que le taux de la demande 
en dommages-intérêts formée de- 
vant nous par le sieur Coutherut 
contre le sieur Juif ne soit que de 
110 francs, néanmoins nous ne som- 
mes pas compétent pour en con- 
naître, en présence de Texception 
que soulève la défense ; — Considé- 
rant, en effet, que le cité soutient 
que les terrains dans lesquels il a 
coupé et enlevé le bois, objet du 
procès, appartiennent à sa femme 
(Marie-Eulalie Coutherut) par droit 
d'héritage, et en vertu d'actes d'ac- 
quisition sous seing privé des 
7 septembre 1818 et 10 septembre 
1822 , enregistrés à Melisey les 
4 décembre et 10 septembre 1822, 
et, au besoin, pour les avoir acquis 
par prescription, aux termes de l'ar- 
ticle 2262 du Gode Napoléon ; tan* 
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dis qne Contherut prétend qu'il est 
égalementpropriëtaire desdits fonds, 
d'une portion desquels il s'est rendu 
acqnérenr avec Sébastien Goutherut, 
oncle des parties, et qu'il produit, 
pour le justifier, les deux titres ci- 
devant énoncés, qui sont communs 
auxdites parties ; — Considérant que, 
d'après ce débat, la propriété des 
terrains dont il s'agit étant princi- 
palement en contestation, il est évi- 
dent, d'une part, que la demande en 
payement delà somme de 4 iO francs, 
tant pour dommages-intérêts que 
pour la valeur du bois coupé, n'est 
plus qu'un accessoire, dont le sort 
dépend d'une question de propriété ; 
d'autre part, que cette même de- 
mande n'est pins purement person- 
nelle ou mobilière, mais bien réelle, 
on tout au moins mixte, puisque pour 
raccueillir ou la rejeter, il y a né- 
cessité d'examiner les titres produits, 
de statuer, s'il y a lieu, sur le mé- 
rite de la prescription invoquée et 
de régler la préférence entre les 
parties qui prétendent l'une et l'autre 
être propriétaires des mêmes immeu- 
bles ; de juger ou préjuger enfin 
le droit de propriété invoqué ; -— 
Considérant que si, de la défense à 
l'action personnellerésulte une ques- 
tion de propriété qui n'est point de 
la compétence du juge de paix, sur 
laquelle du moins il ne pourra sta- 
tuer qu'autant que l'une des parties 
demanderait sa maintenue posses- 
Boîre, il doit renvoyer la cause et les 
parties devant qui de droit ; que ces 
principes sont professés par Cu- 
rasson, t. I, p. 496, et sont consa- 
crés par un arrêt de la Cour de 
cassation du 22 juin 1842; — Par 
ces motifs, nous déclarons d'office 
incompétent pour connaître de la 
demande, renvoyons la cause et les 



parties devant les juges qui doivent 
en connaître et condamnons le sieur 
Coutherut aux dépens de l'instance. » 

Observations. — Dans une ac- 
tion en dommages-intérêts, il ne suf- 
fit pas que le défendeur allègue, pour 
dessaisir le juge de paix, que l'exis- 
tence d'un droit réel est engagée 
dans la cause. Il appartient au juge 
de paix d'examiner le déclinatoire et 
de le rejeter s'il ne lui parait pas sé- 
rieux ; mais si, au contraire, il appa- 
raît manifestement que l'exception 
soulevée est sérieuse, si l'action ne 
peut être jugée que par interpréta- 
tion de titres de propriété invoqués 
de part et d'autre, ou s'il faut né- 
cessairement statuer sur la prescrip- 
tion opposée par l'une des parties, 
le juge de paix doit se déclarer, 
même d'office, incompétent. Voir 
Parrêt de cassation du 22 juin 1842, 
Annales, 1" série, 1. 1, p. 492. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 199. 

Joitîee de paix da oanl. de Oaq-Toolsa 

(Ters). 

Frésid. : H. FAL6UIËRB db VILLEVERDE, 

juge de paix. 

SO ittiUet et 19 octobre 1868. 

Dommageê aux champs. — Passage. — 
Chemin public.-- Sursis ordonné d*of' 
fice. — Pouvoir discrétionnaire du 
juge. 

Lorsqu'à une action en dommages anx 
cbann)is intentée pour fait de passage sur un 
terrain cultivé, te défendeur oppose la pu« 
blicité de ce terrain, en allôgiiant qu'il ïaU 
partie d*un chemin public formellement re- 
vendiqué par délibération du conseil mu- 
nicipal de la commune, et que d'antre part 
le demandeur conteste la valeur de cette 
délibération, U y a lien pour le juge de paix 
d'ordonner d'office son sursis, et de ren- 
voyer les parties à se pourvoir devant Tau- 
torlté compétente. 
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Le sieur Vincent, propriétaire à 
Las Estapes, a formé une demande 
contre le sieur Gaston, cultivateur à 
Jalabert, pour un fait de passage 
avec charrettes à bœufs sur une 
pièce de terre lui appartenant. 

Gaston s'est porté reconvention- 
nellement demandeur pour un fait 
analogue de passage sur son terrain, 
et en ce qui concerne la demande 
principale, il soutient que le passage 
qui lui a été reproché n'a été exercé 
que sur la partie du chemin public 
d'intérêt commun dit le Bouniol^ et 
que le demandeur s'est permis de 
cultiver, pour se l'approprier, depuis 
moins d'an et jour. — Il représente, 
en outre, une délibération du conseil 
municipal d'AIgens-Lastens, du 21 
juin 1868, qui revendique formelle- 
ment ce chemin et se plaint de Tu- 
surpation qui en a été faite par le 
demandeur. 

Vincent conteste la prétention du 
conseil municipal, qu'il soutient d'ail- 
leurs n'avoir point été soumise à 
l'approbation de Tautorité supé- 
rieure, et qui d'ailleurs ne lui a pas 
été notifiée. 

Le 20 juillet, jugement de M. le 
juge de paix de Guq-Toulzai ainsi 
conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que l'excuse de la publicité et de la 
propriété communale et publique de 
l'endroit où le passage incriminé a 
été exercé, invoquée comme moyen 
de relaxe par le défendeur, est com- 
battue et contestée par le demandeur, 
qui argue que la délibération du con- 
seil municipal invoquée contre lui à 
rencontre de ses droits et des titres 
qu'il a rappelés ne lui a jamais été 
communiquée et qu'elle n'est point 
encore passée par Vexiquainr du 



pouvoir administratif supérieur ; — 
Qu'il se propose, le cas échéant , 
d'en contester la valeur devant qui 
de droit; — Que, dès lors, en pré- 
sence de ces circonstances, il con- 
vient, par respect du droit d'attribu- 
tion des autorités compétentes j 
d'attendre, avant de rien préjuger, 
un temps moral suffisant afin que les 
phases de cette affaire aient un corps 
plus complet, plus régulier et plus 
légal ; — Usant à cet égard de notre 
pouvoir discrétionnaire ; — Attendu, 
quant à la demande reconvention- 
nelle, qu'il n'apparaît aucun incon- 
vénient à statuer, parle môme juge- 
ment, sur icelle et à ne pas scinder 
les causes ; 

V Par ces motifs : — Jugeant pu- 
bliquement et en premier ressort, 
ajournons à notre audience du lundi 
19 octobre prochain, qui sera tenue 
aux lieu et heure accoutumés, le ju- 
gement de la cause, tant sur l'action 
principale que reconvention nelle , 
pour que pendant ce laps de temps 
(trois mois) l'autorité compétente 
prenne telle décision qu'elle avisera^ 
d'office ou à la diligence de toute par- 
tie intéressée, sur la revendication 
du chemin litigieux faite par la déli- 
bération du conseil municipal de la 
commune d'Àlgens-Lastens en date 
du 21 juin dernier, et sur laquelle 
l'autorité compétente n'a point en- 
core statué.— Les dépens demeurent 
réservés. » 

Observations. — Il est à remar- 
quer qu'au début de cette affaire le 
demandeur ezcipaiit à l'appui de sa 
demande en dommages - intérêts 
pour le passage incriminé : P de ce 
que la pièce de terre litigieuse n'é- 
tait traversée par aucun indice de 
chemin^ tandis que le défoadeor 
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prétendait qu'elle Tétait par le che- 
min pnblic dit du BounioL En outre, 
l'acte authentique par lequel le de- 
mandeur était devenu acquéreur de 
cette pièce de terre^ et dont il payait 
rixnpôt entier, ne faisait pas mention 
de Texistence de ce chemin. D'autre 
part, le conseil municipal, tout en 
revendiquant par âa délibération le 
terrain litigieux comme faisant par- 
tie deTun des chemins communaux, 
n'invoquait, à Tappui de sa préten- 
tion aucun titre ni document sé- 
rieux. Le juge saisi , devant ces 
prétentions contradictoires , a agi 
prudemment en prononçant un sur- 
sis à trois mois. En effet, pour qu'une 
commune ou un habitant qui exerce 
ses droits puisse revendiquer comme 
public un chemin ou sentier, il ne 
suffît pas d'une simple déclaration, 
par le conseil municipal, de la pu- 
blicité (le ce chemin, il faut encore 
que ce caractère de publicité soit 
établi soit par le plan cadastral^ 
soit par un arrêté de classement, 
soit par tous autres documents ad- 
ministratifs. 

En fait, le sursis a produit les 
meilleurs résultats, puisque la com- 
mune a pu, dans rintervalle, se pro- 
curer les documents nécessaires 
pour établir Texistence du chemin 
litigieux sur un tableau officiel régu- 
lièrement approuvé, et par suite son 
caractère légal de publicité. Le de- 
mandeur, éclairé sur le mal fondé de 
sa prétention, Ta volontairement 
abandonnée ; aussi par son juge- 
ment du 19 octobre 1866, M. le 
juge de paix de Gaq-Toulza n'a-t-il 
plus eu qu'à donner acte aux par- 
ties de leur désistement réciproque, 
et la- contestation s*est terminée 
équitablement et presque sans frais. 

Alex. Bsahhb. 



ARTICLE 200. 



Tribunal de simple police de Charroux 

(Vienne). 

Président : M. CHEVBIER,iii^« de paix. 

IS «eplembre J867. 

Frais et dépens. — Contravention, — 
Information préalable par le juge 
(Tinstruction. 

La partie qui succombe doit, aux termes 
des ai'ticles 162 et 194 du Code d'instruction 
criminelle, être condamnée aux dépens. 

Los dispositions de ces articles sont géné- 
rales et absolues, ae renferment avcone 
exception. 

Le sieur Bordier, inculpé d'uu vol 
de récoltes, avait été renvoyé par 
ordonnance du juge d'instruction de- 
vant le Tribunal de simple police du 
canton de Civray. Il avait été con- 
damné pour ce fait à i*0 francs d'a- 
mende par un jugement qui refusait 
de mettre à sa charge les frais occa- 
sionnés par la poursuite originaire 
devant M. le juge d'instructioi^. Le 
ministère public s'étant pourvu con- 
tre cette décision, la Cour de cassa- 
tion, à la date du 10 août i867, ren- 
dait un arrêt rapporte dans nos 
Annales de 1868, p. 166, par lequel 
elle annulait m parte quâ le jugement 
du Tribunal de simple police du can- 
ton de Civray et renvoyait pour être 
statué sur les frais devant le Tribunal 
de simple police du canton de Char- 
roux. 

Saisi de Taffaire dans ces circon- 
stances, M. le juge de paix du can- 
ton de Charroux, présidant le Tribu- 
nal de simple police, a rendu^ à la 
date du 19 septembre 1867, le juge- 
ment suivant : 

«LETRIBUN AL: —Ouï le prévenu, 
qui a avoué avoir volé à Chartier 
cent viDgt->8ept choux ; — Ou! le 
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ministère public dans son résumé et 
ses conclusions^ tendant à ce qu'il 
plaise au Tribunal condamner le pré- 
venu aux frais résultant de la procé- 
dure dirigée par M. le juge d'instruc- 
tion, à ceux faits par le commissaire 
de police de Givray près ce Tribunal, 
ainsi qu'à ceux occasionnés par le 
pourvoi en cassation, et enfin aux 
frais faits devant le Tribunal de sim- 
ple police de Charroux ; — Attendu 
que le procès-verbal dressé par la 
gendarmerie ne mentionne pas les 
circonstances au milieu desquelles 
l'enlèvement descboux a eu lieu ; — 
Que, pour les connaître, une infor- 
mation était indispensable, et que 
M. le juge d'instruction a dû y pro- 
céder pour déterminer la nature du 
fait incriminé et renvoyer le prévenu 
soit devant le Tribunal de police cor- 
rectionnel (art. 388), soit devant celui 
de simple police (art. 475, n° 15, G. 
pén.) ; — Attendu que les dispositions 
des articles 194 et 162 du Gode d'in- 
struction criminelle sont générales et 
absolues; qu'elles ne renferment au- 
cune exception et n'autorisent pas 
une distinction dans la condamna- 
tion aux frais, qui aurait pour effet 
de ne point comprendre dans cette 
condamnation les frais faits par la 
poursuite originaire, lorsque, la na- 
ture du fait.incriminè étant établie, le 
Tribunal de simple police est saisi par 
ordonnance du juge d'instruction ; — 
Attendu, en outre, que cette distinc- 
tion ne pourrait rentrer dans l'esprit 
de la loi, parce que souvent Tinfor- 
mation reconnaîtrait le caractère de 
simple contravention à des faits qui 
tout d'abord avaient offert celui d'un 
délit.— Vu l'article 162 du Code d'in- 
struction criminelle, dont lecture a 
été faite et qui est ainsi conçu : « La 
« partie qui succombe sera condam- 



(( née aux frais, même envers la par« 
« tîe publique. Les dépens seront li- 
« quidés par le jugement » ; — Par ces 
motifs, le Tribunal, statuant seule- 
ment sur les dépens, condamne Bor- 
dier : 1^ aux frais de la procédure 
suivie, à la requête de M. le procu- 
reur impérial, par M. le juge d'in- 
struction ; 2* aux frais faits par le 
commissaire de police de Givray à 
Toccasion du pourvoi en cassation ; 
3^ aux frais devant le Tribunal de 
Gbarroux, le tout exigible par tou- 
tes les voies de droit et par corps. » 

Obsenratloiu. — L'arrêt du 10 
août 1867 est suivi dans nos Annales, 
1867, p. 166, d'observations qui con- 
statent l'exacte application des arti- 
cles 162 et 194 du Code d'instruction 
criminelle aux faits delà cause. «Le 
prévenu , y est-il dit , devait être 
condamné aux dépens, parce que 
c'est lui qui avait donné lieu aux 
poursuites et aux frais nécessités par 
l'instruction.» Cette considération est 
certainement celle qui domine et qui 
devait dominer dans le jugement sur 
renvoi; aussi ce jugement a-t-il fait 
bonne justice. —Voir, dans le même 
sens,Gass., 5 décembre i827 et Cass. , 
30 novembre 1832. — Voir aussi 
notre Dictionn. gêner, des justices 
DE PAIX, 3« édït, Frais et dépens, 
n"^ 28 et suivants. Ch. Miluon . 

ARTICLE 201. 

Tribunal de timple polioe de Oyioing 

(Word). 

Président : M. MANOUTRIEZ-CÉCILLE, 
juge de paix, 

SS janvier 1870. 

UsurpcUion commise sur le sol d*un che- 
min vicinal. — Prescription annale. 

L*actioa pour usurpation commise sur le 
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sol d*un chemin vicinal, qui a poar objet 
Tapplication de la peine, se prescrit après 
un an. Le fait, de la part d*un particulier, 
d'a?oir, dans Tannée, placé çà et là quel- 
ques branchages secs sur l'anticipation an- 
cienne, pour empêcher la circulation illicite 
du public à travers sa propriété, n'est pas, 
dans ce cas exceptionnel, suflBsant pour con- 
stituer une usurpation nouvelle. 

Par procès-verbal dressé par le 
garde champêtre Montel, de Cap- 
pelle-en-Pevèle, le 5 octobre 1869, 
il a été constaté, sans préciser les 
dates des faits, que M. Clair-Fauvel^ 
propriétaire, demeurant à Paris- 
Auteuil, 20, rue Erlenger, a commis 
une usurpation sur le sol du chemin 
-vicinal n^ 6, dit des Blattiers^ classé 
par arrêté de M. le préfet du Nord 
du 17 février 1840, et dont la largeur 
est de 11 mètres, compris deux 
fossés de chacun 1"^,50 en plantant 
une haie sèche à une distance de 
4™,30 du milieu de ce chemin et 
en comblant presque entièrement 
un des susdits fossés. 

Le prévenu, sur l'avertissement 
qui lui a été délivré, s'est présenté, 
a articulé pour sa dé/ense que Tem- 
piétement et le comblement incri- 
minés remontaient à plus de vingt 
ans^ et invoqué, en conséquence, 
le bénéfice de l'article 640 du Code 
d'instruction crimineUe. 

Et le même jour, 28 janvier 1870^ 
jugement en ces termes : 

ce LE TRIBUNAL : — Ouï le té- 
moin Montel, le ministère public en 
ses conclusions; — Attendu que le 
procès-verbal du garde champêtre 
de Gappelle, en date du 5 octobre 
1869, enregistré le 8 novembre sui- 
vant, constate que M. Glair-Fauvel 
a commis une usurpation sur le sol 
du chemin vicinal n** 6, dit des Blat- 



tiers, à Gappelle, classé par arrêté 
préfectoral du 17 février 1840 et 
dont la largeur est de 11 mètres, y 
compris deux fossés de l'",50 cha- 
cun, en plantant une haie sèche 
à une distance de 4b,30 du milieu 
de ce chemin et en comblant presque 
entièrement un des susdits fossés; 
— Que M. Glair-Fauvel, dans ses 
observations en défense, articule que 
l'usurpation proprement dite et le 
comblement incriminés remontent à 
plusieurs années, et invoque, en 
conséquence, Je bénéfice de l'article 
640 du Gode d'instruction crimi- 
nelle ; — Attendu qu'en effet il ré* 
suite des débats que l'usurpation et 
le comblement du fossé dont il s'agit, 
ainsi que d'autres semblables com- 
mis par divers coriverains (ceux-ci 
noD, inquiétés), existent depuis 
nombre d'années; quMl n'est pas 
sérieusement possible de voir une 
anticipation nouvelle dans le fait 
annal du sieur Glair-Fauvel d'avoir, 
pour empêcher la circulation illicite 
du public à travers sa propriété 
(qu'il a d'autant plus de droit de 
protéger contre ceux qui cherche- 
raient à l'envahir qu'elle est grevée 
du prétendu droit de marché ou 
mauvais gré, qui exista encore dans 
le canton de Gysoing), fait placer à 
divers endroits et à une distance 
de 4",30 du milieu du chemin 
quelques branchages secs que le 
garde pouvait enlever ; — Attendu 
que l'action qui a pour objet l'ap- 
plication de la peine tombe vir- 
tuellement sous le coup du prin- 
cipe de la prescription annale qui 
est consacrée par Tarticle 640 du 
Gode d'instruction criminelle; -— 
Que l'action administrative au cou-* 
traire, qui a pour objet l'intérêt de 
la viabilité, trouve toujours un appui 
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dans le principe de l'imprescriptibi- 
lité du sol, qu'elle peut être cousé- 
quemment exercée par le maire de 
Gappelle tant que dure Tanticipa- 
tion ; 

« Par ces motifs, vu ledit article 640 
et Tarticle 159 du Gode d'instruction 
criminelle, déclare l'action publique 
prescrite ; — Et attendu qu'il n'y a 
pas eu de citation ^ que le sieur 
Glair-Fauvel a comparu volontaire- 
ment, renvoie ce dernier sans frais 
ni dépens. » 

Observations. — L'action publi- 
que se prescrit, pour les contraven- 
tions commises sur les cbemins vi- 
cinaux, conformément à l'article 640 
du Gode d'instruction criminelle, et 
de la môme manière que toutes 
autres contraventions de police, 
c'est-à-dire après une année révolue 
à partir du jour où la contravention 
a été commise. Gass., 16 mars 4844 ; 
Guss., 27 décembre 1845. 

Quant à l'usurpation d'un chemin 






public, elle constitue non pas une 
contravention successive^ mais bien 
une contravention permanente; d'oii 
il suit que le délai de la prescription 
court du jour où la contravention a 
été commise et non du jour où elle 
a-cessé. 

Bien que le fait d'avoir défendu 
sa propriété contre l'envahissement 
des passants par quelques brancha- 
ges secs ne nous paraisse pas être de 
nature à pouvoir être assimilé à une 
usurpation, surtout si, comme cela 
est constaté dans l'espèce, ces bran- 
chages n'étaient point placés à de- 
meure et pouvaient être facilement 
enlevés, nous croyons qu'il serait 
dangereux d'ériger ce fait en prin- 
cipe en le généralisant, car ce serait 
dans bien des cas admettre une 
excuse illégale de la contravention 
relevée; il y a incontestablement là 
une question d'appréciation, que le 
juge ne peut trancher qu'après véri- 
jQcaliou et visite des lieux. 

Gh. Miluon. 
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ARTICLE 202. 

Tribanftl de lîmple polîoe de Reimi 

(Marne). 

Préùdmt: M. Ch. DB BOURBONNG, 

juge de paix, 

S8 février 1870. 

Lieu public, — Heure de fermeture. — 
Buffet de chemin de fer. — Arrêté pré- 
fectoral. — Défaut d'approbation mi- 
nistérielle. — Police des gares. — Ren- 
voi du prévenu, 

La gare d*uQ chemin de fer ne constUue 
pas lin lieu public soumis k la surveillance 
de la police municipale. 

En conséquence, Tarrèlé de police réglant 
rheure de fermeture des lieux publics, tels 
que cafés, cabarets et autres débits de bois- 
sons, n*est pas applicable au buffet d*un 
cbemin de fer. 

Spécialement, doit èlre renvoyé de la pour- 
suite intentée par application de ce règle- 
ment, celui qui aurait tenu le buffet du 
cbemin de fer ouvert après T heure régle- 
mentaire, et alors même quMl aurait reçu 
des personnes non munies de billets et leur 
aurait donné soit à manger, soit à boire. 

Ainsi décide, 

Le 28 février 1870, par jugement 
du Tribunal de police de Reims, en 
ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï le minis- 
tère public en ses réquisitions et con- 
clusions, le prévenu en ses moyens 
de défense, et après en avoir délibéré 
conformément à la loi, jugeant en 
dernier ressort ; *— Attendu que la 
poursuite du ministère public a pour 
objet de faire condamner le sieur 
Geyer^ buffetier, à l'amende édictée 
par l'article 471, u? i5, du Gode pé- 
nal, pour avoir, le 7 février présent 
mois, à minuit trente-cinq minutes, 
conservé dans son établissement 
hait personnes non munies de bil- 
lets de voyageurs, contrairement aux 

Mai 1870. 



prescriptions de Tarrêté de M. le 
préfet de la Marne, en date du 13 oc^ 
tobre 1864, ainsi conçu : « Art. 3. 
(( Les cafés, cabarets et autres dé- 
« bits de boissons seront fermés à 
(( onze heures et demie dans les 
« villes de Ghâlons, Reims, Epernay, 
a Vitry, Sainte-Menehould, Sésanne 
« et Ay, I) — ladite contravention 
ayant été relevée par deux agents 
de la police municipale de la ville de 
Reims ; — Attendu que le sieur 
Geyer, prévenu, ayant conclu au 
renvoi des conclusions du ministère 
public par les motifs : — a 1° Que les 
(( chemins de. fer ne sont pas sou- 
« mis à la police ordinaire des rou- 
« tes et chemins ; 2^ que les gares 
« pas plus que la voie elle-même et 
« le sol sur lequel elle est assise ne 
a sont pas des lieux publics ; 3** que 
« la police des gares appartient 
a exclusivement au commissaire de 
« surveillance administrative ; 4® que 
« les règlements sur les cafés, ca- 
« barets et autres débits de boissons, 
« émanant soit de Tautorité muni- 
a cipale, soit de l'autorité préfecto- 
a raie, ne peuvent s'appliquer aux 
« buffets des chemins de fer ; 
« 5° qu'enfin, aux termes de Tarti- 
(( cle 21 de la loi du 15 juillet 1845, 
« tout arrêté préfectoral ayant trait 
(( à la police des chemins de fer, ne 
« devient obligatoire que lorsqu'il 
(( est revêtu de la sanction ministé- 
« rielle, » — il s'agit d'examiner si, 
en effet, le buffet de la gare d'un 
chemin de fer peut être considéré 
comme lieu public , dans le sens 
absolu du mot ; si l'arrêté préfecto- 
ral a pu comprendre cet établisse- 
ment dans le nombre de ceux dont 
il fait mention, et si enfin le sieur 
Geyer a, oui ou non, commis une 
contravention tombant sous l'appli- 

9 
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cation de Tarticle 471 , n"* 15, du Gode 
pénal ; 

(( Mais atiendn qu'atant de statuer 
sur les réquisitions du ministère pu- 
blic et les moyens de défense du 
prévenu^ il s'agit de bien définir ce 
que c'est que la contravention et 
d'en déterminer les principes géné- 
raux au point de vue de la doctrine 
et de la jurisprudence j — Attendu 
que la contravention est l'infraction 
& une loi, & une ordonnance ou 
même à un règlement en matière de 
police ; — Attendu que le caractère 
principal de la contravention, celni 
qui la distingue radicalement des 
crimes et des délits^ c'est qu'elle 
existe par le seul fait de la désobéis- 
sance aux prescriptions ou de la né- 
gligence à les suivre, indépendam- 
ment de toute intention et de toute 
volonté malveillante ; — Attendu 
que la loi de police ne recherche et 
ne voit que Pacte lui-môme, qu'elle 
le punit dès qu'elle le constate , 
qu'elle ne s'inquiète ni de ses causes 
ni de la volonté qui l'a dirigé ; qu'en 
un mot la contravention est toute 
matérielle ; — Attendu qu'en ma« 
tière de contraventions , le jnge ne 
peut qualifier contravention que les 
faits auxquels la loi a spécialement 
imprimé ce caractère ; que sortit de 
cette voie, serait se lancer dans l'ar^ 
bitraire et que le principe qui pros* 
crit les peines arbitraires est for- 
mellement consacré par nos loisj 
— Attendu que le juge de paix ne 
peut donc appliquer que les peines 
que la loi a formellement édictées et 
telles qu'elle les a édictées ; — At- 
tendu que les lois pénales sont de 
droit étroit ; qu'elles sont limitatives, 
impératives ; qu'elles ne peuvent 
être interprétatives et que c'est bien 
d'elles qu'on a dit avec juste raison: 



Dura fcx, iedlex ; — Attendu que, 
si les chemins de fer font partie de 
la grande voirie, leur exploitation 
étant concédée à l'industrie privée^ 
comme dans le cas actuel, le chemin 
de fer de l'Est constitue un établis- 
sement particulier dont la police est 
régie par une loi spéeîale^ i^elle dti 
15 juillet 1645 ; réglementée par une 
ordonnance spéciale, celle du 15 no- 
vembre 1846, portant règlement sur 
la police, la sûreté et Texploitation 
du chemin de fer,\laquelle édicté, à 
l'article 1 de la section I^ aux arti- 
cles 51, 52, 53 du titre VI et aux ar- 
ticles 61^ 62 et suivants, des pres- 
criptions spéciales soit à la vole, soit 
à la police de la voie, soit aux me- 
sures concernant les voyageurs et 
les personnes étrangères au service 
du chemin de fer, et désigne les 
agents spéciaux ayant le droit de 
surveiller et de dresser les procès* 
verbaux ; *— Attendu que la gare du 
chemin de fer ne constitue pas un 
lieu public, puisqu'aux termes de 
l'article 61 de ladite ordonnance il 
est défendu à toute personne étran- 
gère au service da chemin de fer 
de s'introduire dans son enoeintei 
d'y circuler ou stationner ; — At- 
tendu que, si les commissaires de 
police, les officiers de gendarmerie, 
les gendarmes et autres agents de 
la force publique, dans texertiee de 
leurs fonctions et revêtus de leurs in- 
signes^ sont exceptés de la défense 
ci-dessus, il est évident que cette dé- 
rogation au droit commun n*a lieu 
en leur faveur que dans le cas où 
ils agissent soit comme officiers de 
police judiciaire, soit en vertu d'in- 
structions spéciales à certaines re- 
cherches, soit pour crimes ou délits 
de droit commun, mais qu'ils ne 
peuvent, en aucun cas, s'immiscer 
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dans la surveillance, l'exploitation 
on la mise en marche des trains et 
demander aux voyageurs si, oui ou 
non, ils sont détenteurs de billets ; 
— Attendu que, si Tordonnance ci- 
dessus confie la surveillance des 
chemins de fer concurremment aux 
commissaires royaux (aujourd*hui 
inspecteurs de l'exploitation com- 
merciale], aux ingénieurs des ponts 
et chaussées^ aux ingénieurs des mi- 
nes, aux conducteurs gardes-mines 
et autres agents sous leurs ordres^ 
et enfin aux commissaires spéciaux 
de police (aujourd'hui commissaires 
de surveillance administrative) et 
agents sous leurs ordres, il est évi- 
dent que ces agents ont seuls le 
droit de surveiller et de verbaliser 
(si cela est nécessaire), à l'exclusion 
complète des agents de la police 
municipale, qui dans Tespëce sont 
sans droits aucuns pour dresser des 
procès-verbaux ; que s'il est vrai 
que les gendarmes et les agents de 
police puissent être requis, ce n'est 
que pour prêter main-forte en cas 
de besoin et pour que force reste à 
la loi ; d'où il résulte que les agents 
de la police municipale de la ville 
de Reims sont sans droit pour de- 
mander aux voyageurs ou autres 
personnes se trouvant dans l'en- 
ceinte du chemin de fer si, oui ou 
non, ils sont munis de billets ; que 
décider le contraire serait se lancer 
dans l'arbitraire, ce qui est complè- 
tement interdit ; — Attendu que la 
gare de Reims est entourée de gril- 
les en fer et de barrières qui délimi- 
tent parfaitement le territoire et la 
propriété du chemin de fer ; que le 
buffet dépendant du bâtiment dudit 
chemin de fer donne accès d'un cdté 
sur la voie ferrée, et aboutit de l'au- 
tre à une cour d'entrée entourée de 



grilles, mais où le public et les voya- 
geurs peuvent circuler nuit et jour, 
soit pour aller à la gare, soit pour 
en revenir \ — Attendu qu'aux ter- 
mes du cahier des charges imposé 
au sieur Geyer, le buffet doit être 
ouvert à toute heure de jour et de 
nuit pour le service et le besoin des 
voyageurs; d'où il résulte que le 
sieur Geyer ne peut pas être astreint 
à fermer son établissement à onze 
heures et demie, heure de la ferme- 
ture des cafés, cabarets et débits de 
boissons de la ville de Reims, et que 
l'arrêté préfectoral ne pouvant lui 
être applicable, il ne peut tomber 
sous le coup des peines édictées 
par l'article 471, n« i5, du Code pé- 
nal ; — Attendu que le buffet du 
chemin de fer, se trouvant au mi- 
lieu de l'enceinte du chemin de fer 
et faisant partie de la gare, n'est 
autre chose que le lieu désigné, aux 
termes de l'article 75 de la même 
ordonnance, comme moyen de se- 
cours aux voyageurs 'qui sont reçus 
dans les wagons de la compagnie 
concessionnaire, sans autre destina- 
tion, d'où il résulte que si la per- 
sonne chargée par cette compagnie 
de donner des secours et de débiter 
des aliments ou des boissons a be- 
soin de l'autorisation nécessaire 
pour un débit de ce genre, elle ne 
saurait être assimilée aux débitants 
de. boissons qui ouvrent leurs éta- 
blissements au public et que, dès 
lors, le lieu dit le buffet de la gare 
ne saurait être compris dans le nom- 
bre des établissements publics énu- 
mérés dans l'arrêté de M, le préfet 
de la Marne du 15 octobre 1864 ; 
— Attendu qu'un buffet, étant un 
lieu de réfection au même titre 
qu'un restaurant, ne peut être con- 
fondu dans la catégorie des cafés, 
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cabarets et autres débits de bois- 
sons ; que le service du bufifet est, 
aux termes exprès et précis du cabier 
des charges, dans la dépendance et 
sous la surveillance exclusive du 
cbef de gare, d'où il suit que Tar- 
rôté préfectoral susvisé ne saurait 
lui être applicable ; — Attendu que 
rarrété de M. le préfet de la Marne, 
en visant, comme il le fait, dans ses 
motifs les lois des 16-24 août 1790, 
19-22 juillet 1791 et 18 juillet 1837, 
indique par là qu'il n'a eu réelle- 
ment en vue que les cafés^ les caba- 
rets et autres débits de boissons qui, 
à raison de leur destination, doivent 
être assujettis à la surveillance gé- 
nérale de la police, au point de vue 
de Tordre, de la sécurité et de la 
tranquillité publique ; — Attendu 
que si cet arrêté avait pu et dû pré- 
voir le fait que le ministère public 
qualifie de contravention audit ar- 
rêté, dès qu'il s'agissait de régle- 
pienter la police intérieure de la 
gare ou du chemin de fer, il devait 
l'exprimer en termes formels ; il de- 
vait en outre être pris sous l'appro- 
bation de M. le ministre des travaux 
publics, ainsi que le prescrit Tarli- 
cle 21 de la loi du 15 juillet 1845 ^ 
d'où il suit que cet arrêté n'est pas 
applicable au cas actuel et qu'il n'a 
pas force obligatoire, étant dépourvu 
de l'approbation ministérielle ; — At- 
tendu, en conséquence, que s'il a été 
constaté, à la date du 7 février, pré- 
sent mois, que le sieur Geyer avait 
tenu son buffet ouvert à l'heure de 
minuit trente- cinq minutes et que 
huit personnes non munies de bil- 
lets de voyageurs s'y trouvaient, 
cette constatation ne pouvait régu- 
lièrement et légalement être faite 
par des agents de la police muni- 
cipale de la ville de Reims, qui 



étaient sans droit pour exercer ce 
contrôle ; que ces agents n'avaient 
pas à scruter les intentions des per- 
sonnes qui se trouvaient au buffet et 
qui pouvaient ou être voyageurs ou 
avoir l'intention de voyager ; que 
dans une ville aussi importante que 
Reims (65 000 habitants) , qui se 
trouve être^ le centre de cinq lignes 
de chemins de fer desservies chaque 
jour par soixante-deux trains de 
voyageurs, et dont le commerce et 
l'industrie rayonnent sur le monde 
entier, il arrive nuit et jour, ainsi 
que cela a lieu dans les grandes ga- 
res commerciales de la France, que 
des négociants viennent au buffet 
pour parler et traiter d'affaires avec 
leurs commettants, souvent même 
au départ du train, et que, si quel- 
quefois ils ne sont pas nantis de bil- 
lets de voyageurs, la faute en est 
le plus Souvent au guichet, qui n'ou- 
vre que quelques instants avant 
l'heure du départ ; — Attendu qu'il 
est avéré et établi que, de onze 
heures du soir à minuit quarante mi- 
nutes, sept trains de voyageurs arri- 
vent à la gare de Reims ou en par- 
tent ; qu'il peut bien se faire que des 
voyageurs, désirant repartir le plus 
tôt possible en raison de leurs af- 
faires, donnent rendez-vous au buf- 
fet de la gare à des commerçants 
de la ville qu'ils ont intérêt à voir, 
ce qui a lieu constamment, ce que 
l'usage a consacré et ce qui, dans 
tous les cas, échappe au contrôle de 
la police de la ville ; — Que réagir 
aujourd'hui contre cet usage consa- 
cré par le temps, et cela au moment 
où le gouvernement lui-même émet 
les idées les plus libérales, serait 
chose fâcheuse, nuisible aux intérêts 
généraux du commerce, et semble- 
rait un non-sens ; — Attendu enfin 
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que le fait par le sîeur Geyer d'avoir 
tenu le buffet du chemin de fer 
ouvert après onze heures et demie, 
d'avoir reçu des personnes non mu- 
nies de billets et de leur avoir donné 
soit à manger, soit à boire, comme 
il le fait à l'égard des voyageurs, ne 
peut changer la destination de sou 
établissement ; qu'il n'^/^a pas obli- 
gation pour lui de demander aux 
consommateurs qui viennent à son 
buffet s'ils ont des billets de voya- 
geurs et qu'il n'a en outre aucune 
qualité pour exercer un pareil con- 
trôle; — Attendu qu'il n'y a pas lieu 
de s'arrêter à la qualification de lieu 
public et de café donnée par le pro- 
cès-verbal, cet établissement élant, 
d'après la loi et les décisions minis- 
térielles, un établissement particu- 
lier ; — Attendu que les buffets de 
chemin de fer sont régis par des lois 
et ordonnances spéciales, desquel- 
les résultent non pas des contra- 
ventions, mais bien des délits, con- 
formément à l'article 91 du titre III 
de la loi du 15 juillet 1845 ; — At- 
tendu dès lors que le sieur Geyer 
n'a pas contrevenu à l'arrêté préfec- 
toral du 15 octobre 1864, tombant 
sous l'application de Particle 471, 
n* IS, du Code pénal; — Déterminé 
par ces motifs, renvoie le sieur Geyer 
de la poursuite sans dépens, d 

Observations. — On sait qu'en 
ce qui concerne les établissements 
publics, tels que cafés, auberges et 
débits de boissons , soit le préfet 
pour toute l'étendue du départe- 
ment^ soit le maire pour l'étendue 
de la commune, ont le pouvoir de 
régler l'heure de fermeture de ces 
établissements, et que la sanction 
pénale de tels règlements se trouve 
dans l'article 471 , n« 15, du Code pé- 



nal ; et^ au cas où il aurait été rendu 
un arrêté par l'autorité préfectorale, 
cet arrêté doit être observç de pré- 
férence à l'arrêté local. Mais^ de 
quelque autorité qu'émane le rè- 
glement, comme il n'a en vue de 
réprimer que les infractions commi- 
ses dans les lieux publics propre- 
ment dits^ il est certain que ce rè- 
glement n'est pas applicable aux 
buvettes ou buffets des chemins de 
fer. En effets ces buvettes ou buffets 
ne sont pas sur la voie publique, 
mais bien sur le domaine de la com- 
pagnie, et constituent dès lors des 
établissements particuliers qui échap- 
pent au contrôle de l'autorité muni- 
cipale^ et ne sont soumis qu'à la sur- 
veillance des agents spécialement 
désignés par l'État sous le titre de 
commissaires de surveillance, (^mme 
d'ailleurs tout ce qui concerne l'ex- 
ploitation de la voie ferrée à tous 
les points de vue. C'est, au surplus, 
ce qui a été jugé déjà, avec toute 
raison, selon nous, par une sentence 
du juge de paix de Sarrebourg, en 
date du 11 octobre 1864, rapportée 
dans le Bulletin, t. VU, p. 75. — In- 
dépendamment de cette raison toute 
juridique, il est certain qu'en fait il 
n'a pu entrer dans la^ pensée des 
rédacteurs des règlements sur la po- 
lice des lieux publics d'y compren- 
dre les buffets de chemins de fer, de 
tels établissements étant affectés aux 
besoins des voyageurs et devant 
leur être ouverts de nuit comme de 
jour. Vouloir faire application de 
ces règlements aux buffets, ce serait 
donc en dépasser les termes et créer 
un ordre d'infractions ou contraven- 
tions que les auteurs de ces règle- 
ments n'avaient certainement pas en 
vue d'atteindre et de réprimer. 
Ce qui parait avoir déterminé la 
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poursuite et notamment le procès- 
verbal dressé par les agents de po- 
lice municipale de la ville de Reims, 
c'est ce fait que l'entrepreneur du 
buJQfet de la gare de cette ville au- 
rait reçu dans son établissement 
des personnes non munies de billets, 
des consommateurs non voyageurs, 
et la police municipale a cru pouvoir 
conclure de ce fait que Tentrepre- 
neur assimilait par là son établisse- 
ment à un café ou lieu public or- 
dinaire^ au service de quiconque y 
voudrait entrer; que, par suite, il 
devait être soumis à Tapplication du 
règlement sur la police locale. Ce 
raisonnement est plus spécieux que 
solide. En effet, cette circonstance 
de fait ne changeait pas au point 
de vue juridique le caractère de cet 
établissement. S'il est certain qu'il 
n'est pas sur la voie publique, et 
doit être considéré comme un éta- 
blissement particulier établi sur le 
domaine de la compagnie, le pro- 
priétaire de cet établissement était 
maître d'y recevoir qui bon lui sem- 
blait, et l'agent de police municipale 
n'avait ni droit ni pouvoir pour 
verbaliser à l'occasion d'un fait qui 
échappait à la juridiction de cette 
police. M. le juge de paix du pre- 
mier canton de Reims a fort exacte- 
ment résolu cette difficulté plus ap- 
parente que réelle, et nous n'avons 
rien à ajouter, sur ce point, à sa dé- 
cision très-complète et très-bien mo- 
tivée. 

Jugé, au surplus, que, les voies 
ferrées étant comprises dans la 
grande voirie, il n'appartient pas à 
l'autorité municipale de régler dans 
la commune la police d'un chemin 
de fer et de ses dépendances, et 
notamment de prendre un règle- 
ment pour le maintien do .l'ordre 



à l'intérieur de la gare. Cass., 
17 mars 1866, Voir notre Diction- 
naire GÉNÉRAL, 3« édit., v« CJiemins 
de fer. Alex. Beaume. 

ARTICLE 303. 

Ifribonal do tîtuple poIic« de tfomény 

(llleartbe). 

Président : M. GUIBILL, juge de paix. 
85 novembre 1M9. 

Vaine pâture. — Fait de pâturage sur un 
terrain couvert de chanvre. — Ptocès* 
verbal. — Renvoi du prévenu. 

L'eiereice du droil de tafna pftlare ne 
peut être suspendu qu'à Tégard des terres 
que le propriétaire a entendu y soustraire 
par une clôture on par l'établissement do 
prairies arlificlelles. (L. M sept.-6 oci. 1791, 
sect. IV, lit. I, art. • et ».) 

Et spécialement, un propiiélaire sur le 
pré duquel la servitude existe ne saurait 
l'interdire ou môme la suspendre momenta- 
nément, parle motif qu'il en aurait couvert 
Il ftorfaec de ohanfre oonpé. 

Auguste Daucher, ftgë de douze 
ans, et son père, comme civilement 
responsable, sont cités devant le Tri- 
bunal de police de Nomény, à raison 
de ce que, le li octobre i868, le 
jeune Daucher aurait fait paître une 
vache dans un pré d'autmi dont la 
surface élait couverte de chanvre 
étendu pour y sécher. 

Le ministère public requiert Tap- 
plication contre l'inculpé de Tartlcle 
794, n*» iO, du Code pénal et sa con- 
damnation aux frais, solidairement 
avec son père. — Pour Tinculpé, i\ a 
été conclu au relaxe. 

« 

Le âo novembre 1869^ jugement 
qui le renvoie des poursuites, en ces 
termes : 

« LE TRIBUNAL ; — Attendu que 



DBGISIONS DM 4liQW BU PAIX. 



lie 



le droit de vaine p&ture existe sur 
les terres de la ville deNoraény ; que 
son effet ne peut être suspendu qu'à 
l'égard de celles que leur proprié- 
taire a entendu y soustraire par Tun 
des deux moyens prévus par la loi, 
ou par une clôture faite dans les 
conditions de l'article 6, sect. IV^ 
lit, I, de la loi du 28 seplembre- 
6 octobre 1791, ou par rétablisse- 
ment de prairies arliiiciellcs ; que le 
fait de couvrir les prés de n'importe 
quoi n'estpas rangé parla loi parmi 
ceux qui interdisent la vaine pâture, 
sans quoi^ en les couvrant tous de 
quelque chose, on rendrait illusoire 
Texercice de ce droit; d'où lu consé- 
quence querinculpéu'apas commis 
de contravention à la loi sur la vaine 
pâtnrej 

a Attendu qu'il n'a pas violé da* 
vantage l'article 471 , n<> 14, du Godô 
pénal, puisque le chanvre répandu 
sur le pré n'avait pas été récolté sur 
celui-ci; ni l'article 479, n? i, du 
même Code^ puisque le procès-ver- 
bal ne dit pas qu'il ait endommagé 
le chanvre répandu sur le pré ; que 
d'ailleurs on ne lui reproche ni Tune 
ni l'autre de ces deux dernières con- 
traventions } •*- Par ces motifs, ren« 
voie, etc. » 

obf orTatipns. — La vaine pâture 
est le droit que les habitants d'une 
commune ont de conduire leurs trou<* 
peaux sur les champs non clos des 
particuliers, après que les récoltes 
ont été enlevées, ou sur les prairies 
naturelles, après que la première 
herbe a été fauchée ou consommée. 
Partout où cette servitude existe, il 
n'appartient pas aux propriétaires 
d'en restreindre ou d'en suspendre 
l'exercice en dehors des cas spécia- 
lement prévus par la loi du âS sep-^ 



tembre 1791. Particulièrement, ils ne 
sauraient la suspendre à raison 
de circonstances exceptionnelles , 
comme Tétendage do chanvre sur 
les terres soumises à la servitude. 
Jugé même que le conseil municipal 
n'aurait pas le pouvoir de le res- 
treindre pour de telles raisons par 
un arrêté spécialement pris à cet ef- 
fet (Cass., 10 mars 1854). — Voir 
aussi Instruct. minist. du J9 septem- 
bre 1840, Annales, vol. 1839, p. 245. 

AUEX. Bëauke. 

ARTICLE 201. 

TriboDikl d6 timple police de Baoïville 

(■are). 

Président : M. GOUTER, juge de paix, 

18 février 1S70. 

Preseription, — Contravention 
permanente. — Renvoi* 

L'aclion civile et raciion publique pour 
les coniraveniions permanentes, à IVgard 
desquelles la prescription n'a pns êié Inler- 
ronipU(*| sont prescrites après une année ré* 
volue, à partir da Tépoque où elles ont ac- 
quis une eiistcDce curtaine. Art. 640, G. 
inst. crira. 

Spécialement, les Infractions à un décret 
portant règlement sur la police dMne rivière, 
punissables des peines pgrtées par Parti- 
de 471, no Id, du Code pénal, i>t consistant 
notamment dans lo mauvais élai d'entretien 
de la chaussée do la rivière sur lé pré du 
prévenu, ou dans rcxistence d'une vanne 
d'irrigation perdant beaucoup d'eau, n« 
constituent pas des contraventions fucccs- 
sives; mais bien des contraventions perma- 
nentes qui sont couvertes par ta prescription 
à compter du jour où ce mauvais cial a 
commencé d'exister. 

Ainsi décidé, 

Le i8 février 1870, par jugement, 
du Tribunal de simple police du can- 
ton de Damville, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Statuant par 
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jugement contradictoire et en dernier 
ressort; — Vu le procès- verbal sus- 
énoncé dressé par le garde-rivière 
Lemercier le 5 janvier dernier, dû- 
ment affirmé et enregistré ; — Ouï 
les prévenus en leurs moyens de dé- 
fense ; — Le ministère public enten- 
du en ses conclusions, par lesquelles 
il déclare s'en rapporter à justice ; 
— Attendu que le procès-verbal 
dont il s'agit constate à la charge 
respective des prévenus diverses in- 
fractions au décret du 11 septembre 
1857 portant règlement sur la police 
de la rivière d'Iton ; 

« Qu'ainsi, il relève : — Contre 
la dame veuve Louis Vassal, l'exis- 
tence sur son pré situé commune du 
Sarq, triage du Gord, d'une vanne 
d'irrigation en état de complète vé- 
tustéj perdant Teau d'une manière 
intolérable. — Contre Louis Desfri- 
ches : 1^ le mauvais état d'entretien 
de la chaussée de la rivière sur un 
pré lui appartenant^ situé au même 
lieu^ laquelle chaussée serait percée 
de trous livrant continuellement 
passage à l'eau; 2« et l'existence 
aussi, sur ledit pré, d'une vanne 
d'irrigation perdant beaucoup d'eau 
et.impossible à conserver; — Enfin, 
à la charge de Félix Gouyer, sur un 
pré dont il est propriétaire, situé 
commune de Coulanges, près le 
moulin Mulot : . 1° l'existence d'une 
vanne d'irrigation en très-mauvais 
état, perdant l'eau considérablement 
â"» l'existence de caniveaux souter- 
rains pratiqués dans les berges et 
garnis de tuyaux en fonte, prenant 
l'eau à la rivière et la portant sur le 
dit pré ; 3*» et le mauvais état de la 
chaussée de ce pré, mauvais état tel 
que les eaux s'y absorberaient en 
assez grande quantité ; — Attendu 
que par leurs conclusions dépo- 



sées sur le bureau de justice, les 
prévenus prétendent que les vannes 
et berges de la rivière ne diffèrent 
pas chez eux, quant à leur état, des 
vannes et berges de leurs voisins et 
notamment de M. Dujardin; ils ajou- 
tent qu'aux termes mêmes du pro- 
cès-verbal, les prétendues contra* 
ventions qui leur sont reprochées 
remonteraient à au moins trois an- 
nées; que s'agissan^de contraven- 
tions qui par leur nature sont per- 
manentes, les délais de prescription 
courent du jour où elles ont com- 
mencé ; qu^ainsi, en vertu de l'arti- 
cle 640 du Code d'instruction crimi- 
nelle, les poursuites, si tardivement 
faites qu'on n'en peut trouver la 
cause que dans les griefs personnels 
et les plaintes influentes de Pun des 
témoins du procès-verbal, doivent 
être considérées comme non ave- 
nues; ils concluent, en conséquence, 
à ce que le Tribunal les déclare dé- 
liés de la prévention et les renvoie 
sans dépens; — Attendu que les di- 
verses infractions indiquées au pro- 
cès-verbal, qu'elles aient ou non 
l'importance signalée, constituent à 
l'égard des prévenus, chacun en ce 
qui le concerne, si elles existent, 
autant de contraventions tombant 
toutes sous l'application de l'article 
471, n* 15, du Code pénal; —Que les 
contraventions sont dès lors soumi- 
ses à la prescription établie par l'ar- 
ticle 640 du Code d'instruction cri- 
minelle, c'est-à-dire à la prescription 
d'une anhée à compter du jour où 
elles ont commencé; — Attendu que 
ce principe est absolu; qu'il ne 
peut recevoir d'exception, qu'en ce 
qui concerne le point de départ de 
la prescription et seulement lorsqu'il 
s'agit de contraventions successives, 
se composant (d'après la définition 
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de la Cour suprême ) d'actes succes- 
sifsy sépares par des intervalles de 
temps plus ou moins longs et se re- 
nouvelant à diverses reprises dans 
le cours de Tannée^ chacun de ces 
actes pouvant devenir, à l'époque 
de sa perpétration, l'objet d'une 
poursuite ; — Attendu que rien de 
semblable ou d'analogue ne se ren- 
contre dans l'espèce-, qu'en effet, du 
moment où les pannes en question 
u'ont plus été suffisamment étanches 
et ont notoirement perdu l'eau d'une 
manière sensible^ que les chaus- 
sées ont été percées et dégradées 
de façon à occasionner une appré- 
ciable déperdition des eaux de la 
rivière, que des caniveaux avec 
tuyaux en fonte ont été pratiqués 
dans les berges, les contraventions 
relevées au procès-verbal existaient 
manifestement ; et, qu'en fait, il est 
constant que depuis lors elles ont 
toujours existé sans aucune discon- 
tinuité^ sans la moindre intermit- 
tence; qu'elles constituent donc des 
contraventions essentiellement per- 
manentes, à regard desquelles la 
prescription n'a point été interrom- 
pue et n'a cessé de courir depuis 
l'époque oii elles ont acquis une 
existence certaine ; — Attendu qu'il 
résulte, en termes formels et exprès, 
du procès-verbal servant de base à 
la poursuite et des débats, que les- 
dites contraventions existent depuis 
trois ans -, qu'ainsi Taction à laquelle 
elles pouvaient donner lieu est incon- 
testablement prescrite ; que la juris- 
prudence 'constante de la Cour de 
cassation semble du reste ne laisser 
aucun doute à ce sujet; — Attendu 
qae la prescription en cette matière 
est d'ordre public et devrait même 
être suppléée d'ofBce par le juge ; 
a Par ces motifs : *— Vu les arti- 



cles 2 et 640 du Code d'instruction 
criminelle; — Vu aussi l'article 159 
du même Code; — Sans qu'il soit 
besoin, attendu qu'il n'y a lieu, de 
rechercher si les faits énoncés au 
procès-verbal peuvent être ou non 
contestés soit en principe, soit quant 
à l'importance qui lenr est attribuée; 
— Faisant droit sur les conclusions 
des prévenus; — Déclare l'action 
du ministère public contre la dame 
veuve Vassal, Louis Desfriches et 
Félix Gouyer éteinte par la prescrip- 
tion et par conséquent non receva- 
ble ; — Annule la poursuite et ren- 
voie les susnommés de ladite action 
sans amende ni dépens. » 

Obtervattons. — En ce qui con- 
cerne les contraventions de police, 
le terme de la prescription est fixé' 
par l'article 640 du Code d'instruction 
criminelle. L'action civile et l'action 
publique sont prescrites après une 
année révolue à compter du jour oii 
elles ont été commises. Il ne peut y 
avoir aucune exception à cette règle, 
alors même que ces contraventions, 
par leur nature même, causent un 
dommage permanent. Le propriétaire 
qui a commis une anticipation ou 
une usurpation sur un chemin public 
conserve le terrain usurpé ; le fait 
contraventionnel continue d'exister. 
Mais la contravention a été commise 
le jour où il a commencé d'usurper, 
c'est donc à compter de ce jour 
que court la prescription. Voir en 
ce sens notamment Cass., 27 mars 
1852^ Ai^NALES, 1852, p. 341; Cass., 
28 janvier i 859, ibid., 1859, p. 217. - 
Il en serait autrement des contraven- 
tions d'un caractère successif. Dans 
ce nombre a été classé le fait de con- 
tinuer, sans se mettre en règle, l'ex- 
ploitation d'un établissement rentrant 
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dans une catégorie d'entreprises 
qu'un règlement soumet, à partir de 
sa promulgation, à la nécessité d'une 
permission municipale (Cass. , 29 août 
1861 ) ; ou le fait d'exploiter une ma- 
nufacture insalubre avec des modi- 
fications qui changent son caractère 
primitif et rendent une nouyelle au- 
torisation nécessaire (Gass.,2i févr. 
184S}. Dans tous ces cas, le fait con- 
traventionnel peut toujours, tant 
qu'il se produit, et alora qu'il duie 
depuis plus d'un an, être déféré au 
Tribunal de police. 

Cii. Million. 

ARTICLE 305. 

Justice de paîx de Pont-l'Bvéqae 

(Oalvado»). 

fréiid9rU:}â. LES AVKSSEURJuge de paix, 

7 août U«l. 

Billet à ordre. — Femme mariée, — 
Mandat tacite. — Prescription» — 
Absence de bon ou approuvé. — Com^ 
mencement de preuve par écrit, — Pré- 
somptions. 

La femme, notamment d^on mririn^ a un 
mandai lacHe de ion roarl pour tout ce qui 
concerne radmioistration intérieure du 
ménage ; elle peut donc Tobliger pour le 
prU de vêtements qu'elle a achetés pour lui 
et pour elle, si celle acquisition n*excède 
pas les bornes d'une sage administration; 
dès lors, le reoouvremani du billet qu'elle a 
souscrit pour le règlement de la dette peut 
être poursuivi coulre le mari. 

La femme, pour le souscrire^ n*a pas be- 
soin d*uRe autorisation spéciale du mari. 

Il n'est pas nul^ faute de bon ou ap* 
prouvé; il est soulement imparfait et con- 
stitue un commencement de preuve par 
écrit, donnant ouverture à Padmission des 
autres présomptions do la cause, et même 
de la preuve testimoniale, alors même que 
la créance dépasserait 150 francs. 

Un toi billet n'est pas soumis à la pres- 
cription quinquennale. 



Ainsi décidé, 

Le 31 juillet 1868, par jugement 
de M. le juge de paix de Pont-l'E- 
vêque, rendu dans l'espèce suivante : 

En avril 1857, la darae Croix, dont 
le mari est marin, acheta du sieur 
Genestoux pour 79 fr. 90 de mar- 
chandises devant servir à faire des 
vêtements à elle et à son mari. 
N'ayant pas d'argent, elle signa au 
profit du sieur Genestoux un billet 
à ordre, non écrit par elle et non 
revêtu d'un bon ou approuvé, à Té- 
chëance du 31 octobre suivant. Le 
2 novembre, ce billet Ait protesté 
en parlant à la dame Croix^ qui ré-^ 
pondit qu'elle ne pouvait pa jer faute 
de fonds. 

Le sieur Genestoux ne continua 
pas les poursuites, mais au mois de 
mai 1868, après avertissement préa- 
lable, il a fait citer le sieur Croix 
devant le juge de paix de Pont- 
rÉvéque pour le faire condamner 
au payement du billet. Par jugement 
du 22 dudit mois de mal, le sieur 
Croix fut condamné par défaut â en 
payer le montant avec intérêts de 
droit et dépens. Ce jugement lui 
ayant été signifié le 22 juillet der* 
nier, il y a form^ opposition. 

Le 7 août 1868, rejet de cette 
opposition, par jugement en ces 
termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu Top- 
position formée par le sieur Croix 
au jugement par défaut du 22 mai 
précédent, ensemble ce jugement et 
la signiGcation qui en a été faite, 
requête de Genestoux, le 23 du 
même mois de juillet \ — Parties 
ouïes à notre dernière audience 
dans leurs moyens ci conclusions; 
— Attendu que Topposition, ayant 
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ëté formée dans les trois jours de la 
signification du jugement, est régu- 
lière en la forme ; que sa recevabi- 
lité n'est pas d'ailleurs contestée; 
qu'il y a donc lieu de la déclarer 
recevable en la forme ; — Attendu 
que^ pour soutenir son opposition, le 
sieur Croix s'est appuyé dans ses 
conclusions et le débat oral sur 
divers moyens qu'il convient d'exa- 
miner; — Qu'il a soutenu : i*» qu'en 
supposant valable le billet, objet de 
l'action de Genestoux, le recouvre- 
ment ne pouvait en être poursuivi 
contre lui, qui n'y a nullement fi- 
guré; 2* que ce billet, même valable, 
serait prescrit, aux termes de l'article 
J 89 du Code de commerce ; 3" qu'il 
était nul^ comme souscrit par une 
femme n^ariée sans l'autorisa tion 
maritale exigée par l'article 217 et 
suivants du Code Napoléon ; 4** enfin 
qu'il était nul également pour inob- 
servation des prescriptions de l'ar- 
ticle 4326 du même Code^ la dame 
Croix, aux offres de l'établir, n'étant 
pas dans les exceptions prévues par 
cet article ; d'où la conséquence que 
le jugement du 22 mai devrait être 
rapporté et l'action de Genestoux 

rejetée; 

« Sur le premier moyen ; — Attendu 
que la dame Croix, présente à l'au- 
dience en qualité de mandataire de 
son mari, n'a pas méconnu avoir 
signé le billet dont il s'agit, ni qu'il 
ait été souscrit pour le prix de mar- 
cliandises a^etées par elle tant pour 
ses besoins personnels que pour ceux 
de son mari ; — Attendu que celui-ci 
est marin et comùie tel presque con- 
tinuellement absent de chez lui ; que 
c'est la femme qui se trouve obligée 
de pourvoir aux achats nécessaires 
pour le ménage ; que c'est on man- 
dat qu'elle tient des circonstances 



et de l'usage, et que la nécessité 
impose; que cela est si vrai, que 
c'est la dame Croix qui est venue 
comme mandataire de son mari sou- 
• tenir l'opposition de celui-ci ; qu'elle 
a pu ainsi obliger son mari, surtout, 
comme dans l'espèce, la fourniture 
n'étant pas exagérée ; que ce pre- 
mier moyen doit donc être rejeté ; 

« Sur le deuxième moyen : — Attendu 
que Croix ni sa femme ne sont mar- 
chands; qu'en achetant pour les be- 
soins de la famille, la dame Croix 
n'a pas fait d'acte de commerce; 
que dès lors Tarticle i89 du Code 
de commerce ne leur est point ap- 
plicable;— Quec'estvaînementqu'on 
argumente des expressions : ou pour 
faits de commerce, qui se trouvent 
dans cet article ; qu'elles se rappor- 
tent au souscripteur du billet, qui 
serait atteint par la prescription quin- 
quennale alors même que ce sous- 
cripteur ne serait pas commerçant, 
s'il avait été fait pour faits do com- 
merce, et non au bénéficiaire de ce 
billet ; — Que par ces mots : ou pour 
faits de commerce, le législateur a 
voulu que, du moment où la cause 
du billet est commerciale de la part 
du confectionnaire, marchand ou 
non, celui-ci pût jouir du bénéfice 
de la prescription; qu'il suit delà 
que ce second moyen doit aussi être 
rejeté ; 

{{Sur le troisième moyen :— Attendu 
que du moment où la femme Croix 
achetait comme administratrice de 
rintérieur du ménage et mandataire 
tacite de son mari, elle pouvait bien, 
alors qu'elle ne payait pas comptant, 
faire au sieur Genestoux une recon- 
naissance de la dette qu'elle con- 
tractait au nom de l'association con- 
jugale;— Que la jurisprudence et la 
doctrine sont d'accord pour recon- 
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naître à la femme un mandat légal 
de son mari, quant aux actes d'ad- 
ministration domestique, lorsqu'elle 
ne dépasse pas, comme dans le cas 
actuel, les bornes d'une sage admi- 
nistration ; qu'elle n'a donc pas be- 
soin d'une autorisation spéciale et 
que ce troisième moyen n'est nulle- 
ment fondé ; 

(( Sur le quatrième moyen : — Attendu 
que l'obligation qui résulterait du 
billet produit est unilatérale, con- 
séquemment régie par l'article 1326 
du Code Napoléon; que cet article 
veut, si le débiteur n'est pas dans 
l'une des exceptions qu'il prévoit, 
que l'acte soit écrit en entier de sa 
main, ou au moins qu'outre sa si- 
gnature il ait écrit en toutes let- 
tres un bon ou approuvé pour telle 
somme; — Attendu que dans l'es- 
pèce le billet non écrit par la dame 
Croix, qui, quoique illettrée, ainsi que 
rindique sa signature, ne parait pas 
se trouver dans l'une des exceptions 
de Tarticle précité, ne porte que la 
signature de cette femme, sans bon 
ou approuvé; que ce titre ne peut 
dès lors suffire seul à justifier la 
réclamation de Genestoux; mais 
qu'il n'est pas pour cela entaché de 
nullité ; que seulement il est impar- 
fait, et que s*il n'est pas valable 
comme établissant une obligation 
réelle, il constitue un commence- 
ment de preuve par écrit suffisant 
pour devenir la base d'une pré- 
somption autorisant le créancier à 
invoquer les autres présomptions de 
la cause et aussi la preuve testimo- 
niale, même au cas où la réclama* 
tion surpasserait 150 francs ; — At- 
tendu que, ce quatrième moyen 
échappant à la défense, comme les 
trois autres, il s'agit d'apprécier, en 
ne voyant dans le billet qu'une pré- 



somption, s'il en existe d'autres dans 
la cause pouvant par leur réunion 
arriver à la hauteur d'une preuve ; 
— Attendu que le sieur Croix ne 
dénie pas la signature de sa femme, 
qu'il ne soutient pas que le billet 
soit sans cause ou qu'il ait été si- 
gné en blanc ; que, loin de là, la dame 
Croix a déclaré, sans en donner la 
moindre justification, qu'elle l'avait 
acquitté en plusieurs payements, et 
avait omis de le retirer, ce qui expli- 
querait le long laps de temps que 
Genestoux est resté sans le récla- 
mer ; — Qu'un tel système, con tre le- 
quel proteste ce dernier, implique 
reconnaissance de la dette à l'époque 
où le billet fut confectionné, 30 avril 
1857 ; — Attendu que ce billet, qui 
échéait le 31 octobre de cette même 
année, a été protesté le S novembre 
suivant ; que c'est à la dame Croix 
elle-même, tant comme confection- 
naire que pour son mari, que le 
protêt a été remis ; qu'évidemment, 
si la somme réclamée, 79 fr. 90, 
n'eût pas été due, cette femme n'eût 
pas manqué de se récrier, ce qu^elle 
était loin de faire, puisqu'elle dé- 
clarait que, faute de fonds, elle ne 
pouvait payer \ donc alors la somme 
de 79 fr. 90 était due, et comme il 
n'est justifié d'aucune libération, 
elle l'est encore aujourd'hui ; — At- 
tendu que de ce qui précède il ré- 
sulte que l'action de Genestoux 
contre le sieur Croix procède bien, 
en même temps qu'elle est justifiée, 
puisque d'une part* les exceptions 
proposées par Croix ne sont pas 
fondées, et que de l'autre cette ac- 
tion est appuyée sur des prescrip- 
tions équipoUentes à une preuve ; — 
Attendu que l'opposition du sieur 
Croix, outre qu'elle est mal fondée, 
dénote peu de bonne foi de sa part; 
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que c'est le cas de maintenir le ja- 
gement frappé d'opposition et de 
condamner l'opposant aux nouveaux 
dépens ; 

«Par ces motifs, recevons le sieur 
Croix opposant pour la forme au 
jugement du 22 mal dernier ; — Et 
statuant au fond, sans avoir aucun 
égard aux moyens et exceptions pro- 
posés par ledit CSroix» lesquels sont 
rejetés, disons à turt son opposition; 
maintenons le susdit jugement dans 
toutes ses dispositions et condam- 
nons Croix aux nouveaux dépens, 
dans lesquels sera compris le coût 
de la signification du 23 juillet der- 
nier^ tous lesquels sont taxés à... » 

obsenratloiM. — Il est de prin- 
cipe et reconnu par tous les au- 
teurs que la femme mariée qui achète 
des fournitures pour l'entretien de 
la famille est censée agir pour le 
compte de son mari et comme son 
mandataire. Par suite, et s'il n^y a 
ni abus ni excès^ le mari peut être 
tenu du payement des fournitures. 
Si ce mandat est réputé exister 
lorsque le mari est présent, à plus 
ferle raison doit-il en être ainsi 
lorsque, comme dans Tespèce parti- 
culière soumise à l'appréciation de 
M. le juge de paix de Pont-l'Ëvêque^ 
le mari exerce une profession qui, 
comme celle du marin^ le tient très- 
souvent éloigné du domicile conju- 
gal. Voir, au surplus^ de nombreuses 
décisions rendues dans le môme 
sens^ Table décennale, v* Femme ma- 
riéCy n'** 9 et suiv. — Sur la seconde 
question, il est certain que lorsqu'un 
billet non écrit en entier de la main 
du souscripteur n'est pas revêtu d'un 
bon ou appf'ouvé, dans les termes de 
l'article 1326 du Code Napoléon, ce 
billet ne peut valoir que comme 



commencement de preuve par écrit. 
Mais^ en ce cas, le juge peut admet- 
tre toutes les autres présomptions 
de la cause et même la preuve tes- 
timoniale (art, i347, C. Nap.). — 
Quant à la prescription de cinq ans, 
elle n'était manifestement pas appli- 
cable dans l'espèce, le billet dont il 
s'agit au procès n'ayant aucun carac- 
tère commercial. A. Beauiie. 

ARTICLE 206. 

Jattîoe de paix do oantta de Qhrorê 

(Rhône). 

Président : M. TR13CHARD-DUM0LIN, 
juge de paix, 

S8 janvier 1870. 

Enclave. — Servitude de passage. — Ces- 
sation de Venclave. — Chemin d*eX' 
ploitation. — Droit de passage. — 
Preuve, 

Action en réintêgrande. — Caractère. — 
Possession précaire. — Dépossession 
violente. 

La servitude légale de passage pour cause 
d'euclave cesse en môme temps que la cause 
qui i*a fait naître, c*esi-à-dire lorsque Tetat 
d*enclave n'existe plus. 

Cest à celui qui réclame le passage sur 
un sentier d'exploitation à prouver i'eiis- 
tence de la servitude dont il excipe, alors 
même que de fait il aurait la quasi- posses- 
sion de cette servitude. 

L'action en réintêgrande est une mesure 
de paix publique qui a pour objet la répres- 
sion de la violence; elle ne suppose ni un 
droit de propriété ni la possession civile de la 
part de celui qui Tintente ; il suffit, pour ce 
dernier^ d'avoir une détention matérielle 
même précaire et momentanée et d'avoir 
été dépossédé par violence ou voie de fait. 

Le gieur Cbaize est propriétaire à 
Givors d'une moulinerie ; pour par- 
venir à sa propriété, il était dans 
l'habitude de passer sur un sentier 
d'exploitation qui arrive du chemin 
public dans une voûte qu'il a fait 
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construire sur le ruisseau de Saint* 
Gérald. Le sieur Berlholon, son voi- 
sin, ayant fait pratiquer pour les be- 
soins de son industrie de tanneur 
des fosses à cuirs, aurait, à ce qu'il 
parait, empiété sur le sentier d'ex- 
ploitation conduisant à la voûte con- 
struite aux frais du sieur Gliaize. 

Ce dernier, se voyant menacé dans 
Texerclce de ses droits par un tra- 
vail qui gênait son passage^ a cru 
avoir le droit de faire détruire de sa 
propre autorité les fogse^ à cuirs du 
sieur Bertholon. De là une double 
action devant M. le juge de paix du 
canton deCrivors : une action en com- 
plainte intentée par Cbaize pour 
trouble à lui causé à Texercice de 
son passage par les constructions 
du sieur Bertbolon, «t une action en 
réintëgrftnde dirigée par le sieur 
Bertbolon contre Cbaize pour la voie 
de fait à laquelle il s'est livré à son 
égard en faisant démolir de son au- 
torité privée ses fosses à cuirs. 

Le 28 janvier 1870, M. le juge de 
•paix du canton de Givors, statuant 
stlr cette double difflculté, a rendu 
le jugement suivant : 

« Nous, itJGE DB fkVL : f-Parties en- 
tendues dans leurs moyens et conclu- 
sions ; f— En la forme : — Considérant 
que les deux instances en complainte 
principale et en réintëgrande recon- 
ventionnelle formées par les parties 
en cause, rentrent toutes les deux 
dans les limites de notre compétence 
(art. 6 et 7 de la loi du 25 mai 1838); 

(c En ce qui concerna la demande 
principale en complainte : —Au fond : 
— Considérant, en fait, qu'il est re- 
connu par les parties qu'aunlevant 
des bâtiments appartenant au sieur 
Bertholon il existe un emplacement 



confiné au nord par lesdits bâti- 
ments, au midi par le chemin pu- 
blic de Givors au Bouchage, au le- 
vant par bâtiments au sieur Chaize, 
et au coucbant par le même chemin 
public et par deux fosses à cuirs 
existant au-devant desdits bâtiments 
du sieur Bertholon ; — Considérant 
que le sieur Chaize a formé contre 
le sieur Bertholon une complainte 
possessoire en maintenue, non d'un 
droit de propriété, mais bien d'une 
servitude de passage qu'il prétend 
avoir le droit d'exercer devant la fa- 
çade des bâtiments dudit sieur Ber- 
tholon, dans toute leur longueur sur 
une largeur de 2 mètres environ 
pour arriver à une petite porte d'en- 
trée existant sous une voûte lui ap- 
partenant, et donnant accès dans 
ses bâtiments qui font suite à angle 
droit à ceux du sieur Bertholon ; — 
Considérant, en droit, qu'aux termes 
de l'article 688 du Code civil, la 
servitude de passage est une ser- 
vitude discontinue, et qu'aux termes 
de l'article 691 du même Code, les 
servitudes discontinues ne peuvent 
s'établir que par titre; que, dans ce 
cas seulement, elles peuvent donner 
lieu à l'action possessoire ; — Consi- 
dérant toutefois qu'une jurispru- 
dence constante décide que la servi- 
tude discontinue de passage peut s'é- 
tablir sans titre lorsqu'il y a enclave 
parce qu'il s'agit alors d'une servi- 
tude légale qui est réputée reposer 
sur un titre ; — Considérant enfin que 
la Cour suprême décide aussi inva- 
riablement que le passage peut 
s'exercer sans titre lorsqu'il s'agit 
d'un sentier d'exploitation existant 
entre deux héritages, parce que 
l'existence d'un tel chemin suppose 
nécessairement une convention an- 
térieure entre les riverains, conven- 



DÉCISIONS DES JUGES DB PAIX. 



427 



(ion qui remplace un litre ; — Consi- 
dérant qu'il s'agit dès lors d'exami- 
ner si la demande du sieur Chaize, 
qui a uniquement pour objet un droit 
de passage sur un emplacement as- 
sis sur la propriété du sieur Bertho- 
lon, peut s'appuyer sur les principes 
dont il vient d'être parlé ; — Consi- 
dérant, du reste, qu'une jurispru- 
dence constante a consacré le droit 
et le devoir du juge de paix, saisi 
d'une action possessoire , de se li- 
vrer à cet examen sans cumuler 
pour cela le pétitoire et le posses- 
soire pour lequel tous les droits des 
parties demeurent expressément ré- 
servés (Cour de cassation, 2 février 
48M, 22 novembre 4848, 27 mars 
4866 et 24 avril 1866) ; — Considé- 
rant que des litres précités produits 
par les parties il résulte d'abord de 
la vente faite (le 9 novembre 1841, 
acte M* Gonnard, notaire) par le 
sieur Gaillard au sieur Koclc, ven- 
deur du sieur Bertholon, que ce 
dernier est propriétaire d'une par- 
celle de terrain en vassibles et ro- 
chers, quartier Saint-Gérald, à Gi* 
vors, confinée au raidi par terrain 
de la dame Mole, venderesse du 
sieur Chaize et autres confins dé* 
taillés audit acte ; — Qu'il résulte en 
outre de la vente faite (les 10 et 
il octobre 1852, acte M* Homa- 
gnier, notaire), par les consorts Molô 
au sieur Chaize, que les immeubles 
à lui vendus sont confinés au nord 
par les roches et terrain de M. Kock, 
vendeur du sieur Bertholon , et au- 
tres confins spécifiés audit acte ; — « 
Qu'il y a lieu dès lors d'admettre 
que les consorts Mole, vendeurs du 
sieur Chaize, en prenant pour con- 
fins au nord les roches et terrain du 
sieur Kock, vendeur du sieur Ber* 
tlioion, reconnaissaient eux-mêmes 



la propriété en vassibles et rochers 
acquise par ledit sieur Rock du sieur 
Gaillard, propriété qui est précisé- 
ment celle sur laquelle est reven- 
diquée la servitude de passage en 
litige; mais que ces actes ne men< 
tionnant en aucune manière cette 
servitude de passage, on ne peut dès 
lors la considérer comme fondée en 
titre ; — Considérant ensuite que 
l'enclave {si elle a existé dans Tori- 
gine) n'a pu avoir sa» raison d'être 
qu'avant la construction de l'aque- 
duc du ruisseau de Saint-Gérald, 
qui longerons terre l'emplacement 
en litige, et qu'avant l'ouverture du 
chemin public de Givors au Bou- 
chage, qui borde le même emplace- 
ment ; mais que celle enclave n'existe 
plus depuis la rectification de ce 
chemin, qui permet au sieur Chaize 
de sortir et d'entrer dans ses bâti- 
ments, soit parla petite porte située 
sous la voûte précitée, soit même 
plus facilement par une nouvelle 
porte d'entrée qu'il a ouverte direc- 
tement surledit chemin;— Que l'en- 
clave ayant dès lors cessé a mis fin 
à la servitude légale ; — Qûô le fait 
d'enclave étant la cause nnique de 
cette servitude nécessaire, si ce fait 
vient i cesser, la servitude, qui en 
est la conséquence, cesse aussi 
d'exister ; que cette question de droH 
est, il est vrai, controversée en Ju* 
risprudence et entre les auteurs; 
mais qu'il y a lieu do le décider 
ainsi, parce qu'il s'agit d'und excep-» 
lion à la règle générale de la liberté 
des héritages (Rouen, 13 décembre 
1863, et limoges , 46 man 4869) ; 
— Considérant enfin qu'un chemin 
d'exploitation suppose une conven- 
tion tacite de deux propriétaires ri- 
verains qui, pour la desserte de 
leurs fonds, ont abandonné ehacon 
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une partie de leur propriété, et qui 
dès lors ont un droit de passage sur 
ce terrain, non à titre de servitude, 
mais à titre de copropriété ; — Que 
toutefois cette convention tacite n'est 
admise par la jurisprudence que 
dans Tintérôt de Fagriculture pour 
les sentiers d'exploitation existant 
dans les propriétés rurales ^ mais 
nullement pour les chemins pouvant 
faire communiquer des habitations 
urbaines entre elles ; — Que, du reste, 
le sieur Ghaize a implicitement re- 
connu qu'il n'y avait pas copro- 
priété, puisque dans sa demande in- 
troductive d'instance il ne réclame 
qu*un droit de servitude de passage 
et reconnaît par là même la pro- 
priété de son adversaire ; — Consi- 
dérant en dernier lieu que la pro- 
priété étant présumée libre de toute 
servitude, c'est à celui qui réclame 
une servitude sur le fonds d'autrui 
à en établir l'existence, alors même 
que de fait il aurait la quasi-posses- 
sion de cette servitude (Limoges, 
28 juillet 1842 ; Agen, 23 novembre 
1857) ; — Que le maintien de ce de- 
mandeur dans sa possession annale 
ne sert donc qu'à lui assurer l'exer- 
cice intérimaire de cette, servitude ; 
^Que dès lors l'action en complainte 
du sieur Ghaize (en admettant qu'elle 
pût être admise) ne lui serait d'au- 
cune utilité, puisque la possession 
intérimaire de la servitude par lui 
réclamée est assurée au sieur Ber- 
tholon par son action en réinté- 
grande dont il va être parlé, et qu'au 
pétitoire, la preuve incombera en- 
core au sieur Ghaize comme au pos- 
sessoire ; 

n En ce qui concerne la demande 
reconventionnelle en réintégrande : 
— Au fond : — Gonsidérant, en fait, 
que postérieurement à la demande en 



complainte dont il vient d'être parlé, 
le dimanche 23 janvier courant^ le 
sieur Ghaize s'est permis de se ren- 
dre justice lui-même, en faisant 
combler par ses ouvriers les deux 
fosses à cuirs que le sieur Bertho- 
Ion avait creusées dans l'emplace- 
ment situé au-devant de ses bâti- 
ments, et sur lequel ledit Ghaize 
prétend avoir un droit de servitude ; 

— Que ces deux fosses avaient été 
creusées à la suite de deux au- 
tres déjà existantes dans le même 
lieu ; qu'elles avaient 7 mètres de 
longueur sur 2 de large et 3 mètres 
de profondeur; — Gonsidérant, ea 
droit, que l'action en réintégrande 
est une mesure de paix publique, qui 
a pour objet la répression de la 
violence suivant la vieille maxime : 
Spoliatus ante omnia restituendm; 

— Que cette action ne présume ni 
un droit de propriété, ni la posses- 
sion civile de la part de celui qui 
l'intente ; — Qu'il lui suffit d'une dé- 
tention matérielle, même précaire et 
momentanée, et d'une dépossession 
par violence et voie de fait; — Que 
c'est ainsi que le décide toujours 
la Gour suprême, malgré les con- 
troverses (Gass. , 25 avril 1865 et 
4 mai 1868); —Gonsidérant qu'il est 
incontesté, que le sieur Bertholon 
avait la détention matérielle de rem- 
placement dont, s'agit, ainsi que le 
sieur Ghaize l'a reconnu virtuelle- 
ment lui-même par sa complainte 
en maintenue de servitude de pas- 
sage; et qu'en comblant lui-même 
violemment les fosses creusées par 
le sieur Bertholon sur le terrain de 
ce dernier, le sieur Ghaize s'est à 
tort et illégalement rendu justice, et 
qu'il y a lieu dès lors d'adjuger au 
sieur Bertholon les conclusions de 
sa demande en réintégrande ;— Cou- 
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sidérant^ quant aux dommages-inté- 
rêts rëolamés, qu'ils rentrent dans 
les limites de la compétence du juge 
de paix, puisqu'aux termes de l'ar- 
ticle 7, m fint^ de la loi du 25 mai 
4838, ils sont fondés exclusivement 
sur la demande principale elle- 
même \ «*- Considérant qu'en effet, 
un préjudice notable a été causé au 
sieur Bertholon ;— Qu'il a été obligé 
de congédier une partie de ses ou- 
vriers i que le béton en chaux hy- 
draulique préparé pour remplir les 
fosses à cuirs dont s'agit a été ava- 
rié ainsi que les échafaudages né- 
cessités par ces travaux, et qu'il 
éprouve un retard assez considéra- 
ble dans la confection de ces fosses 
à ouirs^ lesquels ne peuvent que 
perdre un peu de leur valeur par 
suite de ce retard imprévu; que 
nous possédons tons les éléments 
nécessaires pour fixer la valeur de 
ces dommages<»intérétB ; — • Consi- 
dérant que les dépens sont à la 
charge de la partie qui succombe ; 
a Par ces motifs, statuant par 
jugement contradictoire et en pre- 
mier ressort : — Déboutons le sieur 
Chaize de la demande en complainte 
par lui formée contre le sieur Ber- 
tholon; — Déclarons l'action en réin- 
tégrande de ce dernier recevable en 
la forme et au fond ; — En consé- 
quence, ordonnons que le sieur Ber- 
tholon sera réintégré par toutes les 
voies de droit, dans la possession de 
remplacement à fosses à cuirs exis- 
tant au-devant de la façade de ses 
bâtiments ; '— Condamnons le sieur 
Chaize à rétablir les lieux dans l'état 
où ils, étaient avant sa voie de fait 
violente^ et ce dans les trois jours 
de la signification du présent juge- 
ment; shion, autorisons le sieur Ber- 
tholon à le faire aux frais du sieuff 

Mai 1870. 



Chaize, pour lesquels frais il lui 
sera délivré exécutoire , sur le vu 
des quittances des ouvriers et au- 
tres justifications de la dépense ; — 
Condamnons en outre le sîeur Chaize 
en 100 francs de dommages-intérêts 
envers le sieur Bertholon et en tous 
les dépens, liquidés à..,, etc.; — Le 
tout sous réserve expresse des droits 
des parties au pétitoire. » 

OteerTations, — Comme le fait 
remarquer. M. le juge de paix^ dans 
le présent jugement, la question de 
savoir si la cessation de l'état d'en- 
clave met En de droit à la servitude 
de passage fondée sur cette cause 
est des plus controversées. Voir 
dans les Annales, 1869, p. 243, les 
observations qui suivent l'arrêt de 
limoges du 18 mars 1869 visé dans 
le jugement. 

Il n'est pas douteux que ce ne soit 
à celui qui se prévaut d'une servi- 
tude à en prouver l'existence : Onus 
probandi incumbit actori^ et la quasi- 
possession ne peut point établir en 
faveur du demandeur une présomp- 
tion qui l'exonère de la preuve ; car 
cette quasi-possession peut être le 
résultat d'un abus ou même d'une 
tolérance exclusive d'un droit. 

Sur les caractères de la réinté- 
grande, voir notre Dictionnaire des 
JUSTICES DE PAIX, 3» édit., v^ Action 
possessoire^ n"* 33 et suiv. 

Ch. Million. 

ARTICLE 207. 

tmaUm^ êe puis éa uiuttoa âm Pois 

(flomaie). 

Président: M. MAINCOURT,itt^e d» paix. 
9 février 1870. 

Maire. — Poursuite, *- Action civile en 

iO 
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dommagei - intérêts. — AutorisaHon 
préalable. 

L^autorisation préalable du conseil d'Elat, 
exigée par Tarticle 75 de la loi da 29 fri- 
maire an VIII^ est nécessaire même pour 
intenter une action civile en dommages- 
intérêts contre un maire, lorsque la de- 
mande est motivée sur un acte de ses fonc- 
tions. 

Ainsi décidé, 

Le 9 février 1870, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Poix^ en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la demande de &*** formée 
contre D*** personnellement et con- 
tre le môme en tant que de besoin 
comme maire de la commune de 
Croixrault a pour objet le paye- 
ment d'une indemnité de 195 fr. 90, 
motivée sur la révocation par l'auto- 
rité administrative supérieure d'une 
préteiidue autorisation accordée par 
erreur, et indûment au demandeur 
parledéfendeur, de planter une croix 
à l'entrée du chemin Neuf, dépendant 
de ladite commune ; — Qu'à cette 
demande le défendeur oppose l'ex- 
ception de l'article 75 de la consti- 
tution de l'an VIII ; — Que si cette 
exception est fondée , le juge ne 
peut, au moins quant à présent, ap- 
précier le fond du procès, recher- 
cher si l'autorisation imputée a été 
par lui accordée, dans quels termes, 
à quelles conditions , comme aussi, 
si le retrait qui en avait été fait 
a pu engendrer à son regdrd une 
responsabilité quelconque ; — Qu'il 
s'agit donc de décider si, conformé- 
ment à l'article invoqué, le deman- 
deur ne doit pas être tenu d'obtenir 
préalablement et avant tout du con- 
seil d'Etat l'autorisation de suivre 
l'uction qu'il exerce; — Que cet ar- 



ticle 75 de la loi du 22 frimaire 
an Ym dispose que « les agents du 
« gouvernement autres que les mi- 
<( nistres ne peuvent être poursuivis, 
pour des faits relatifs à leurs fonc- 
a tiens, qu'en vei*tu d'une décision 
a du conseil d'Etat;» •— Attendu que 
cette disposition est formelle ; qu'elle 
s'applique indistinctement à toutes 
sortes de poursuites civiles ou crimi- 
nelles, sans qu'il soit permis de faire 
une distinction que ne comportent 
pas les termes généraux de la loi ; 
—Qu'en fait^ dans la cause qui nous 
est soumise, il est manifeste, ainsi 
que cela résulte même de la préten- 
tion formulée par le demandeur, 
que l'acte attribué au sieur D*** et 
duquel on veut faire découler sa res- 
ponsabilité, se rattache intimement 
et même exclusivement à sa qualité 
de maire ; — Que c'est donc à bon 
droit que ce dernier invoque le bé- 
néfice de la garantie constitution- 
nelle ; — Déclarons surseoir à sta- 
tuer sur la demande de S*** pendant 
le délai de deux mois; — Disons 
qu'à défaut par le demandeur d'a- 
voir dans ledit délai rapporté l'auto- 
risation du conseil d'Etat ou justifié 
de ses diligences pour l'obtenir il 
sera fait droit ; — Réservons les dé- 
pens. }) 

• 

Observatioiu. — Les maires ont, 
dans la gestion des intérêts commu< 
naux, la double qualité de repré- 
sentants de la commune et d'agents 
du gouvernement. Par suite, ils ne 
peuvent être poursuivis sans l'auto- 
risation du conseil d'Etat , à raison 
des actes qui leur sont reprochés, 
mais qu'ils ont accomplis dans 
l'exercice de ce mandat. Gass.^ 6 sep- 
tembre 1849, 7 avril 1852.— Etl'au- 
torisalion est nécessaire même pour 
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intenter une action civile contre le 
maire. C'est ainsi qu'il a été spécia- 
lement jugé que le maire d'une com- 
mune qui, à roccasion d'un arpen- 
tage communal s'est introduit sur 
rhéritage d'un particulier malgré la 
défense de ce dernier, pour le faire 
également arpenter, est réputé avoir 
agi en sa qualité de fonctionnaire 
public et comme agent du gouver- 
nement ; par suite, la répression de 
ce fait ne peut être poursuivie, no- 
tamment par voie 'de complainte pos- 
sessoirey sans Tautorisation préalable 
du conseil d'Etat. Cass., 21 août 
1855. — Dans l'espèce particulière- 
ment soumise à l'appréciation de 
M. le juge de paix, il s'agissait 
d'une prétendue autorisation don- 
née par le maire de planter une croix 
sur un terrain communal, autorisa- 
tion dont le retrait par l'administra- 
tion supérieure aurait causé un pré- 
judice au demandeur. Or il est cer- 
tain que si cette autorisation avait 
été accordée par le défendeur, il 
n'avait pu la donner qu'en sa double 
qualité de fonctioni^e et de repré- 
sentant des intérêts communaux. 
Dans ces termes, l'action en respon- 
sabilité intentée contre ce maire 
était certainement subordonnée à 
l'autorisation préalable. — Mais cette 
autorisation ne serait pas nécessaire 
dans tous les cas où un maire n'au- 
rait pas agi dans l'exercice de ses 
fonctions, ni comme agent du gou- 
Temement. Ainsi jugé qu'un maire, 
en tant que membre du conseil de 
fabrique, n'est pas agent du gouver- 
nement et peut être poursuivi en 
cette qualité sans autorisation. Gons. 
d'Etat, 14 avrai860(D. P., 62, UI, 2.) 
— Jugé aussi qu'un maire peut être 
directement poursuivi devant le Tri- 
bunal de simple police, lorsqu'il s'est 



livré envers un individu à des voies 
de fait ou violences légères. Trib. de 
police de Voves, 2 octobre 1866, Bul- 
letin DES DECISIONS DES JUGES DE PAIX, 

t. IX, p. 66. Alex. Beaume. 

ARTICLE 208. 

Xottîce âm paix d« St-lf artÎB-Lanloaqv* 
(Alpet-Maritlmei). 

Président : M. L. ALBERT!, juge de paix. 

18 janvier 1870. 

Demande en payement de loyer et en va^ 
lidité de congé. — Demande reeonven^ 
tionnelle. — Taux de ta compétence du 
juge de paix, — Disjonction des de^ 
mandes, — Jugement sur ta validité 
de congé. — Incompétence sur la de- 
mande reconventionnelle. 

Lorsqu'à une demasde en payement de 
loyer, o^eicédant pas 400 francs, et en va- 
lidité de congé, le défendeur, sans nier 
Texisteuce de la location, oppose une eicep- 
tiott qui sort de la compétence du juge de 
paix, comme celte qui serait fondée sur une 
vente résiliable de la maison à l'occasion de 
laquelle serait intervenu ledit congé, le 
juge de paix peut, lout en statuant sur la 
validité du congé, se déclarer incompétent 
relativement à Texception qu'il ne peut 
juger. 

Ainsi décidé, 

Le 18 janvier 1870, suivant juge- 
ment de M. le juge de paix du can- 
ton de Saint-Marlin-Lantosque^conçtt 
en ces termes : 

« Nous, juge de paix : — Vu Ja de- 
mande en validité de congé signifiée 
le 17 décembre dernier, enregistrée ; 
— Ouï les parties ; — Attendu que 
Mille reconnaît retenir à titre de bail 
la maison dont s'agit, et ne conteste 
pas être débiteur du loyer réclamé, 
s'élevant à la somme de 228 francs, 
sous déduction de 16 francs reçcrs 
à compte ; qu'il ne conteste pas non 
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plas la régularité du congé qui lui a \ 
été douné par exploit de Vallagbi, 
huissier, en date du 22 juin i869> 
enregistré, ni Téchéance de la loca- 
tion ; que, dès lors, il doit être tenu 
à déguerpir et à payer le montant 
du loyer dont il est débiteur ; — At- 
tendu que^ pour faire repousser la 
demande de la veuve Thaon^ Millo 
soutient vainement an procès devant 
nous : i« que la vente de la maison 
louée par lui, faite en vertu de l'é- 
crit sous seing privé du 30 octobre 
1866, est nulle pour n'avoir pas été 
faite en double original *, 9f* que le 
prix de la vente n'est réeUemenl que 
de i 050 franos, au lieu de i SOO; 
3* qu'au surplus le défunt Thaon, 
mari de la demanderessCi lui a ac- 
cordé la faculté de racheter la mai- 
son vendue ; — Que ces exceptions^ 
ne rentrant point dans les limites de 
notre compétence^ ne peuvent être 
par nous appréciées; — Attenda 
que s'il est de principe que le juge 
de paix, compétent pour statuer sur 
l'action, l'est également pour pro- 
noncer sur Texception, et qu'en tout 
cas il peut renvoyer la cause devant 
les tribunaux compétents pour voir 
statuer sur l'action à la fois et sur 
Texceptiou, ces principes cessent 
lorsque, comme dans l'espèce, l'ex- 
ception présente la nature d^une vé- 
ritable action tendant à faire pro- 
noncer la nullité de la vente d'un 
immeuble et à rendre la demande- 
resse comptable d'une somme excé- 
dant la compétence ordinaire, et ne 
revêt point un caractère sérieux ; 
d'où il suit que la contestation sou- 
levée par les exceptions du défen- 
deur échappe à notre compétencoi 
et qu'en prononçant sur la demande 
4p la veuve Thaon, il y a lieu de 
renvoyer Millo à se pourvoir devant 



les tribunaux compétents sur ce qni 
fait l'objet de ses exceptions ;--* Par 
ces motifs : — Déclarons valable le 
congé donné au sieur Millo à la re- 
quête de la dame veuve Thaon par 
l'acte susdit ; •-*- Condamnons ledit 
sieur Millo à vider de corps et de 
bienS) dans trois jours de la significa- 
tion du présent jugement, la maison 
en laquelle il habite enoorc(, et, & dé- 
faut de la vider dans le délai ci-des- 
su6> autorisons la dame veuve Thaon 
à l'y contraindre par les voies, de 
droit ; -^ Ordonnons que le présent 
jugement soit exécuté par provision, 
nonobstant appel sans donner cau- 
tion ; condamnons en outre Millo à 
payer à la demanderesse la somme 
de 313 francs pour loyers échus, et 
aux frais liquidés à la somme de 
16 fr. 18 , et à ceux du présent 
jugement ; •— £t sur les exoep^ 
tions faites par Millo, déclarons notre 
incompétence à en connaître et le 
renvoyons devant les tribunaux 
compétents. » 

Obtenratlons. — Exacte applica- 
tion des principes posés par les arti- 
cles 7 et 8 de la loi du 35 mai 1838. 
Le juge de paix a eu raison d'user 
du pouvoir discrétionnaire que la 
loi lui confère^ de retenir la cause 
principale en renvoyant devant las 
juges compétents l'exception soûle* 
vée par le défendeur, qui ne Ini pa- 
raissait pas suffisamment sérieuse, 
et qui d'ailleurs ne semblait avoir 
été formée que pour entraîner le 
demandeur sur un autre terrain et 
devant une juridiction plus dispen- 
dieuse. 

Cm. Miuiok. 
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ARTICLE 209. 

^ilftlloe de paix de Oondé-en-Brie 

(Aline). 

Président : M. tA BÂHRE, juge de ^ix. 

Chemin commun d^exploiéaHon. — 5«f- 
fHtude réciproque, — Demande en com- 
plainte poêseisoifê^ «^ RêoevabHiU. — 
TUreê. 

L'exercice da droit de passage et de clr- 
OQlation sur les ebemlBB d*exploltatiOtt doit 
•tracoaaidéré oonne Peiéeution d'une eon- 
ireDlioa préanioée exister «ntre lea propriô- 
taires voisins pour la desserte de leurs fonds 
rcspeclirs; eu conséquence, ia jouissance et 
Il possession de ces chemius, même en 
ratewce et titres^ peuvent servir de base^ 
•0 oas d« troubla, ii U cowplaîote possea*- 
soire. 

Spécialement, le fait par Tua des proprié- 
taires voisins d*opérer un labour ou do creu- 
ser UQ fossé sur le chemin d'exploitation de 
façon à en interrompre la viabilité au détri- 
neal des autres propriétaires, constitue un 
trouble dont la répresilou peut être de- 
mandée devant le juge du possessoire. 

▲inû décidé. 

Le il mars 1869, par jugement de 
M. le juge de paix de Gondé-en-Brîe, 
dans les termes suivants : 

a Nous, jufiB hb f aix : •— Sur le 
ehef de la non-receTabilitô de la de- 
mande, tiré des dispositions de Tar- 
ticle 691 du Gode Napoléon : «*• At- 
tendu que par leur exploit introdnetif 
d'instance Simon et antres préten- 
dent avoir le droit d'user du chemin 
en litige concnrremment avec la dé- 
fenderesse^ non à titre de servitude 
de passage, mais à titre de copro- 
priétaires, ee ebemin, d'après eux, 
étant un chemin commun ou d'ex- 
ploitation étabU par les anteurs des 
parties en cause pour l'utilité de 
leurs fonds ; qu'ils en sont d'aiUeurs 
en possesmon et jouissance depuis 



plus d'un an ; **« Attendu qu'il est 
constant, en doctrine et en jurispru- 
dence, qu'un chemin d^exploitation 
peut donner lieu à l'action posses^ 
soire sans ôtre appuyée de titres^ 
parce que les principes relatifs aux 
servitudes discontinues sont sans ap*- 
plication à ces sortes de chemins^ 
l'exercice du droit de circulation et 
de passage sur eux devant être en- 
visagé comme l'exécution d'une con* 
vention supposée exister entre des 
propriétaires voisins pour la desserte 
de leurs fonds respectifs; qu'en con- 
séquence le sol de ces chemins est 
présumé avoir été fourni en commun 
par les propriétaires des fonds qu'ils 
longent ou traversent^ et leur jouis^ 
sanee se pratiquer soit en vertu de 
leur propriété^ soit en vertu d'une 
servitude sous- entendue et récipro- 
quement consentie ; — Que la juris- 
prudence à cet égard résulte no- 
tamment d'un arrêt de la Cour 
d'appel de Lyon du 5 janvier 1849; 
d'un arrêt de la cour de Poitiers du 
10 février 1853 ; de cinq arrêts de la 
Cour do cassation des 20 décembre 
1808, 29 novembre 1814, 11 décem- 
bre 1827, 19 novembre 1828 et 27 fé- 
vrier 1852; •« Attendu que sans celte 
jurisprudence tutélaire la jouissance 
et la propriété des chemins privés 
d'exploitation se trouveraient à la 
merci de celui des deux voisins limi- 
trophes à qui il plairait de s'en em- 
parer et de les confondre dans son 
domaine au préjudice de l'autre^ 
assuré qu'il serait de les conserver 
en s'abritant derrière les dispositions 
de l'article 691 du Code Napoléon 
pour faire repousser la complainte 
possessoire , et en invoquant le dé- 
faut de titres pour échapper à une 
action au pétitoire : les chemins dont 
il s'agit s'élablissant, dans la plupart 
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des cas^ par rabandon réciproque 
et verbal que font deux voisins de 
chacun la moitié du sol qui y est af- 
fecté; » Attendu qu'il s'ensuit que 
la solution du litige doit dépendre de 
la question de savoir si le chemin 
contesté a réellement tous les carac- 
tères et les apparences voulues d'un 
chemin d'exploitation ^ puisque 
c'est la constitution de ces caractères 
qui peut donner à la possession des 
demandeurs les qualités nécessaires 
et requises par les articles 23 du Gode 
de procédure civile et 2229 du Gode 
Napoléon pour servir de base à une 
action possessoire, et autoriser ces 
derniers à conserver un droit de co- 
propriété ou de servitude mutuelle 
sur le chemin dont il s'agit ; — At- 
tendu que d'après l'inspection des 
lieux il n'est pas possible cle douter 
que le chemin, objet du litige, ne soit 
un chemin commun ou d'exploitation 
établi depuis temps inunémorial pour 
faciliter la culture des propriétés des 
demandeurs et de la défenderesse ; 
qu'en effet, ce chemin, contigu àces 
propriétés^ qu'il sépare, prend nais- 
sance sur celui conduisant de la 
ferme de la Motte à la route vicinale 
n^ 20^ borde vers orient la terre des 
demandeurs sur une longueur de 
211 mètres et une largeur variant de 
4 à 5 mètres, et vers occident confine 
à celle de la défenderesse sur la même 
longueur, pour s'arrêter et finir a son 
extrémité vers le sud contre la terre 
des demandeurs; qu'il est à Tétat 
de pelouse, sans traces de passage 
de voitures sur une longueur de 
32 mètres au bout nord et de 65 mè- 
tres au bout sud ; que vers son cen- 
tre il a été tout récemment labouré 
sur une étendue de 114 mètres; 
qu'au point où il s'arrête au bout sud 
joignant la propriété des deman- 



deurs il y a été dernièrement ou- 
vert un fossé qui rompt tonte com- 
munication avec elle ; — Qu'entre ce 
chemin et la propriété des deman- 
deurs, il existe un faible talus où il y 
a quelques arbres et des traces d'un 
ancien fossé ; que du côté de la dé- 
fenderesse, il existe dans la partie 
sud, sur une étendue de plus de 
60 mètres, une haie vive qui le sépare 
d*un enclos appartenant à cette 
dame; et, à d'autres places, çà etlk, 
des excavations qui paraissent être 
des restes de fossé ; — Attendu qu'il 
est établi par l'enquête qu'un chemin 
bordé de haies de chaque côté sub- 
siste depuis un temps immémorial 
entre la propriété des demandeurs et 
celle de la défenderesse, et des dé- 
positions des troisième, quatrième, 
cinquième, sixième, septième, hui- 
tième et neuvième témoins que Simon 
et consorts en sont en possession et 
jouissance depuis longtemps, notam- 
ment depuis plus d'an et jour; que 
le seul témoin de la contre-enquête, 
tout en déposant n'avoir point vu de 
chemin entre la propriété de la dé- 
fenderesse et celle des demandeurs 
depuis cinq ans qu'il habite la ferme 
de la dame Léonard, a déclaré ce- 
pendant avoir vu la sœur de Simon 
garder les vaches de sa mère dessus, 
ce qui constitue un acte de jouissance; 
— Sur le chef d'incompétence motivé 
sur la prohibition faite aux juges de 
paix de prendre leurs décisions sur 
les titres de propriété : — Attendu 
que s'il nous est interdit, sans cu- 
muler le pétitoire aveclepossessoire, 
de fonder nos décisions sur une ap- 
préciation des titres des parties, 
quant aux droits de propriété de 
l'objet en htige, il nous appartient 
cependant de les viser et de les con- 
sulter dans le but de caractériser 
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sainement la possession inyoquëe et 
de nous édifier sur son efficacité ; que 
ceci résulte d'une jurisprudence sui- 
vie, particulièrement de trois arrêts 
de la Cour de cassation des li mai 
1841, 16août 1843 et 16 janvier 1845; 
— Attendu que les demandeurs nous 
ont représenté un acte de partage 
passé devant Lefort, notaire à Ar- 
tonges^ le 9 juin i811, portant dans 
la désignation des biens partagés 
celle d'une pièce de terre au terroir 
de Marchais^ lieu dit les patis de la 
Motte, tenant d'un lez du levant à tin 
chemin éPaisanee^ d'un bout du midi 
audit chemin éTaisancCy d'autre bout 
an chemin du Gain-de-la-Motte ; — 
Qu'il suffit de voir les lieux pour re- 
connaître que le chemin litigieux ne 
peut être autre que celui d'aisance 
dont parle ce partage; que Topiaion 
contraire ne serait pas rationnelle ; 
que du reste ce chemin^ placé entre 
les héritages des demandeurs et ceux 
de la défenderesse, et s'arrêtant à 
son extrémité sud^ contre la propriété 
de Simon et autres, après un par- 
cours de 211 mètres, a dû être créé 
pour le besoin de Texploitation de 
ces immeubles; — Attendu que le 
fait de Tinscription du terrain liti- 
gieux au nom de la dame Léonard, 
sous le numéro 668 de la matrice 
cadastrale de Marchais; celui du 
payement de rimpdt par elle effectué 
depuis fort longtemps, de même que 
rindication qui aurait été donnée par 
Tuilier^ père du demandeur, au mo- 
ment de la confection du cadastre, 
pour faire porter ce terrain à la cote 
de la demanderesse, doivent être 
écartés des débats comme n'étant ni 
interruptifs ni prohibitifs de la pos- 
session de Simon et autres ; que ces 
divers faits seraient tout an plus con- 
tingents et accueillis comme rensei- 



gnements dans une instance pétitoire; 
que dans la cause pendante ils sont 
sans influence sur les actes de jouis- 
sance et de possession des deman- 
deurs prouvés par l'enquête ; — At- 
tendu^ en conséquence, que c'est à 
tort et sans droit que la dame Léo- 
nard s'est permis de faire labourer, il 
y a environ quatre à cinq mois, le 
chemin en question et, à la même 
époque, de le faire séparer de la terre 
des demandeurs par un fossé ouvert 
en travers sur la tête de ce chemin; 
— Que par ces voies de fait elle a 
troublé les sieurs Simon et consorts 
dans leur jouissance plus qu'annale 
du chemin en litige^ constatée par 
l'enquête;* 

« Par ces motifs : — Rejetons 
comme mal fondées les deux excep- 
tions de non-recevabilit% de la de- 
mande et 4'ii^compétence soulevées 
parla demanderesse ; — Disons cette 
demande bien introduite et retenons 
la cause ; — Au fond : — Gardons et 
maintenons Simon et autres dans la 
possession et jouissance, en commun 
avec la défenderesse , du chemin 
d'aisance et d'exploitation en ques- 
tion ; — Faisons défense et inhibition 
à la dame Léonard de ne plus à l'a- 
venir les y troubler, comme elle Ta 
fait par les voies de fait objets de la 
demande ; — La condamnons à ré- 
tablir les lieux dans l'état où ils 
étaient avant son entreprise, et ce, 
dans la huitaine de la signification 
du présent jugement ; faute de quoi, 
autorisons les demandeurs à faire 
faire les travaux pour y parvenir, 
aux frais de la défenderesse^ qui sera 
tenue à les leur rembourser sur le 
vu des mémoires des ouvriers, qui 
seront par nous rendus exécutoires 
contre elle ; — La condamnons, en 
outre, 4 tous les dépens. » 
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ObisrvaliOBf. -«- Jurisprudence 
eonetante. Voir^ indépendamment des 
arrêts cités dans la sentence qui pré- 
cède^ Cass., 13 novembre 1849) An- 
halss, 4850, p. 20; conseil d'Etat, 
37 mars i851 > iM,, 1861, p, fi54; 
Cass., 43 décembre 1864, ibid., 1865, 
p. 458. p** Voir aussi notre Diction- 
NAiu eÉNKRAL, 3« édit., y"* Cheminé^ 
n*" 90 (il et soiv. Am. Beaijmb. 

ARTICLE ÎIO. 

4«iU«e fto paix d« «««loo 4« Olmrfoox 

(Vi0ime). 

IVMtMt ; M. GBBYRIKBii^^tf df |Mri9. 
]«' septembre 1869. 

Bâti. — fermier. -*< Prairie, — J^mntire. 

— Obligation prescrite par le bail* 
Enquête, — Jî^om uni) i«e. — Con/fance. 

— Preuve^ 

Le fermier qai 8*est enf^agé psr son bail 
à eolretesir les prés qnHI a lovés sa boa 
ôtal de fumvre, Uoii èire réputé avoir rem<- 
pli son obligatioa lorsqu'on moins de sept 
années il a fumé deux fois lesdits prés, la 
première fois avec du fbmier d'écurie et la 
seconde fois avec de la cendre. 

Lorsqus, dans une enquête, un seul té- 
moin a déposé sur un fait, ce fait peut être 
considéré comme suffisamment prouvé si le 
témoin est dans des conditions propres à 
Inspirer condanee. 

Le sieur Norbert Malapert, pro- 
priétaire à Charroux, a fait citer le 
sieur François Perret, son ancien fer- 
mier, à comparaître devant M. le 
juge de paix du eanton de Charroux 
pour s'entendre condamner à' lui 
payer la somme de 4 000 francs à 
titre de dommages^intéréts motivés 
sur les dégradations que celui-ci au- 
rait fait subir à une pièce de terre 
en pré, pendant son fermage, qui 
a duré sept aimées et a pris fin le 
â5 décembre 1868. 



Lors d'une première comparution 
à l'audience, M. le juge de paîx, par 
un interlocutoire, a autorisé le dé- 
fendeur à prouver par témoins qu^il 
avait répandu sur le pré litigieux 
les engrais convenus dans le bail 
verbal. Le 48 août dernier, il a été 
procédé à l'audition des témoins, et 
le 4*' septembre 4869 a été rendu le 
jugement dé&nitif suivant ! 

« Nous, jraE bjb paix : ««^ Attendu 
qu'en droit, il s'agit de décider si 
Perret a cultivé en bon père de fk* 
mille, et suivant les conventions ver- 
bales reconnues par les parties, une 
pièce de terre en pré appartenant an 
demandeur et dont il a joui depuis 
le 35 décembre 4864 jusqu'à la même 
époque de l'année 4868, notamment 
si la seconde fumure a été faite ;-^ Yn 
l'exploi introductif d'instance, enre- 
gistré; «^ Vu rinterlocutoire , aussi 
enregistré ; «*^ Vu l'enquête, égale*- 
ment enregistrée ;— Attendu que, de 
l'aveu des parties, Perret, preneur, 
devait fumer deux fois convenable- 
ment, dans le courant des sept an- 
nées, le pré du demandeur^ dont 
l'étendue est reconnue être de 4 hec- 
tare et quelques ares {««^Attendu que, 
dana ses conclusions, Malapert a ac- 
cepté la première fumure comme 
suffisante, mais a prétendu que la 
seconde n'avait pas eu lien, tandis 
que Perret a soutenu que cette se* 
oonde obligation a été effectuée; que 
c'est donc cette seconde fumure niée 
et soutenue qui est la base, la cause 
du procès ; — Attendu que Chartes 
Trillaud a déposé que, dans le cou- 
rant de février ou mars 4865, étant 
journalier de Perret, il a répandu 
sur le pré une quantité de fumier 
d'écurie suffisante pour en couvrir 
toute l'étendue ; que si la déposition 
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de Caïassat n'est pas aussi explicite, 
elle n'infirme pas la première ; que 
d'ailleurs cette première déposition 
oat corroborée par la déclaration 
faite par le demandeur originaire 
quHl accepte la première fumure ; 

a Pour ce qui se rapporte à la 
seconde : «^ Attf^ndu que Pierre 
Neveux a déposé qu'à la fin de 
février 1867» Becquet, alors domes^ 
tiijue de Perret, a amené et mis dans 
le pré| à petits moneeaai^ 35 hecto- 
litres de cendre^ prise chez le sieor 
Gallais au Quoiteux ; que cette cen- 
dre a été répandue à la main par 
Decqoet et par lui sur toute Téten- ^ 
due du pré, en quantité suffisante, 
et qu'il s'explique ainsi, parée que 
son expérience ne lui permet pas 
de se tromper ; — Attendu qu'il est 
de jurisprudence qu^une déposition 
unique peut constituer une preuve, 
lorsque le témoin est dans des con- 
ditions propres à inspirer confiance : 
TesUê non nutnerantur, sed ponderan- 
tur; — Attendu en outre que si Bec- 
quet, dont le témoignage a été of- 
fert par Perret, n'a pas été entendu, 
c'est uniquement que le sieur Mala- 
pert a demandé qu'il ne fût pas dté^ 
et a dit qu'il s'en rapportait à la 
prudence du Tribunal ; — Attendu 
que cette dernière conclusion doit 
faire présumer que le demandeur 
originaire croit en ce moment que la 
cendre a été répandue ; — Attendu 
que Malapert^ ne contestant plus ce 
fait, a prétendu que la cendre ne 
remplace pas le fumier^ et que la 
condition verbale n'a pas été rem- 
plie y — Attendu que, suivant l'usage 
constant et reconnu dans le pays, 
les prés secs reçoivent aussi souvent 
de la cendre que dujumier ;.3S hec- 
tolitres de cendre peuvent suffire 
pour 1 hectare et quelques ares; 



— Attendu que sUl a été convenu 
que le pré serait fumé dei^ fois, il 
importe d'apprécier la commune 
intention des parties plutôt que de 
s'arrêter au sens littéral des termes, 
(art. 1156, G. Nap.) et que, dans Tes- 
pèce, on doit décider que le fermier 
qui , une première fois, a copvert 
un pré de fumier et, quelques an- 
nées après, y a mis une quantité 
suffisante de cendre a fait ce que 
les propriétaires font eux-mômes; 
qu'il a donc joui en bon père de fa- 
mille et n'a causé aueuoe dégrada- 
tion ; — Par ces motifs , statuant 
contradictoirement et en premier 
ressort, déclarons Malapert mal 
fondé dans sa demande, l'en débou- 
tons et le condamnons aux dépens.» 

Obaervations. — X^ première 
question rentre essentiellemeut dans 
les pouvoirs d'appréciation du juge ; 
nous n'avons rien à en dire. — Sur 
la seconde, on sait que l'ancienne 
maxime : 1\$th unus^ iestis nullus, 
n'existe plus dans nos Codes. Sans 
doute le juge ne pourrait appuyer 
sa décision sur un témoignage uni- 
que, si ce témoignage lui semblait 
suspect; mais lorsque, comme dans 
respèce,il apprécie que le témoin 
est dans des conditions d'impartia- 
lité suffisante et mérite toute con- 
fiance, sa conviction est très-légale- 
ment déterminée par la déposition 
de ce témoin.— Voir déjà en ce sens 
justice de paix de Seyssel, 18 mai 
1858, BmxETUv, I, 137 ; Kaysers- 
berg, S5 septembre 1867, ibid.^ XI, 
p. 77, et nos observations A la suite. 

— Voir aussi noire DicnomiAifti ef • 
HfRAL, 3«édit., V* Preuve^ n« !!• 

Alex. Beauhe. 
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ARTICLE 211. 



Tribunal de ■. police de Xeyier»berg 
(Hant-Rhin). 

Président : M. CHARLES^ j^ge de paix. 

SI octobre 1868. 

Garde à vite. — Prés non dépouillés de 
récoltes. — Délit. — Compétence. 

Le fait par un individu d*avoir été trouvé 
gardant à vue un troupeau sur un héritage 
chargé de récoltes, qui ont été mangées en 
partie^ constitue un délit passible d'une 
amende indéterminée, et qui, par suite, est 
de la compétence des tribunaux correction- 
nels. 

Ainsi jugé, 

Le 21 octobre 1868, suivant juge- 
ment du Tribunal de police de Kay- 
sersberg, conçu en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu, en 
fait, qu'il résulte du procès-verbal 
dressé le 13 de ce mois, enregistré, 
que le prévenu a fait paître un trou- 
peau de vaches, le 12 du susdit mois 
d'octobre, au canton Rittmatten, ban 
dlngersheim, sur différents prés non 
encore dépouillés de leur récolte de 
regain; — Attendu, en droit, que le 
fait par un individu d'avoir été trouvé 
gardant à vue un troupeau sur un 
héritage chargé de récoltes qui ont 
été mangées en partie constitue un 
délit passible d'une amende indéter- 
minée, et qui, par suite, est de la 
compétence des tribunaux correc- 
tionnels, l'article 479 du Gode pénal 
n'ayant pçis dérogé en ce point à 
l'article 26, tit. U, de la loi du 6 oc- 
tobre 1791, et non des tribunaux de 
simple police , qui , d'après Tarti- 
cle 137 du Code d'instruction crimi- 
nelle, ne connaissent que des con- 
traventions pouvant donner lieu soit 
à 15 francs d'amende ou au-dessous, 
soit à cinq jours d'emprisonnement 



ou au-dessous ; — Statuant par ju- 
gement contradictoire ; — Confor- 
mément à l'article 160 du Code 
d'instruction criminelle, renvoie les 
parties devant M. le procureur im- 
périal près le Tribunaî de première 
instance de Colmar, auquel, à cet 
effet, expédition du présent juge- 
ment sera adressée par le ministère 
public chargé de son exécution. » 

ObtervatloiM. — Jugé que le fait 
de garder à vue des bestiaux dans 
les récoltes d'autrui constitue non 
pas une contravention, mais un vé- 
ritable délit punissable par les tri- 
bunaux correctionnels. Cass., 18 avril 
1833; Cass., 16 février 1850, Akka- 
LES, 1851, p. 131 . Voir aussi notre 

DiCriONDAIRE GÉNÉRAL DES JUSTICES DE 

PAIX, 3* édit., V* Garde à vue^ n* 1. 

Ch. Million. 

ARTICLE 211. 

Jnslioe de patz de Oondé' 

(Aime). 

Président : M. LA BARRE, juge de paix. 

17 mars 1870. 

Demande en dommages^intéréts. — 
Diffamation. — Concurrence déloyale. 

Le fait par un marchand de critiquer, 
même en plein marché, la qualité de la 
marchandise d*Qn voisin, dans Tespëce, de 
dire que des poulets exposés en vente sont 
malades ou malsains, ne constitue pas un 
fait dommageable dont le vendeur de ces 
marchandises ail le droit de demander la 
réparation, alors qu'il a implicitement re- 
connu la mauvaise qualité desdites marchan- 
dises en les reprenant sans indemnité. 

Ainsi décidé, 

Le 17 mars 1870, par jugement de 
M- le juge de paix de Condé-en-Brie, 
rendu dans les'termes suivants : 

« Nous, JUGE DE paix : — Attendu, 
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enfait^ qu'il est établi par Tenqnéte 
et reconnu dans les débats que le 
4 décembre dernier la dame Vallon 
s'est rendue dans la matinée au 
marché d'Epernay pour y vendre 
des poulets et^ dès son arrivée, en a 
vendu cinq paires à la dame Yau- 
trelle, revendeuse, au prix de 4 fr. 
Tune, soit 20 francs pour les cinq ; 
— Que cette commerçante, ayant fait 
cet achat dans la vue d'un bénéfice 
par une revente immédiate, a exposé 
ces volailles à la vente à la place 
qu'elle occupe ordinairement aux 
marchés d'Epemay, près de celle où 
se tient le sieur Lunot, qui hante 
également les mêmes marchés ; — 
Qu'elle a d'abord demandé, comme 
prix^ aux amateurs 4 fr. 50 de la 
paire ; — - Que personne n'en ayant 
voulu à ce taux, elle s'est réduite 
à 4 francs^ puis à 3 fr. 50 ; — Que 
tous ceux qui examinaient sa mar- 
chandise la trouvaient défectueuse, 
maigre et ayant l'air malade ; — 
Qu'après avoir longtemps et vaine- 
ment lente de vendre ces poulets 
à des consommateurs^ la dame Vau- 
trelle a cherché à s'en débarrasser 
en les ofirant au sieur Lunot, son 
voisin de place ; — Que ce dernier, 
après lesavoir examinés, a refusé de 
les acheter en disant qu'il ne voulait 
pas de poulets malades ; — Que leur 
état morbide était frappant par la 
teinte noire de leurs crêtes ; — Que 
vers la fin du marché, vers trois heu- 
res de l'après-midi, la dame Vallon 
étant revenue trouver la dame Vau- 
trelle, celle-ci Ta informée de l'im- 
possibilité de revendre ses poulets^ 
parce que tout le monde les disait 
malades ; — Que même l'une des 
personnes qui les avait observés 
attentivement , lui avait conseillé 
de les rendre à qui les lui avait 



vendus, à titre de résiliation démar- 
ché ; — Attendu qu'à la suite de 
cette explication^ la dame Vallon, 
ayant voulu connaître ceux q.ui cri- 
tiquaient ses poulets, a mis en de- 
meure la dame Vautrelle de les lui 
indiquer ; — Que cette dernière, tout 
en répondant: C'est tout le monde, 
a cité particulièrement le sieur Lu- 
not ; — Que, dans un débat entre 
celui-ci et la dame Vallon^ le sieur 
Lunot a soutenu son opinion ; 

— Qu'il a tenu le même langage 
devant l'agent de police Faxcel, qu'il 
a même à plusieurs reprises requis 
de saisir lesdites volailles comme 
étant mauvaises ; — Attendu que 
les volailles dont il s'agit ayant 
été offertes à Lunot, celui-ci avait^ 
comme tout acheteur^ d'après les 
usages reçus, le droit d'examen et 
de critique de cette marchandise ; 

— Qu'il n'est pas établi qu'il ait, par 
malveillance, outrepassé ce droit ; 

— Que le feu et la véhémence qu'il 
a apportés dans les explications 
qu'il a eues avec la dame Vallon doi- 
vent avoir plutôt pour mobile son 
amour -propre de connaisseur en 
volailles que l'intention de nuire à 
son adversaire ; — Attendu que la 
dame Vautrelle a attesté dans sa dé- 
position que Lunot n'a exercé au- 
cune manœuvre ni tenu aucun pro- 
pos sur le marché dans le but 
d'empêcher les amateurs d'acheter 
les poulets dont il s'agit ; — Attendu 
d'ailleurs que la dame Vallon a im- 
plicitement tenu pour vrai l'état de 
maladie de ses poulets en les repre- 
nant à la dame Vautrelle, sans, in- 
demnité ni payement ; — Attendu, 
d'un autre côté, que le demandeur n'a 
apporté aucune preuve à l'appui des 
articulations contenues dans sa de- 
mande touchant des injures de nature 
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à nuire à boû honneur et & sa répu- 
tation 9 qui auraient ëtë adressées 
par Lunot à la dame Vallon ; 

Endroit : -^ Attendu^ dans Tes- 
pôce^que pour intoquer contre Lunot 
les dispositions derarticle 1883 du 
Gode Napoléon^ il eût fallu prouver 
qu'il s'était rendu coupable d'un 
quasi<4élit; que oette preuve n'a pas 
été faite ; «^ Attendu que, dans 6et 
état de choses, la demande de Val- 
lon est complètement dénuée de 
preuves, ne repose que sur des al- 
légations et ne se trouve fondée à 
aucun point de vne ; «- En ee qui 
touche la demande reconventionelie 
formée par Lunot à la barre, de 
40 francs de dommages et intérêts 
contre Vallon^ sur le motif que ce 
dernier loi a occasionné des frais et 
des déplaeements> en lui Sueant on 
procès qa^ii savait n'être pas eoute- 
nable ; ^— Attendu que Lunot n'a 
fourni aucune preuve à Tappui de 
son assertion ; «-^ Qu'il est hors de 
tonte probabilité que Vallon ait pro'* 
voqué rtnstance pendante dans un 
autre but que celui d'obtenir gain de 
cause ; *^ Qu'il s'ensuit que la de-^ 
mande reconventionneile ne peut 
être accueillie ; — Par tous ces mo- 
tifs, statuant à charge d^appel, disons 
la demande de Vallon mal fondée et 
l'en déboutons ; •**- Rejetons la de- 
mande en reconvention de Lunot et 
condamnons Vallon à tous les dé^* 
pens. » 



Obtervatiotis. — Il est certain 
que le fait qui a donné Heu à la 
contestation pouvait motiver très- 
suffisamment uno aclion en domma- 
ges^ntérêts, s'il avait été démontré 
que le marchand, en critiquant la 
marchandise de son voisin^ avait eu 
une intention mauvaise et domma- 
geable^ si son appréciation avait été 
erronée et de nature à nuire au 
commerce soit du marchand voisin, 
soit de celui qui avait vendu àcelni^ei 
les marchandises exposées en vente. 
La même fait aurait encore pu don- 
ner ouverture à une action en dif-^ 
fomatton, s'il avait été certain que 
le défendeur , en exprimant oette 
opinion défavorable, avait en même 
temps s^ttaqué la personne du ven- 
deur et tenu des propos de nature 
à faire douter de sa probité, en l'ac- 
cusant de vendre sciemment des 
poulets morts ou malsains. Mais 
l'enquête à laquelle s'est livré le 
juge de paix saisi a démontré que 
rien de tel n'existait dans l'espèce, 
qu'au contraire, le demandeur avait 
semblé reconnaître l'exactitude du 
reproche qui lui était indirectement 
adressé, en i*Fprenant sans indem** 
nité les marchandises refusées par 
tous les acheteurs. C'est donc avec 
raison que le juge a débouté le de- 
mandeur, dont l'action n'était jus- 
tifiée à aucun point de vue. 

Alex. Bbauke. 



EiiBATA* — Dans noire livraison d'avril dernier, lorsque nous avons relevé sn? errenr 
à propos des jugements des 17 octobre 1868 et 7 août 1869, il en a été commis une autre 
que nous crojons devoir rectifier encore, te Jugement du 17 octobre 1868^ inséré sous le 
numéro 197 à la page 105 de celte livraison^ a été rendu non pas par M. Delort^ juge de paix 
de Maurs^ mais bien par M. Gaplet, juge de paix d'Anxi-ie-ChSiteau. Par contre, celui du 
7 avril 1869, rappoKé 60Q9 le numéro 194 à la page 100» appartient à M. Delorc. 
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ARTICLE 213. • 

TrîboBal de t. police de Montmorency 

(Seiae-et-Oife). 

Président : H. CARRÉ, juge de paix, 
i mai 1870. 

Arrêté permanent, — Force exécutoire, — 
Liberté de rindtMtrie, — > Gare de che- 
min de fer. — Sursis, 

Lorsqu'on maire fait exécuter un arrêté 
permanent, il y a présomption que Tarn- 
pliation de cet arrêté a été remise, et le ré- 
cépissé donné. 

La sûreté publique peut exiger que des 
limites soient imposées à Texercice de cer- 
taine» industries. 

Il n*e8t pas permis à un chef de gare d'a- 
jouter aux dispositions d'un arrêté préfec- 
toral réglementant la cour de la gare. 

En matière de police, le sursis ne doit être 
ordonné que s*il est soulevé une question 
dont la solution peut mettre à néant la con- 
travention poursuivie. 

Montmorency est célèbre par ses 
cerises, non moins que par ses ânes 
et ses chevaux qui servent aux pro- 
meneurs pour faire le pèlerinage tra- 
ditionnel à Fermitage de J.-J. Rous- 
seau. De temps immémorial, la lo- 
cation de ces bêtes de somme a son 
centre sous les halles de la place du 
Marché, juste en face de la célèbre 
auberge du Cheval blanc^ dont Ten- 
soigne, peinte par Isabey et Gérard, 
se balance fièrement au gré du vent, 
sans doute pour réveiller la somno- 
lence proverbiale des coursiers de 
Montmorency. 

De nombreux arrêtés municipaux 
ont réglementé le stationnement 
sous les halles ; le dernier est de 
1854. 

Or, depuis peu, la ville de Mont- 
morency possède tîn chemin de fer 
la. reliant à Ënghien-les-Bains. La 
vie, la gaieté semblent avoir émigré 
vers la gare ; ânes et chevaux, qui 
Juin 1870. 



sont la vie et la gitieté du pays, ont 
suivi le mouvement; et, sans rien 
dire, dédaignant les souvenirs his- 
toriques, ils ont abandonné la vieille 
place du Marché et sont venus cam- 
per sous les jeunes ombrages de la 
nouvelle gare. 

Le commissaire de police a vu 
dans ce déplacement une contra- 
vention à l'arrêté de 1854; il a fait 
retourner les animaux sous les 
halles et a dressé procès-verbal con- 
tre deux ânières récalcitrantes. 

Devant le Tribunal les ânes se sont 
vaillamment défendus et jure et facto; 
leurs conclusions sont relatées et 
discutées dans le jugement dont la 
teneur suit : 

(( LE TRIBUNAL : — Attendu que 
d'un procès -verbal dressé par le 
commissaire de police le 15 avrils il 
résulte que ledit jour la demoiselle 
Bridaalt et la dame Brière ont^ en 
faisant stationner leurs ânes aux 
abords de la gare, contrevenu à 
l'arrêté municipal du 11 juillet 1854; 

(( Attendu que, pour repousser la 
contravention^ les prévenues allè- 
guent : — 1* Que l'arrêté susvisé n'a 
pas force exécutoire, la remise de 
l'ampliation n'étant pas constatée 
par un récépissé du sous-préfet ; — 
2<* Que> fût-il exécutoire^ cet arrêté 
n'impose pas aux loueurs l'obliga- 
tion de stationner exclusivement 
sous la halle ; qu'une telle obliga- 
tion serait attentatoire à la liberté de 
l'industrie ; — 3** Que, par suite, 
elles avaient le droit de placer leurs 
ânes partout où elles le jugeraient 
profitable à leur commerce, et spé- 
cialement sur un terrain dépendant 
de la gare du chemin de fer ; — Que 
d'ailleurs un arrêté du préfet de 
Seine-et-Oise, en date du 24 aoât 

11 
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1868, autorise le^chef de gare, de 
concert avec la commission de sur- 
veillance, à désigner des lieux de 
stationnement pour différentes sor- 
tes de voitures, telles qu'omnjbus, 
diligence?, etc. ; — Que ces deux 
fonctionnaires ont désigné dans la 
gare un emplacement pour douze 
ânes ou chevau:^; — 4° Qu'enfin, 
et très-subsidiairemept, eîjes récla- 
ment un sursis pour solliciter 4^ 
rautori|é supérieure ^annulation c^e 
l'arrêté du maire de Montmorency 
du il juillet 1854; 

« Sur le premier moyen : — At- 
tendu que si les arrêtés ayant le 
caractère de permanence ne sont 
exécutoires qu'un mois apr^s la re- 
mise de l'ampliation constatée par 
les récépissés émanés des so\is-pré- 
fets, la jurisprudence, et notam- 
ment un arrêté de cassation du 
19 octobre ^842, décide qu'il y a pré- 
somption que cette remise à été faite 
et que le récipissé a été donné alors 
que le maire fait exécuter un de ces 
arrêtés pernuments ; — Atten<][u que 
le maire de Montmorency a fait exé- 
cuter l'arrêté du \i juillet 1854, 
puisque, en vertu de cet arrêté, plus 
de cinquante proicès-verbaux suivis 
de jugements ont été rédigés contre 
des loueurs d'ânes ou de chevaux ; 

« Sur le deuxième moyen : — At- 
tendu que de temps immémorial là 
location des ânes ou chevaux pour 
promenades est Tune des principales 
industries de Montmorency ; — Que 
de temps immémorial aussi elle â 
son siège unique d'exploitation place 
du Marché, sous la halle ; — Que de 
nombreux arrêtés ont été pris, sui*- 
tout de 1847 à 1858, pour réglemen- 
ter ce genre particulier de commerce, 
et que tous n'ont prévu et régi le 
stationnement que sous la halle ; — 



Qu'en offet, à cause des dangers que 
présente pour le public cette indus- 
trie toute spéciale, 11 y avait Heu de 
concentrer sur un même point tous 
ceux qui l'exercent, afin que la sur- 
veillance pût être efficace ; — Que 
dès lors l'arrêté de 1854, sinon dans 
ses termes formels, du moins dans 
son esprit, impose aux loueurs 1*0- 
bligation de stationner sous la Halle, 
conformément d'aillears à la plus 
ancienne tradition^ et ne leur laisse 
pas la facuHë de s^installer partout 
où bon leur semble, la nature ex- 
ceptionnelle de leur industrie ap* 
portant fatalement et dans l'intérêt 
de la sécurité publique certaines en- 
traves à îeur liberté ; 

^ Sur le troisièni^e moyen : — At- 
tendu qu6 si l'ouverture du chemin 
de fer a créé des besoins nouveaux, 
c'est à l'autorité locale à y satisfaire 
par ^es a]frêfés| nouveaux ; cpia de- 
yaot son silence les règlements an- 
ciens doivent continuer à être res- 
pectés et exécutas ; — (jae c'est con- 
trairement à l'arrêté piu,nicipal du 
1^ j^uillet ^854 que les pyj^évenues se 
sont placées avec Içurs ânes hors de 
la Italie, siu^ un terrain Cependant, 
prétendent-elles, de la gaçe ; — Que 
l'arrêté du préfet dei Se^ne-et-pise 
dfi. 24 août 1868 qu'elles invoquent 
vise dans son article % di&éreiites 
sortes de voitures, telles qijie diligen- 
ces à diverses destinations,, voilures 
de messageries, omnibus, ^cres^ 
voiturçis à voloft^, voitures particu- 
lières '^ qu'il ne parle nûllemejit des 
ânes et des chevaux; que le chef de 
gareetle commissaire de surveillan^ce 
chargés seulement d'indiquer les 
lieux de sta^nn«ment des différen- 
tes sortes de voitures susdésignées, 
n'avaient pas à réserver un emplace- 
ment pour douze ânes au chevai^ ; 
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que»ces animaux sont, dans le pays, 
ntilisés uniquement pour la prome- 
nade, et ne peuvent être sérieuse- 
ment considérés comme des moyens 
de transport compris daas Ténumé- 
ralion de l'article 2 précité ; — At- 
tendu, d'ailleurs,qu'en fait, ainsi que 
le reconnaissent les contrevenantes, 
leurs ânes n'étaient pas sur un ter- 
rain dépendant de la gare, i^ais 
Lien sur une propriété appar^nant à 
M. Rey 4e Foresta \ 

<( En ce qui touche la demande de 
Bursis : •— Attendu qu'en matière 
de simple police il n'y a lieu de sur- 
seoir que lorsqu'il est soulevé une 
question dont la solution peut fajre 
disparaître la contravention ; -— At- 
tendu qu'il n'en est pas ainsi dans 
Tespëce; qu'en supposant que )es 
prévenues obtinssent de l'autorité 
supérieure la réformation.ou 1^ mo- 
dification de i'Ai'i'été de 1834f ces 
dispositions nouvelles ip^auraient 
effet que pou^ l'avenir et ne s«vu- 
raient m^t^^e à n^ant la contraven- 
tion relevée gar le procèsrverbal du 
15 ayri\ ; — Par ces fnoti&y etc. » 

ObMnratloiis. — Jugé exacte- 
nient dans le sens 4e la première 
solution que lorsqu^un maire fait 
exécuter up de ses arrêtés portant 
règlement permanent, il y a pré- 
somption qu'il s'est conformé à l'ar- 
ticle 11 de la loi du fS juiUët' 1837, 
qui veut que la remise ou dépôt de 
l'umpliation en ait été fait à la préfec- 
ture ou sous-préfecture unmois avant 
qu'il ait été mis à exécution. Cass., 
19 octobre 1842, Annales, !'• série, 
t. IV, p. 175; Gass., 11 juin 1857, ibid., 
1867, p. 419. — Sur les autres ques- 
tions, il ne pouvait s'élever de diffi- 
cultés sérieuses -, s'il est vrai que les 
règlements municipaux sont sans 



force à l'intérieur des ^ie% de ehew 
mins de fer, et s'il est certain que 
ces gares et toutes leurs dépendan- 
ces ne sont pas soumises à la sur- 
veillance de l'autorité municipale, 
il était constaté en fait que les Anes, 
parties principales au procès, n'a- 
vaient pas stationné dans l'intérieur 
de la gare elle-même, mais seule- 
ment sur un terrain voisin; il n'y 
avaiidoncpas lieu pour lesprévenvies 
4'exciper <)'une parétendue autorisa^ 
tion du chef de gare^ autorisation 
dont la validité eût d'ailleura été fort 
contestable, l'industrie spéciale des 
loueuses d'Ânes ne rentrant à aucun 
titre dans l'exploitation e\ le service 
4e la gare. C'est donc avee raison 
que M. le juge de paix de Montmo- 
rency a condamné les prévenues^ 
sans s'i^rrèter d'ailleurs à leur de-> 
mande de sursis que rien ne pouvait 
justifier. Nous sommes heureux de 
donner à nos lecteurs la primeur de 
cette curieuse affaire, très-bien jugée 
par notre spirituel cpUaborttear» et 
qui aqrait certainement figuré an 
rang des panses grasses au l<unpa 
oii les pln^ hauts magistrats ne les 
dédaignaient pas pour se délasser 
des travaux plus sérieux de leurs 
au4iencps. Aiex, Bxaviqi. 

ARTICLE 214. 

■ s 

JTiMtÎM de pnjs dn çmmU de yilto^r^swn» 

(^hône). 

Président : M. LECBRF, jugé dé paix. 
99 octobre 1869. 

Action pùêiêisoirê. — Servitude discon- 
tinue. — Passage. — Preuve iestimo^ 
niale. — Commencement de preuve par 
écrit. 

L'article S91 du Code Kapsléon ii*a en 
pour objet que de déclarer la possession ssns 
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effet poor acquérir une servitude discon- 
tlDue et apparente; mais il n'a nollement 
dérogé aux dispositions générales qui ré- 
gissent la preuve des convenlions; d'où il 
suit que Texistence, la concession ou l'as- 
siette d^une servitude de passage peuvent 
être établis, comme tout autre droit réel, 
par la preuve testimoniale ou par des pré- 
somptions graves, précises et concordantes 
lorsqu'il existe un commencement de preuve 
par écrit. 

Le sieur Coindet^ propriétaire d'un 
pré à Villeurbanne (Rhône), ayant 
fait fermer une porte qui aboutit à 
un chemin longeant sa propriété et 
charger de mâchefer ledit chemin 
pour en rendre l'accès impraticable, 
a été assigné par les propriétaires 
voisins devant M. le juge de paix 
de Villeurbanne, en rétablissement 
des lieux dans leur primitif état et 
en 200 francs de dommages-intérêts. 

Après visite des lieux et enquête, 
H. le juge de paix a, le 29 octobre 
1869^ rendu le jugement suivant : 

a Nous, JT3GB PAIX : — En présence 
des parties;-^ Attendu, en droit, que 
Tarticle 691 du Gode Napoléon n'a 
eu pour objet que de déclarer la 
possession sans effet pour acquérir 
une servitude apparente et discon- 
tinue, mais qull n'a nullement dé- 
rogé aux dispositions générales qui 
régissent la preuve des conventions, 
d'où il suit que Texistence , la con- 
cession ou rétablissement d'une ser- 
vitude de passage peuvent être éta- 
blis^ comme l'acquisition de tout 
autre droit rcel, par la preuve tes- 
timoniale ou les présomptions lors- 
que! existe un .commencement de 
preuve par écrit (art. 1347 du Code 
Napoléon), ainsi qu'il résulte d'un 
arrêt de la Cour impériale d'Agen, 
en date du J2 février dernier; —At- 
tendu, en fait , que par acte reçu 



M* Vitrier, notaire à Lyon, en date 
du 15 avril 1867, Coindet a acquis 
de la veuve Corand un pré situé 
commune de Villeurbanne , aux 
Buers, ayant pour confins au nord- 
ouest un chemin de desserte ; — At- 
tendu que dans ce même acte il a 
été dit que l'acquéreur supporterait 
toutes les servitudes passives ; — At- 
tendu que ces énonciations, accep- 
tées par l'acquéreur, constituent 
un commencement de preuve par 
écrit qui nous a déterminé à ad- 
mettre la preuve testimoniale, ainsi 
qu'il résulte de notre procès-verbal, 
en date du 25 du courant ; — Attendu 
que de l'enquête qui s'en est suivie, il 
résulte la preuve que le chemin de 
desserte existait depuis cinquante ans 
et plus, et que trois témoins, dont un 
produit par le défendeur lui-même, 
ont déclaré que depuis moins d'un 
an et un jour, ils y avaient passé à 
plusieurs reprises , et y avaient va 
passer les uns ou les autres des de- 
mandeurs soit à pied, soit avec voi- 
tures ; — Attendu qu'au courant des 
débats, Coindet a déclaré avoir ar- 
raché la haie de lilas et la haie d'or- 
meaux, ou autres arbres qui bor- 
daient ce chemin de desserte ; qu'il 
a reconnu formellement que ce che- 
min existait ; qu'il n'a pas contesté 
qu'il soit figuré, sur le plan cadas- 
tral ; mais qu'il a allégué qu*il l'a- 
vait considéré comme n'étant qu'à 
son usage personnel pour le service 
des immeubles qu'il a achetés da 
sieur Trux, et sur le terrain duquel 
il est emplacé ; qu'il a dit et sou- 
tenu qu'en construisant un mur au 
midi de sa propriété pour la clore 
et la séparer de celle des deman- 
deurs, il n'a fait qu'user de son 
droit, les demandeurs n'ayant point 
celui de passer par le chemin de 
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desserte dont ils ne se seraient servis 
que par tolérance. — Mais attendu 
que, si l'un des dea^ témoins qu'il a 
produits a dit qu'il avait vu les de- 
mandeurs passer constamment par 
le chemin qui est au couchant, et 
traversant la place des Buers, ce 
témoignage n'a qu'une valeur néga- 
tive et ne prouve pas quMls n'aient 
point passé par le chemin de des- 
serte ; que d'ailleurs l'autre témoin 
a dît avoir vu les demandeurs pas- 
ser par ledit chemin de desserte 
avec ou sans voitures, et y avoir 
passé lui-même depuis moins d'an 
et jour, et que Coindet n'a produit 
aucune autre preuve à l'appui de 
ses demandes et prétentions ; — At- 
tendu que les présomptions graves, 
précises et concordantes qui ressor- 
tant de ces faits, d'accord avec 
la preuve testimoniale, démontrent 
l'existence du chemin de desserte 
dont il s'agit et la possession annale 
qui est acquise aux demandeurs ; — 
Attendu que les demandeurs n'ont 
éprouvé aucuns dommages qui mé- 
ritent réparations, et qu'ils n'ont 
point insisté sur leur demande à ce 
sujet ; — Attendu que la partie qui 
succombe doit supporter les frais ; 

« Par ces motifs : — Vidant l'inter- 
locutoire, jugeanlen premier ressort, 
à charge d'appel et sous réserve de 
l'action pétitoire ; — Disons que les 
demandeurs sont en possession et 
jouissance plus qu'annale du droit 
de passer à pied, avec chars, char- 
rettes et bestiaux par le chemin de 
desserte tendant du chemin des 
Buers, commune de Villeurbanne, 
aux inuneubles qu'ils possèdent au 
même lieu, et pour le service et l'ex- 
ploitation desdits immeubles ; — Di- 
sons que c'est à tort et sans droit 
que Coindet les a troublés dans la 



possession et jouissance de ce droit ; 
les y réintégrant au besoin, faisons 
défense à Coindet de les. y troubler 
à l'avenir , déboutons ledit Coindet 
de ses demandes, conclusions et pré- 
tentions que nous déclarons non ad- 
missibles, et dans tous les cas mal 
fondées; — Condamnons ledit Coin- 
det à démolir le mur qu'il a fait 
construire à Textr^milé méridionale 
de ce chemin sur une largeur égale 
à celle qu'il a laissée audit chemin à 
son entrée sur le chemin des Buers, 
soit environ 3 mètres, et à enlever 
en suite les matériaux de manière à 
ce que les lieux soient rétablis dans 
leur état primitif; disons que ces 
travaux seront exécutés et mis à fin 
dans le délai de huitaine ^ à partir 
du jour de la signification du pré« 
sent jugement, faute de quoi les de- 
mandeurs sont autorisés à les faire 
exécuter sans aucune mise en de- 
meure, et ledit Coindet condamné à 
rembourser les* frais sur état pro- 
duit ; — Disons qu'il n'y a lieu d'al- 
louer des dommages-intérêts ; con- 
damnons Coindet en tous les dépens 
liquidés. » 

Obserratioiif. — Quoique aux 
termes de l'article 691 du Code Na- 
poléon, les servitudes non appa- 
rentes et les servitudes discontinues, 
apparentes ou non apparentes ne 
puissent s'établir que par titre, il est 
certain qu'il doit être dérogé à cette 
règle lorsque en l'absence d'un titre 
formel il existe un commencement 
de preuve par écrit d'où Ton puisse 
induire l'existence de la servitude. 

L'article 1347 du Code Napoléon 
reprend alors toute sa force; car 
suivant les principes généraux de 
nos lois civiles le commencement 
de preuve par écrit, complété par l^i 
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prieuve- tesWmbniale, équivaut au 
titre îuî-môme. Aucûiié exception 
é'ailieurs n'est introduite par la loi re- 
lativement à rétablissement des ser- 
vîtttdes. Paris, H juin i84â, t)aîloz, 
Êépert., v« Servitude, n" 977. Voir 
aussi dans le même sens l'arrêt d'A- 
geh, du 12 février 1869, visé par le 
jugement ci-dessus fet rapporté dans 
nos Atïnales de i869, à la page 337. 
MM. Deraolombe , v** Servitudes', 
n~ 729 et suivant, et t^ai-dessus , 
Servitudes^ n** 269, enseignent égale- 
ment la môme doctrine: Aussi n'a- 
vons-nous pas été étonné d'appren- 
dre que le jugement de M. le juge 
de paix de Villeurbanne avait été 
confinné par k seconde Gh,ambre 
du Tribunal civil de Lyon, à la date 
du 27 février 1870. 

Ch. MllilDN. 

ARTICLE 216. 

Jotlioe de paix du oant. d« Belléoie 

(Orne). 

Président : M. PARFAIT, jup'e de paix. 

14 janvier 1870. 

Voies de fait et violences. — Action civile, 
— Dommages-intéréls n'excédatft pas 
SOO francs, — Compétence du juge de 
paix. 

La cnmpétence illimitée attrîbuçe anx 
juges de paix par Tarticle 5 de la loi du 
33 niai .1838, pour rixes et voies de fait, est 
resireinie aux actions civiles pourvoies de 
fait et violences légères, dont la répression 
leur est dévolue comme Juges de police. 

Toutefois le juge de paii resterait con«- 
pét43mment S9^is], envertu ^e rerlide 1 de 
la loi de 1838, d'une action civile, mèoie 
pour voies de fait et violences passibles de 
peines correctionnelles, si les dommages- 
intérêts deniandés n'excèdent pas 100 franes. 

L'ertiole SU d« Code pénal^ et par suite 
la juridiction eorreciionnello, ne peut ^tre 
applicable aux coups qui liront délermioé 
aucune espèce de blessure. 
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Le 44 janvier i870, par jugement 
de M. le juge de paix de BeUémet 
confinné, sur appel, le iOmara 1870« 
par le Tribunal de Mortagne. 

« ' 
Ce jugement est ainsi conçu : 

a Noos, ïtîGE rm ^aïx; — Attendu 
qu'aux termes de Tarticle 5 de la 
loi du 23 mai 4838, les juges degaix 
connaissent sans appel jusicpi'à la 
valeur de 400 francs, et à charge 
d'appel, à quelque i/aléiir que la de- 
mande puisse s^élever^ des actions 
civiles pour rixes et voies de tait, 
lorsque les parties ne se sont pas 
pourvues pat* la voie criminelle ; — 
Attondîi que l'article 5 de cette loi 
n'est (Jue là reproduction textuelle 
de la loi des 46 et 24 août 4790, et 
doit récbVoir la même application , 
c'est-à-dire que la compétence fffi- 
mitée des juges de paix efet aujour- 
d'hui restreinte, cotame sôus l'em- 
pire de la loi de 4790, aux seules 
actions civiles pour voies de fait et 
violences légères, sans coups ni 
blessures, dont la répression leiilr 
est dévolue comme juges de police, 
en vertu de l'article 605 du Code diî 
brumaire an IV, qui n'fest pas abrogé 
et ne peut s'appliquer aux voies 
défait considérées comme des cri- 
mes ou délits à raison de leur gra- 
vité; — Attendu qu'il s'agit d'appré- 
cier si, dans l'espèce, les voies de 
fait ou violences articulées sont lé- 
gères, ou, au contraire, ont un carac- 
tère de gravité qui les rende passi- 
bles de la juridiction correctionnelle, 
comme Iç soutient le défendeur; — 
Attendu que Méhalîn soutient qu'il 
a été pris au collet et terrassé, qu'il 
a reçu des coups de pied, tout en 
I reconnaissant toutefois qu'il n'en 
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est rësnlté ni une blessure quelcon- 
que ni la pins Wgère ëgratlgnure ;— ^ 
Attendu qu'il esl évident que l'arti- 
cle 3ii de la loi du 43 mai 1863, rao- 
dlficàtite de plusieurs dispositions dti 
Code pénal, ne peut Ôtt^ applicable 
aux faits de la cause; & moins d'in- 
terprétation Judaïque, et que Tar- 
gumentatfôn côUtraire tombe à faux; 
qu^en effet, les coups que tet article 
déclare passibles de ^ines correc- 
tionnelles ne peuvent, le bon sens 
le prouve, s'entendre de quelques 
coups de pied; la lecture attefitive 
du texte le démoutfe surabondam- 
ment. En effets que dit Tarticlb àil? 
(f Lorsque les blessures on les eou^s^ 
« On antres violences et voies de 
« faît^ n^auroilt éecasionné aûcUne 
« maladie ou incapacité de iravail 
a personnel kfe f^pece mentionnée en 
<c Farticle 309 fc'est-à-ttli-e de plus 
é de vingt jours) le coupable se^ 
« f)unî d'iiil emprisonnement de six 
Cl jours, » etc, etc ; n'ôst-il pas sous- 
eiitenduciairemèht: Qtiand l'incapa- 
cité de travail du ûialadie sera 
moîridre de vingt jottrs, Parlicîe âl 1 
sera atjplîcâble î d'où il faut induire 
que, ^our pour qU'il y ait lieu à l'ap- 
plication des j)eines correctionnelles 
de Tarticle 3H,îl faut Une maladie, 
une iticapacité dû travail résultant 
de blessures constatées^ nioihs gra- 
vés que celles prévues par l'arti- 
cle 809. Or, dé blèssares, il ii'y en 
a pas l'apparence dans l'espèce, et 
Méhàlin ne s'en plaint nullement; 
— Âttendn, en outre, qu'il y a quel- 
que chose d'ëttraordinaire à voir un 
instituteur réclamer le triste bénéfice 
de Tartlclô 311, c'est-à-dire de la 
juridiction correctionnelle, qiiand 
on se souvient surtout que ce même 
instituteur s'est dit innocc^nt du plus 
léger coup ; qu'il y a une contradic- 



tion inexpliquable entre celte pré- 
tention d'bier et la revendication 
d'aujourd'hui; — Attendu que, en 
fût-il même autrement, et fût-il éta- 
bli en fait commo en droit que les 
voies de fhit reprochées au défen- 
deur sont passibles de peines cor- 
rectionnelles, il n'y aurait pas lieu 
dâvalltage de faire droit à ses con- 
clusions; qu'en efifet, le juge de paix 
tout en étant dessaisi dans ce cas de 
la compétence Illimitée de l'article 5, 
resterait encbre compétent, en vertu 
de l'article 1" de la loi du 25 mai 
1838, la demande en dommages-in- 
térêts n'excédant pas 200 francs, et 
l'article 5 né dérogeant pas à la 
compétence que l'article 1*' lui attri- 
que pourtbutes actions l3ersonnelles; 
a Pat» ces motifs : — Rejetant le dë- 
clinatoire proposé parle sieur F..., 
nous déclarons compétent et ordort- 
nons qu'il soit passé outre à Ten- 
qjuôte, pour être ensuite conclu aii 
fond; condamnons le àieur F... aux 
dépens de l'incident. » 

obsérvatlods . — - La jurispru- 
dence et les auteurs sont d'accord, 
par les motifs^ énoncés au jugement 
qui précède, pour reconnaître que 
l'article 5 de la loi du 25 mai 1838 
n'attribue compétence illimitée an juge 
de paix, pour les actions civiles en 
réparation de voies de fait, que dans 
le cas où il s'agit de faits qui ressor- 
tiraient au pénal de la simple police, 
c'est-à-dire qui n'ont causé aucune 
maladie ou incapacité de travail. 
Art. 309 et 311, C. pén., comparés; 
Annales, 1858, p. 110. 

Lorsque les voieâ de fait ont un ca- 
ractère plus grave, il y ù. lieu, à 
notre sens, d'appliquer les règles or- 
dinaires de compétence (loi du 23 
mai 1838, art. 1"). L'action en dom- 
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mages-intéréts est purement civile, 
et c'est une action personnelle et mo^ 
bilière. Si la somme demandée 
n'excède pas iOO francs^ le juge de 
paix en connaît en dernier ressort ; 
si elle n'excède pas 200 francs, il en 
connaît en premier ressort ; que si 
elle est supérieure, le Tribunal de pre- 
mière instance est seul compétent. 

L'article i" de la loi de 4838 est 
la règle, l'article 5 l'exception, et 
une exception très-rationnelle d'ail- 
leurs. Il est de principe, en effet, 
qu'une personne lésée par un fait 
délictueux peut toujours se porter 
partie civile devant la juridiction de 
répression, et que celte juridiction 
est toujours juge de Faction civile 
ainsi jointe à l'action pénale. Dès 
lors, il eût été étrange que le juge 
de paix, siégeât comme Tribunal de 
simple police, pût connaître acces- 
soirement de l'action civile en dom- 
. mages-intérêts pour voies de fait 
légères, quel que fût le montant de la 
demande, et que, lorsque cette action 
lui était soumise séparément à son 
audience civile, il ne fût plus com- 
pétent que jusqu'à 200 francs. 

Mais, en dehors des termes de 
l'article 5, et par cela même qu'il 
consacre une exception, nous re- 
tombons sous l'empire de l'article 1 "' : 
exceptio firmat regulam. 

Il y a lieu de raisonner a contrario 
de l'article 5 pour le cas où le dom- 
mage a été causé par des voies de 
fait qui ressortiraient au pénal de la 
police correctionnelle, et l'on arrive 
ainsi à cette conclusion, que, dans 
ce cas, la compétence du juge de 
paix pour l'action civile n'est plus 
illimitée ; mais ce serait aller beau- 
coup trop loin et contre toutes les 
règles de l'argumentation a contra- 
rio que de prétendre en déduire une 



incompétence absolue. L'argument 
a contrario^ tiré d'une disposition 
exceptionnelle, ne peut conduire à 
une autre exception, il ranaène né- 
cessairement à la règle générale. 
Pour que le juge de paix fût absolu^ 
ment incompétent dans ce cas, il fau- 
drait un texte dérogatoire spécial et 
formel, comme pour les affaires 
administratives ou commerciales, les 
contestations relatives aux honoraires 
des officiers ministériels (art. 60, G. 
proc. et art. 9, décret du 16 février 
1807), et aux droits d'enregistre- 
ment (art. 64, loi du 22 frimaire 
an Vm). 

On ne saurait objecter que, les faits 
délictueux qui ont causé le dommage 
ressortissant au Tribunal de police 
correctionnelle, une juridiction d'un 
degré inférieur ne peut avoir com- 
pétence pour l'action civile, quelle 
que soit la modicité de la somme 
demandée, et que le. juge de paix 
n'a pas qualité pour apprécier les 
faits sur lesquels est basée la de- 
mande en domnjages-intérèts . 

Sans doute, comme juge de ré- 
pression, siégeant en simple police, 
le juge de paix n'aurait pas qualité 
pour apprécier la criminalité des 
faits, leur caractère délictueux, la 
responsabilité pénale de leur auteur. 
Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 
Une personne se plaint d'un dom- 
mage et il y a une double question à 
résoudre: ^qv\q quantum du préju- 
dice et déterminer qui en a été la 
cause, et qui en doit réparation. 
En d^autres termes, une personne 
se prétend créancière d'une indem- 
nité en vertu de l'article 1382, et il y 
a lieu d'apprécier le montant de 
cette créance et de reconnaître qui 
en est débiteur. C'est là un procès 
purement civil, une action persan" 
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nelle et mobilière dont le juge de paix 
siégeant au civil peut et doit senl 
connaître^ si d'ailleurs le montant de 
la demande ne sort pas des limites 
dq sa compétence. 

La même question se présente 
lorsqu'une personne^ lésée par un 
fait qui pourrait donner lieu à des 
poursuites criminelles devant la Cour 
d'assises (un détournement de fonds 
commis par un employé^ par exem- 
ple), s'adresse au Tribunal civil pour 
demander réparation^ et il n'est ja- 
mais venu à l'idée de personne de 
dire que^ le Tribunal civil n'étant 
pas au niveau de la Cour d'assises, 
il était incompétent. 

Ce qui arrive quelquefois^ c'est 
qu'au cours des débats, Iç minis- 
tère public déclare qu'il entend re- 
quérir l'instruction au criminel ou 
au correctionnel, et alors, comme le 
criminel tient le civil en état^ le Tribu- 
nal sursoit jusqu'à la décision de 
la juridiction de répression, sauf la 
faculté pour la victime de se porter 
partie civile devant cette juridiction. 

De même^ le juge de paix, saisi 
d'une action en dommages- intérêts 
à raison de faits présentant un carac- 
tère délictueux, aurait à examiner 
s'il ne devrait pas surseoir à statuer 
pour avertir le parquet. 

Aussi bien, alors même qu'il s'agi- 
rait seulement de faits passibles de 
la simple police, il aurait à faire le 
môme examen, et peut-être à sur- 
seoir jusqu'après les poursuites du 
ministère public et la décision qu'il 
pourrait rendre lui-même comme 
Tribunal de simple police. 

M. Beaume paraît avoir émis une 
opinion contraire dans le numéro de 
mars dernier, arl. 17^, à la suite 
d'une décision de M. Chévrier, juge 
de paix à Charroux (Vienne). Nous 



approuvons la décision du magistrat, 
à qui était soumise une demande ëu- 
périeure à 200 francs^ et nous adop-* 
tons complètement le principe posé 
au sommaire par notre confrère: 
(^ Le juge de paix, jugeant en ma- 
tière civile, est incompétent pour 
statuer sur une demande en domma- 
ges-intérêts supérieure à 200 francs^ 
lorsque le fait qui donne lieu à l'ac- 
tion constitue non pas une simple 
contravention, mais un délit ou un 
crime. » Mais nous ne croyons pas 
qu'il y ait lieu de généraliser ce 
principe, comme il l'a fait dans ses 
observations. 

Henrt Godaad, 

Docteur en droit, 
Avocat à la Cour impériale de Paris. 

ARTICLE 216. 

Tcibunul de limple poliioe de Berrebourg 

(Meorthe.) , 

Président : M. PÂULUS, juge de paix. 
25 avril 1868. 

Buffet (Tune gare de chemin de fer. — 
Ldeux publies. — Débits de boissons. — 
Introduction clandestine de consomma^ 
teurs. — Contravention. 

L*arrêté préfectoral aux termes duquel 
tous les établissements publicS) tels que dé- 
bits de boissoDS, doivent être fermés à dix 
heures du soir, n'est applicable au buffet 
d'une gare de ctiemin de fer qu'autant que le 
propriétaire reçoit d'autres consommateurs 
que les voyageurs. 

Ce buvetier et les consommateurs qui s'iik- 
troduisent clandestinement au buffet, et dont 
la présence est constatée après dix heures 
du soir , contreviennent ainsi au règlement 
local. 

Ainsi décidé : 

Le 25 avril 1868, par jugement du 
Tribunal de simple police de Sarre- 
bourg, en ces termes : 
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« LE TRIBUNAL : — Attendn que^ 
snivatit arl:^të de M: lé |>rëfet de la 
Meurtbe en date dii ^ novembre 
1651, tons les établissements pnblibs 
tels que cafés, cabarets et ktitrès dé* 
bits doivent être fermés dakiâ la Ville 
de Sarrebonrg à dix heures dû soi^; 
— Attendn que le miniétërë pnbMc 
fait reposer la ponrstiitè Sûr le fait 
qu'il imîjute:!" àDÎan, d'avoir laissé 
son buffet ouvert ajjrès dix heures 
du soir ; 2" aux sieurs Kocli et autres 
de s'être trouvés buvant dans tel 
établissement après Tbeure indi- 
quée et à invoqué Contre ëîix l'appli- 
cation de cet arrêté; — Attendu que 
cet arrêté Concerne évidemment tous 
les débits situes sur le territoire de 
cette commune; — Qu'on ne peut 
refuser le caractère de débit à l'éta- 
blissement Dian, quoique placé dans 
certaines conditions spéciales; (^né 
ces conditions spéciales sont parfai- 
tement déterminées et consistent 
dans le fait de laisser le buffet ouvert 
à toutes les heures de la nuit, au 
moment du passage des trains, puis- 
que ces débits ne sont réellement in- 
stitués que pour lès voyageurs cirôti- 
lant sur la voie ferrée, et allant d'une 
localité à une autre ^ — Que du mo- 
ment où Dian reçoit dans son éta- 
blissement d'autres personnes que 
les voyageurs, il rentre dans lescon- 
ditioiis ordinaires et se soumet à 
toutes les règles régissant la matière, 
en pareil cas; — Que les consom- 
mateurs qui se sont présentés chez 
lui, le 12 juillet dernier, et qui y ont 
passé la soirée, jusqu'à onze heures 
du soir, n'ont pénétré dans le buffet 
que d'une manière clandestine et à 
la parfaite connaissance de Dian ; 
que celui-ci n'a jamais pu se mé- 
prendre sur les intentions de ceux-là, 
et que le fait, de la part de ces der- 



niers d'avoir pris des billets, apl-fes 
déclaration du procès^verbal, pour 
Un. voyage à Lunéville, n'a en lien 
que {}our évitel- les conséquences de 
ce procès-verbal ; — Que si' Koch et 
autres avaient été de véritables voya- 
geurs, ils auraient traversé la gare 
et *ïa voie, avec l'assentiment des 
employés, et qu'ils n'excipaient d'au- 
cune autorisation tîe ce genre, ce qui 
doit tiëcessairement faire supposer 
qu'iîs sont entrée dans la buvette 
Dian par la porte donnant sur le 
chantier, sis sur le derrière de cet 
établissement ; — Que dans ces con- 
ditions, en recevant les trois préve- 
nus, Dian ne pouvait ignôt-er qu'il 

corbmettait une contravention — 

Que, par ces faits, le prévenu Dian 
a contrevenu à l'arrêté de M . le préfet 
de la Meurthe en date du 53 novem- 
bre ISS!, et lès trois autres prévenus 
àl'arrété de M. le préfet de la Meurthe 
en date du 22 juillet 1853; — Con- 
damne chacun à 1 franc d'amende, 
etc. h 

OhuétVBÏlànà, -^ Nous avons pu- 
blié 'ci-desstiîr, p. 113 et sûiv., un 
jugement dulVîbùnal de simple po- 
lice de Reims,' qui statue etî termes 
complètement contraires sur une 
question analogue, en décidant que 
les gares des chemins de fer, et toutes 
leurs dépendances, y compris par 
conséquent les bnfiets, ne sont pas 
sonmis à la surveillance municipale, 
ni aux règlements concernant la po- 
lice des lieux publics^; Nous avons 
approuvé ce jugemeht et nous per- 
sistons dans notre appréciation. 

Toutefois il faut reconnaître qu'il 
y a quelques différences dans les 
deux espèces si différemment jugées, 
et l'on comprend que le juge de po - 
lice de Sarrebonrg ait pu être amené 
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& «ine fiolfitidn conîrairiB à raison des 
conditions toutes spéciales datis le^ 
qtieUes !^ tJh>cè^*verlml aidait été 
diressé cbnt^e iè buvetier de là gaîre 
de cette 'ville; 

Dëns l'hypothèse du jngetaënt du 
Tribunal de policé de Reims, il n'y 
aVait cëHatnement pas contraveii- 
tiort : 4* parce ijnele buffet du che- 
min de fer était situé dans la gare 
elle-même, et qu'il n'était |;(as allé- 
gué qu'on pût y accéder autrement 
que par la gare elle-même ; 2° parce 
que les buveurs ou consommateurs 
trouTés dans cette gare pendant îa 
nuit pouvaient être des voyageurs 
attendant Potivërlurtî des guichets, 
ou même des babil antâ de la ville 
venant traiter des affaires aVec lès 
voyageurs, et ne jpoùvant rencoritrôt 
ceux-ci qu'au buffet. 

bansrbs^ëce du présent jugement^ 

le buffet ne t^aralt jplûb être placé 

dans les mêmes conditions. LebUVlb- 

tîer parait s*ê!re soustrait â la stir- 

veillance exclusive des agchts de sa 

compagnie au des commissaires de 

surveillance admlhistratiVe du che- 

min de fer, fen ouvrant une porte dé 

communication donnant directement 

sur la voie publique, de manière à 

introduire clandestitietaerit toutes 

personnes qui voudraient pénétrer 

dans son buffet. En agissant ainsi, 

il a pu dénaturer le caractère de son 

établissement, et, en enfreignant 

ainsi tous ses devoirs. Il a pu être 

considéré comme ayant transformé 

son buffet en un véritable débit de 

boissons ouvert au public; et soumis 

par suite et comme tel à la police 

générale des lieux publics. 

Nous n'admettons la solution du 
Tribunal de police de Sarrebourg. 
qu'à ce seul et unique point de Vue, 
et en établissant d'ailleurs en prin- 



cipe que, guelfe que soient les abus 
qui se pourraient commettre, tout 
buffet qui resterait exclusivement 
ouvert sur l'întérieut de la gare 
devra, selon la dbclrinedeM. léjilge 
de t)alx de Reims rapportée plus 
haut, échapper à la Surveillance de 
ratltôHté miiriicipale.Voir aii surplus 
libs observations en ce sens, p. iîl 
et suiv. 

Alex. Beâumis. 

ARTtCLË 2H. 

JuftUoA d« pAÙL ^u D^ntoga d« la Jarrie 
(Charente-Znférîeiire). 

PrétU. : M. DBIIÀILLASSON,/»^ d«pata;. 
d Janvier 1869. 

Entrtpr^ieura, — Chemint de fer.. -^ 
Ouvriers nomades, — Responsabilité 
de Ventrepreneur vis-à-vis des logeurs. 

Les etitrepreneurt dé triitatik ptibHcfl Mttt 
léntisdepreudre les précautions nécessairei 
pû«r que les deUes légitimes de leurs ou^ 
vriers soient acquiuées. - 

Spécialemonl Tentre preneur, prévenu par 
un logeur qu'il hli est dû diverses ^omnif s 
pM les ouvriers logés^bM lui, ett|ni dtsUri* 
.b«e la paye à cesi mômes ouvriers saa6 faire 
appeler le logeur pour Mre présent au rè- 
glement et se faire payer lui-môme, peut 
être condammé au payement de la dette 
contractée par les ouvriers envers le logeur. 

Ainsi décidé, 

Le 8 janvier 1869, par jugement 
de M. le juge de paix de la Jarrie, 
en ces termes : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Vu la ci- 
tation întroductive du 25 novembre 
dernier, notre jugement inlerlocu- 
loîl*e du 4 décembre suivant et le 
j^rocès-vérbal d'enquête du ! 8 du 
même mois, le tout enregistré ; — 
Ouï les parties en leurs direè, moyens 
et conoiusions par Torgane de leurs 
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conseils ; —Vidant le délibéré ce jour 
d'bui 8 janvier i869 ; — Considéjant 
que l'article 1382 du Code Napoléon 
dispose en termes généraux que : 
tout fait, etc.; — Considérant que 
Tarticle 1383 du môme Code décide 
en termes généraux que : chacun est 
responsable > etc.. — Considérant 
que le législateur ne peut prévoir 
tous les cas et tout régler à l'avance» 
et qu'il ne pose que des principes gé- 
néraux, lesquels le pouvoir discré- 
tionnaire du juge applique aux cas 
nouveaux et particuliers que la mar- 
che des choses crée iucessamment ; 

« Considérant que les entrepre- 
neurs de travaux publics, tant dans 
rintérôt de la société que dans leur 
propre intérêt, celui des ouvriers eux- 
mêmes et de leurslogeurs et fournis- 
seurs, doivent prendre les précau- 
tions nécessaires pour que les dettes 
légitimes des ouvriers soient acquit- 
tées ; qu'ainsi ces précautions sont 
d'ordre public, la plupart des ou- 
vriers employés aux travaux des 
chemins de fer étant nomades ; que 
s'il en était autrement, ce serait fa- 
voriser la fraude et sanctionner un. 
grand désordre , qu'il appartient 
aux Tribunaux de prévenir par leurs 
décisions, le cas échéant ; 

ff Considérant que, dans l'espèce, 
il résulte des débats et de l'enquête 
que les entrepreneurs Vincent et 
Mignon avaient connaissance par- 
faite que les trois ouvriers Grigut, 
Vernaujon et Randon devaient à 
Maynial, leur logeur et fournisseur, 
la somme par loi réclamée ; — Qu'ils 
avaient déjà payé au demandeur 
d'autres sommes dues par d'autres 
ouvriers logés aussi chez lui, et 
qu'ils lui avaient promis de le payer 
en réglant les ouvriers susnommés ; 
— Que, pour les trois ouvriers en 



question, Maynial n'a rien négligé 
pour, être payé ; —Que la paye ne 
s'étant pas faite au jour indiqué, il 
s'est présenté aux trois ouvriers suc- 
cessifs , et qu'enfin, lorsque cette 
paye a eu lieu à Gralliau, les entrer 
preneurs, bien que sachant que 
Maynial était à Gralliau, ont néan- 
moins négligé de le faire appeler, 
lorsqu'ils ont réglé les trois ouvriers 
Grigut, Vernaujon et Randon ; — Que 
ce fait constitue, de leur part, aa 
moins une faute lourde, dont ils 
sont responsables par application 
des principes généraux des articles 
susvisés ; — En ce qui touche les 
dommages-intérêts réclamés , de la 
part du demandeur, d'une somme de 
50 francs, et de la part des défen- 
deurs d'une somme de 200 francs : 
— Considérant que ces demandes 
ne sont pas fondées , et qu'il n'y a 
lieu d'en allouer ni d'une part ni de 
l'autre; 

((Par ces motifs, déboutons les 
défendeurs de leur demande en dom- 
mages-intérêts; les condanmons à 
payer à Maynial la somme 86 fr. 70 
pour les causes susexprimées, loge- 
ment et nourriture desdits ouvriers ; 
les condamnons aux intérêts de 
droit et en tous les dépens de l'in- 
stance pour tous dommages-inté- 
rêts. » 

Obserratlonf.-r-Le jugement que 
nous rapportons ici est peut-être 
trop absolu dans ses termes, en ce 
sens qu'il fait de l'obligation de l'en- 
trepreneur de veiller au payement 
des dettes de ses ouvriers un prin- 
cipe d'ordre public. Si l'entrepre- 
neur est responsable aux termes de 
l'article 1383 et 1384 du Code Napo- 
léon, cette responsabilité ne doit 
s'appliquer qu'aux faitB domma- 
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geables résultant de son impru- 
dence ou de sa négligence. Peut- 
on lui imputer à faute le seul fait 
qu'un ou plusieurs de ses ouvriers 
n'ont pas acquitté leurs dettes de 
nourriture ou de logement? Ma- 
nifestement non. De quel droit l'en- 
trepreneur pourrait-il se refuser au 
payement des salaires dus à Pou- 
Trier, sous le seul prétexte que cet 
ouvrier a contracté des dettes, dont 
la légitimité ne lui est pas régulière- 
ment justifiée 7 II est certain que s'il 
n'y a pas d'opposition formée «ntre 
ses mains, dans les termes de droit, 
il sera condamné, en cas de demande 
judiciaire de la part de l'ouvrier, au 
payement entre les mains de celui- 
ci des salaires qui lui sont dus. L'en'* 
trepreneur ne commet donc pas de 
faute par ce seul fait qu'il paye ces 
mômes salaires, alors que Touvrier 
peut être débiteur envers des tiers 
des diverses dépensés de logement, 
de nourriture, ou même de dettes 
de cabaret. L'obliger à s'enquérir, 
avant la paye, de toutes personnes 
à qui il peut être dû de l'argent par 
ses ouvriers, c'est lui imposer une 
lourde charge, et la lui imposer un 
peu arbitrairement. C'est aux lo- 
geurs, cabaretiers ou autres à pren- 
dre les précautions nécessaires pour 
se faire payer, à ne pas accorder de 
trop longs crédits, et ils ne peuvent 
avoir la prétention de rendre l'en- 
trepreneur responsable lorsqu'ils ne 
l'ont prévenu ou n'ont pas obtenu 
de lui une garantie ou au moins 
une promesse de pe payer entre les 
mains des ouvriers les salaires à eux 
dus qu'après libération de leurs 
dettes. 

Ces réserves faites, nous croyons 
que, dans l'espèce, il y avait en eflfet 
une faute imputable à Fentrepreneur 



et de nature h engager sa responsa- 
bilité. En effet, il avait été prévenu 
par le logeur de la dette contractée 
envers lui, et lui avait promis de 
tenir la main à ce qu'il fût payé, et 
notamment de l'avertir au moment 
de la paye des ouvriers , afin qu'il 
pût être présent et s'en faire attri- 
buer part suffisante pour être soldé 
lui-même. L'entrepreneur, malgré 
sa promesse, a distribué la paye aux 
ouvriers, sans prévenir le logeur; 
il a donc manqué à une obliga- 
tion prise envers celui-ci, et il a 
commis une faute dont il devait ré- 
paration. En condamnant, mais spé- 
cialement par ce motif, l'entrepre- 
neur au payement des dettes de ses 
ouvriers, le juge de paix saisi a donc 
fait bonne justice. 

Alex. Beâtjue. 

ARTICLE 218. 

Jaklice de paix de Cysoîng 

(Mord). 

FrésidetU : M. UA.NOU VRIKZ-CÉGILLE, 
juge de paix* 



19 avril 1870. 



•7 



Action xn dommages-întéréls. — Vente 
déniée d^ objets dépassant 200 francs, 
— Incompétence. 

Lejugjs de paix, compétent pour coq- 
naître d'une demande en dommages-intérêts 
ne dépassant pas 300 francs pour non- 
etécution d*un marché verbal, cesse de 
rétre, lorsque la convention est désavouée 
et touche à un intérêt supérieur à ladite 
somme. 

Le sieur Deros, marcband de 
pommes de terre, a fait citer le 
sieur Gahide, cultivateur, devant la 
justice de paix de Cysoing, en paye- 
ment de 180 francs de dommages- 
intérêts pour défaut de livraison de 
4 000 kilogrammes de pommes de 
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terre verbalement vendues au de- 
mandeur par le cité, à raison de 
9 francs les 100 kilogrammes. 

Le défendeur a ni^ le marchai, d^* 
cliné la compétence ^u juge do 
paix e^ conclu reeonventiounellç* 
ment, pour le cas seulement où qç| 
magistrat rejetterait l'exception pfp-. 
posée, en 2(50 francs ç|e dommagç§-^ 
intérêts pour le préjudice grave qm^ 
lui fait éprouver la poursuite té|iié«» 
raire^uaemafi^eur. 

Le 49 avril 1870, jugement en ces 
termes: 

<( NouS;, mif Ds PAff : -^ 4Usn4a 
qull s'agit d'une demap4^ de 
180 francs de dommages-ii^^érét^ 
pour défaut de livraison de 400Q ki- 
logrammes de pommes 4^ ferre 
vendues au demandeur par le cité 
moyennant 360 francs ; — Qu'une pa- 
reille demande est pyirement per- 
sonnelle et mobilière; qu'aux termes 
de l'article 1*' de la loi du 25 mai 
1838^ le juge de paix serait compé- 
tent pour en connaître si la vente 
était avouée ou constatée par écrit]; 
— Mais, attendu que \e défendeur 
nie r^xistence du marché verbal; 
qu'il Y B^ lieu avant tout de é^cider 
de sa validité; que notre déç^^n sur 
ce point compromettait un intérêt 
supérieur à notre compétence ; 

(( Attendu que nos efforts pouif 
conciJiier l^s pitiés; n'ont pu aboutir; 

«Vu la loi du â5 mai I839> art. if, 
7 et 8 ; — Sans qu^l soit besoin 
d'examiner :.i<» avec le défendeur, si 
la vente de denrées provenant du 
cru d'un cultivatear est ou non rér 
pâtée acte de commereo ; 9^ aveo 
le demandeur» si las juges de paix« 
comme les autres Tribunaux^ ont la 
dsDit d'ordonner un inteiurogatolre 
sur faits et i^rticlea ; 



u Nous déclarons incompétent^ 
regavoyons les parties à se pourvoir 
ainsi qu'elles aviseront , frais à la 
charge du demandeur^ » 

Obiervatiops. — Cette doctrine 
est conforme à celle que aous avons 

émise dans notre Dictionn. geic. et 

. • , . * » 

RAISONNE DES irST. UE PAIX» ^^ édiU> 

• • • 

Compétence cwfc, n** 43 et ^, 

Ch.' m* 



ARTICL^ 2^9. 

VirllHiiial de ilnipls p«iÎ4# de 

• (Verd). 



Président : M. BONNIER, juge de paix. 
11 avril 18^^. 

BfuU injurieux ou nocturne. — BruU de 
Monneitiê. ••— Intérieur êe$ kabUations» 
-^Déffkfgement partésuHer.-^ ^hertM 
de oentra^ention, 

Qaelqae blâmable qtiMI soir, le fait d*a-> 
veir, même à eoze hemes du teir,aglté mm 
BécfiSité, m^lf 99{^^ autre hruit» le» son- 
neiges des mai^oiiç ^ç deux né^oc|ai\ts, ne 
constitue pas une côntmëntioh de tapage 
Doctorne. 

^insijjugé, 

Le li avril 1870, par M. le juge 
de paix dn canton de Roubatx, pré- 
sidant le Tribunal de simple pdPiee 
dans un jugement conçu en ces 
tetmefi: ' 

ij m T:mmih : ~ puï le %^ 

Vkom ei) ses d^positioiia, 1q prévenu 
en 9^ moyens de défens0 et le w^ 
mfAhve pvtbliç ei; ^s réquisitions; 
-— : Altondu q^e du procès-verbal 
rapporté à la charge ^u préyenu» il 
résulte que celui-ci a, le 20 mara 
dernier, vers onze benres du soir^ 
agité leç sQnnettes des maisons de 
deux négociants, en la me du Gbe* 
luin-d^-Fer, à Ronbaix, sans n^s- 
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site, mais sans aytre bruit qae celin 
du tintement ordinaire de la son- 
nette et sans aucun tapage, comme 
Tont aussi constaté les débats et 
spécialement la d<5positio^ de Ta- 

lé'' 

gent de police auteur c^u rapport; 
— Attendu que ce fait, qui a d^ cau- 
ser un dérangement particM|ieç dans 
les maisons dont les sonnettes q^t 
été agitées, tout blâmable qu'ij sojt, 
ne coi^stitue ni un tapage jnjurieux 
ou noctiirne de pâture à frqubjer la 
tranquillité des ha})itapt^^ nj une 
autre contravention non pjus qu'un 
délit, ainsi que Ta jugé la Cour de 
cassation par \xn arrêt du ^4 ja^^ 
vier 1868 (AnnÂlks desjust. i^e paix, 

1 / f / » • • » 

i869, p. 33) ; — Par ces motifs, ju- 
geant en de^rnier ressort ^t vu ^'ar- 
ticle ^59 du Co(îe^ d'instruc^joa cri- 
minelle, relaxe le prévepu des fin9 
de la prévention et annule la cita- 
tion et les suites sans dépens. » 

otoonrationt. — Voir, dans le 
même sens que la présente décision, 
le jugement du Tribunal de simple 
police de Loagné , du 5 septembre 
1867, rapporté dans nuire Bullbtis 
DES BKGlsioNS de iW^, p. 353. Voir 
aussi l'arrêt de cassation du 24 jan-^ 
vier 1858 (4BiNAi£S^ 1869, p. 33) qui 
a rejeté le pourvoi formé contre le 
précédent jugement. Nos observa- 
tions à la suite de ces deux solutions 
déduisaient les motifs qui les justi- 
fiaient. Voir aussi notre QiGTJK>ra. 
DES JUST. DE PAIX, 3« édit. , Tapage 
nocturne^ n^ \ . C9. MiuaoM* 

ARTICLE 330. 

Président : M. BARON, ;tf^ de paia>, 

SI juillel 1868. 
Enclave. — Déclivité des fonds condui- 



sant à la voie publique. ~ Maintenu 
possessoire, — Fonds inférieurs, — 
Passage, — Chemin rural. 

Oq cioH cons^dér^r eomme enclavé le 
foiids qui, à raison de sa déclivité et de celle 
des Cbnds supérieurs appartenant au ipôme 
propriétaire et touchant à h voie publique, 
ne pôiirrall être facilement desservi et 
défraiié. 

Dans ee cas» le passage par qu fouds in* 
férieur devrait être maintenu, surtout s'il 
restait des traces j^pparentes qu^il ait lou- 
jou^s été etetté dé Ce côté^ et que 'même 
Tendr^H p^r lequel il S'opérait coDStftuaft 
un chemin rural > public, qui ^n'aurait été ei 
déclassé ni prescrit par 1^ propriétaire qui 
s'oppose au passage. 

Les éponx Desmonts ont actionné 
au possessoire le sieur Rome pour 
l'enlèvement d^une barrière que ce 
dernier s'était permis, suivant l'ex- 
ploit de citation, ^e placer depuis 
moins de deux 'mois à 30 mètres 
d'une autre barrière closant le prë 
de la dame Desmonts^ dans la tra- 
verse d'an chemin ou sentier com« 
mun par où ledit pré s'est toujours 
servi et desservi i tonte oceurence^ 
et d'intercepter 1^ passage accou- 
tumé et nécessaire de eette pro- 
priété. 

<( IJïouSj JUGE DB PAIX :-r SItatuant par 
iu^ement contradictoire eii premier 
ressort; — Vu nos jugemç|n^ prépa- 
ratoire et interlocutoire, nos pro- 
cès-ver^au3^ de yisite des lieux et 
d'enquêté; — Ouï ^s parties ^n 
le^irs dires et moypiïs ; — Considé- 
rant, en premier lieu, qu'i( ne résulte 
d'aucun, témoignage ni vestige quel- 
conque que le pré de la dauie P^s- 
monts ait jamais été desservi par- 
dessus un champ continu qui lui 
appartient, et qui aboutit à la voie 
publique ; — Coqcidérant que la si- 
tuation d,es lieux ex{)lique pourquoi 
le transport des engrais et du foin 
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n'a pas lieu par ce champ ; — Con- 
sidérant, en effet, que ledit champ 
présente la forme d'un coteau dont 
la déclivité rapide ne permet pas le 
passage des voitures chargées, et ne 
peut être adoucie ; — Qu'ainsi l'en- 
clave existe de ce côté, dans le sens 
de la loi ; — Considérant, en second 
lieu, qu'une issue par où le passage 
s'est toujours exercé naturellement 
et sans obstacle existe au bout ouest 
du pré; — Que cette issue est marquée 
par une barrière ancienne ouvrant 
sur un terrain qui n'a pas cessé 
d'être en nature de chemin et qui 
forme le prolongement d'une voie 
publique conduisant à un abreuvoir 
communal ; — Considérant que celte 
voie, telle qu'elle existe actuelle- 
ment, n'a pas perdu, ni en fait ni 
en droit, le caractère de chemin pu- 
blic, aucun document n'ayant été 
produit d'où l'on puisse induire 
soit le déclassement^ soit une pos- 
session utile par suite d'un usage 
privatif et exclusif; — Considérant, en 
effet, qu'il est appris par Tenquête 
que le barrage établi par Rome à 
travers ce chemin ne l'a été, d'a- 
près sa déclaration formelle, que 
pour empêcher la divagation d'une 
vache, et non pour interdire le pas- 
sage ordinaire de DesmontS; — Con- 
sidérant que le barrage en litige a 
été placé, il est vrai, le 40 février 
1867, mais qu'il n'y est pas resté, 
depuis cette époque, d'une manière 
permanente et non interrompue ; 
qu'il n'en restait qu'un poteau de- 
puis les mois de septembre et no- 
vembre 1867, et qu'enfin, pendant 
son existence, on l'ouvrait à volonté, 
et que Desmonts n'a cessé d'exer- 
cer par là son passage accoutumé, 
pour l'introduction, soit des charre- 
tées d'engrais et de foin, soit des 



bestiaux ;— -Qu'on ne peut prétendre 
qu'il ait agi ainsi par pure tolérance 
en présence de la réponse faite par 
le défendeur à la dame Desmonts, 
et attestée parle cinquième témoin; 
— Considérant que la volonté d'agir 
animo domini de la part de Rome, 
et par suite le trouble, n'a commen- 
cé que lorsque ce dernier a fait acte 
de propriété exclusive en mettant 
une serrure et une clef à sa barrière ; 
— Considérant que cette fermeture 
avec clef n'a été faite qqe six semai- 
nes avant la demande, ainsi qu'il ré- 
sulte de l'enquête et de l'aveu de 
Rome lui-même, consigné au pro- 
cès-verbal d'enquête; —Considérant 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux 
demandes d'autorisation de passage 
produites par Rome au nom de tiers, 
par le motif que ces demandes se 
rapportent à un autre chemin par- 
dessus la chaussée de l'étang; — 
Par ces motifs, tous droits réservés 
au pétitoire ; — Maintenons , gar- 
dons, et en cas de besoin réinté- 
grons les époux Desmonts en la 
possession annale et plus qu'annale 
du chemin intercepté ; — Condam- 
nons Rome à enlever la barrière qui 
forme obstacle au passage , faute de 
quoi et passé un délai de trois jours, 
les époux Desmonts sont autorisés, 
dès à présent, à faire procéder à cet 
enlèvement aux frais du défendeur, 
et condamnons celui-ci aux dépens.» 

Observation!. — Il a été jugé 
dans le même sens que l'on doit con- 
sidérer comme enclavé le fonds qui, 
bien qu'ayant une issue sur d'autres 
fonds attenants, ne pourrait être des- 
servi par là qu'avec de grandes diflS- 
cullés (Colmar. 26 mars i816,Dalloz, 
Béperi.y v« SERvrruDB, n* 820); — 
qu'un terrain bordant la voie publi- 
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que doit êtrs^ réputé en état d'en- 
clave, dans le sens de Tarlicle 682 
du Code Napoléon, lorsque sa pente 
sur cette voie exclut la possibilité 
d'y aboutir par un chemin prati- 
cable , et que d'ailleurs rétablisse- 
ment de ce chemin occasionnerait 
, . Il 1*1 

une dépense excessive relativement 
à ]a vç^lçur de ce fonds. Gass., I4 avril 

Gh. Million. 
ARTICLE Sâi. 

Tribniial de tiinple po|ioe ^e JLoDgcjaq 

(Haute-Marne) . 

Président : M. NOBLUyjugedemiœ (I). 
ta décembre 1865. 

Taine pdture. — Procès-verbal. -* Can^ 
tonnement. — Usage. — Limites de 
âêpaiêsance. —- Section de commune, 
-~ Absence de règlement municipal 
iimitant la vaine pâture. — Absence de 
contravention. — Renvoi. 



> , - • 



Lorsqu'il n'eiisle darts une commune au- 
cun règlement concernant 1^ vaine pâture 
pour fxer un cantonnement ou des lio^lle^ 
de dépaissance, le fait par un fermjer, do- 
tioicilié dans cotte commune, d''avoii'"c()nduit 
^es troôpesîux sur âe:)'tt'i'res 'livrées si la 
vaine pAture ne saurait constitue t* uut; tOu- 
tra^eotion ; peu iiUporte (|ué TUsage aU éta- 
bli un caQtonnemeut et que te fermkT ne 
se soit pas renfernié dans les ii^tiiesde eu 
cantonnement; il ne pourrait y avoir lieii 
dans ce tas qu'à une abtion civile de la part 
de la commune. 

fin conséquence^ le procès- verbal dressé 
dans dcit'lles circonstances duit être consi- 
déré comme nul et non avenu^ et il y a,Vieu 
au i^L'hvdl'dû prévenii sans dépenk. 

^insi 4âçidé > 

Le 22 décembre 186$, fjar juge- 
ment du ljribua£^l de simple police 

(t) Âetuellemeni, juge de paix à Chau- 
mont (Haute-Marne). 

Juin 1870. 



du cantpn de Longeau^ rendu dans 
les termes suivants : 

« LE TRIBUNAL: — Gonsidérant 
qu'il paraît constant que d'après un 
usage immémorial les habitants 
d'Apsey n'ont jamais mené leur bé- 
tqil si^r les terres de la fermé de Ser- 
vin ( lesquelles ne sont pas closes) 
et que réciproquement les proprié- 
taires ou fermiers de Servin n'ont 
jaoïQis conduit leurs troupeaux sur 
les autres terres de la commune; — 
Qu'il est constant aussi qu'il n'existe 
daqs la commune d'Apsey aucun 
règlement concernant la vaine pâture 
soit pour 8xer un cantonnement ou 
des limitas de dépaissance entre la 
ferpie de Servin et les autres terres 
de la commune, soit pour4ons autres 
motifs ; — Que s'il a été décidé au 
point de vue civil (Cour de Nancy, 
9 octobre 1849 } qu'un cantonnement 
fondé sur un usage immémorial se 
concilie avec l'article 3 de la loi du 
6 octobre 1791 et a la même force 
que s'il reposait sur un titre ou sur 
une loi, il n'est pas possible d'ad- 
mettre que les infractions à ce con- 
trat tacite puissent être réprimées 
comme des violations de la loi ; que 
l'inexécution d'une convention ré- 
sultant de l'usage ou autre peut 
donner lieu à une action civile, mais 
ne peut, comme une désobéissance 
à un acte de l'autorité compétente, 
donner lieu à une action pénale ; — 
Que c'est par application de ces prin- 
cipes qu'un arrêt de la Gour de cas- 
sation du 28 avril 1848 a décidé que 
les habitants d'une section de com- 
mune ont toujours droit à la vaine 
pâture sur les terres de l'autre sec- 
tion et ne peuvent commettre des 
contraventions de ce chef, tant qu'il 
n'existe pas de règlement admiuîfe-^ 

12 
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tratif limitant leurs droits ; — Que 
par conséquent, aucun règlement ré- 
gulièrement délibéré par le conseil 
municipal et approuvé par le préfet 
conformément aux articles ^ 9 et 20 
de la loi du 18 juillet 1837 n'existant 
dans la commune d'Apsey, le sieur 
Dépotasse, domicilié sur le territoire 
de ladite commune, a pu, sans com- 
mettre une contravention et comme 
tous les autres habitants, conduire 
son troupeau sur les terres livrées 
à la vaine pâture, sauf, s'il y a lieu, 
Taction en dommages et intérêts de 
la commune devant les Tribunaux 
civils; — Par ces motifs^ jugeant 
en dernier ressort, et faisant appli- 
cation de l'article 159 du Code d'in- 
struction criminelle ; — Déclare 
comme non fait ni avenu le procès- 
verbal rédigé à la charge du pré- 
venu ; en conséquence le renvoie 
absous sans amende ni dépens. » 

observations. Jugé en effet que, 
lorsqu'aucun cantonnement n'a été 
affecté aux troupeaux pour le pâtu- 
rage, les propriétaires peuvent les 
envoyer sur toutes les parties du ter- 
ritoire assujetties au parcours ou à 
la vaine pâture. Voir Tarrét ci-dessus 
cilé ( Cass., 28 avril 1848, Annales, 
1'* série, t. V, p. 305). — Et en tout 
cas, une division en cantonnements 
ne peut produire d'effet qu'autant 
qu'elle résulte d'un acte régulière- 
ment émané du pouvoir administra- 
tif. Au moins doit-il en être ainsi au 
point de vue de la répression. Mar- 
cilly-le-Mayer, 19août 1838, Bdlle- 
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ARTICLE 222. 

Jutlioe de paix du oanton de Monterema 
(Seine-et-Maroe) . 

Président: M. GHEVANNES,;t«^0 depaix. 

4 septembre 1868. 

Responsabilité, — Dommage causé à des 
peintures, — Opération de la vidange 
de fosses d'aisances, — Entrepreneur. 
— Direction des travaux. 

Lorsque des travaux soDt exéculés par un 
entrepreneur pour le compte d'un proprié- 
taire, la responsabilité de celui-ci, dans les 
accidents de l'entreprise, doit se mesurer 
sur ce qu'il s'est réservé de direction ei 
d*autorité. 

Spécialement, un propriétaire u*est poial 
responsable des altérations causées i des 
' peintures par les miasmes et gaz qui se sont 
dégagés pendant Popération de la vidange 
de ses fosses d'aisances, lorsquMl a confié ce 
travail à un entrepreneur patenté, qui a eu 
seul le droit de choisir ses ouvriers et de 
diriger leurs travaux. 

Un sieur Malbet a fait assigner le 
nommé Coussinet à comparaître de- 
vant le juge de paix pour : — « At- 
tendu que Coussinet a fait faire la 
vidange de la fosse d'aisances de sa 
maison, rue de la Poterie ; — Que 
Malbet est lui-même propriétaire 
d'une maison, même rue, dans la- 
quelle il a fait faire l'année dernière 
des travaux de peinture importants ; 
— Que la vidange faite par Coussinet 
de sa fosse a répandu une telle odeur 
dans l'air et dégagé des miasmes 
d'une telle activité que toutes les 
peintures de la maison Malbet ont 
été attaquées et devront être refai- 
tes ; — Qu'il n'est permis à personne 
d'exécuter, pour son utilité particu- 
lière, tel travail que ce soit, lorsqu'il 
doit avoir pour conséquence d'infec- 
ter tout un quartier; — Qu'il doit y 
avoir et qu'il y a en effet deg pré- 
cautions indiquées par le conseil de 
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salubrité^ précautions que Coussinet 
aurait dû faire prendre aux ouvriers 
qu'il a employés; — Par ces motifs, 
s^entendre condamner à payer à 
MalbeC 200 francs, à titre de dom- 
mages-intérôts. » 

Coussinet , à l'audience , a dé- 
posé les conclusions suivantes : — 
a Attendu qu'il a fait vider sa fosse 
d'aisances par Courcelle, entrepre- 
neur de vidange; — Qu'on ne sau- 
rait prétendre avec raison que, de ce 
que Coussinet a pris Courcelle pour 
faire ce travail, il soit responsable 
des faits de cet entrepreneur ou des 
ouvriers de ce dernier; — Qu'ad- 
mettre cette responsabilité de se- 
cond degré, qui pourrait s'étendre 
indéfiniment, ce serait ajouter aux 
dispositions de l'article i384 du Code 
^Napoléon, qui sont exceptionnelles 
et ne doivent dès lors être appliquées 
qu'au cas qui y est expressément 
prévu et déterminé; — Attendu, en 
effet, que la responsabilité édictée 
par l'article 1384 ne s'applique 
qu'aux domestiques et préposés des 
maîtres et des commettants ; — Que, 
par ce mot préposé y la loi a entendu 
indiquer celui qui se trouve dans la 
subordination du commettant, à rai- 
son soit de la nature du contrat, soit 
du genre de travail auquel il est 
employé; — Attendu, dès lors, qu'il 
n'y a aucune subordination entre le 
propriétaire et les entrepreneurs ou 
ouvriers qu'il emploie aux travaux 
de leur métier ; — Attendu que, dans 
Tespèce, CourcellcT n'était point on 
simple préposé, mais bien un entre- 
preneur responsable et de ses actions 
et de celles de ses ouvriers ;— Par ces 
motifs, — Déclarer Malbet non rece- 
vable en sa demande de 200 francs 
de dommages-intérêts. » 
Malbet a produit différentes ob- 



servations se résumant dans les mo- 
tifs énoncés en sa demande ; il invo- 
que en outre les dispositions d'un 
règlement préfectoral sur la vidange 
des fosses d'aisances dans le dépar- 
tement de Seine-et-Marne. 

Et le 4 septembre 1868, jugement 
ainsi conçu : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : —0 Attendu 
que la demande a pour objet le paye- 
ment de dommages-intérêts, à rai- 
son du préjudice qu'aurait éprouvé 
Malbet lors de la vidange récente 
d'une fosse d'aisances dépendant 
d'une maison appartenant à Coussi- 
net, dont les miasmes et gaz au- 
raient dégradé la peinture extérieure 
de la maison du demandeur ; — Que 
Coussinet, par ses conclusions, sans 
nier ni reconnaître le dommage, ar- 
ticule avoir cbargé un entrepreneur 
des travaux de vidange et ne saurait 
encourir la responsabilité à l'égard 
d'actes ou de faits de cet entrepre- 
neur ou de ses ouvriers; — Que, dans 
ces termes, le débat présente la 
question de savoir si le préjudice 
dont se plaint Malbet doit être réparé 
par Coussinet ; — Attendu que lors- 
que des travaux sont exécutés par 
un entrepreneur pour le compte d'un 
propriétaire, la responsabilité de ce- 
lui-ci, dans les accidents de l'entre- 
prise, doit se mesurer sur ce qu'il 
s'est réservé de direction et d'auto- 
rité ; — Qu'il est constant que Cous- 
sinet a traité avec Courcelle, selon 
l'usage général, à Montereau, à for- 
fait, de la vidange de ses lieux d'ai- 
sances, travail particulier et déter- 
miné de la profession de Courcelle ; 
— Que Courcelle, entrepreneur de 
vidange patenté, est resté complétiv 
ment maître dans la direction du 
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travail convenu; qu'il avait seul le 
droit de choisir les ouvriers, de les 
diriger dans le travail spécial, indis- 
pensable et forcé dont il s'était ex- 
clusivement chargé ; — Que ces ou- 
vriers étaient sous son autorité et 
qu'il devait fournir tous les engins, 
comme il est pratiqué en cette ville ; 
— Que l'arrêté préfectoral du il otj-^ 
tobre 1853, invoqué par le deman- 
deur, ne charge pas le propriétaire 
de la désinfection des fosses 'd'ai- 
sances, mais semble stipuler au bon- 
traire qu'à l'entrepreneur seul in- 
combe ce soin, puisqu'il prescrit à 
celui-ci de faire conîiaître son pro- 
cédé de ^ désinfection; — Attendu 
que dans cette position aucun fait 
de négligence ou d'imprudence .ne 
peut être imputé à Coussinet^ pro- 
priétaire de la maison; d'où il suit 
que la responsabilité édictée par les 
articles 1382 et 1384 dû Gode Napo- 
léon ne doit pas lui être applicable 
et que la demande formée contre 
lui n'est pas recevable ; — Par ces 
motifs, renvoyons Malbet des fins 
de sa demande, comme étant noii 
recevable et mal fondée, et l'en 
déboutons, le condadinons aux dé- 
pens. » 

obserTations. — Il est certain 
qu'un propriétaire ne peut être res- 
ponsable des accidents survehus par 
le fait des travaux opérés pour son 
compte que dans la mesure de la 
part qu'il s'est réservée daiis la di- 
rection de ces travaux. Ce principe 
est consacré par une jurisprudence 
constante. Lyon, 20 janvier 1863 
(D. P., 63, II, 199); Paris, 30 janvier 
1864 (D. P., 64, II, 215); Cass.^ 
17 mai 1865 (D. P., 65, 1, 375); Cons. 
d'Etat, 26 mars i 812 (Oalioz, R&pert.y 
Responsabilité, n"" 612. Voir, dans le 



môme sens, Meflin, Répert.y ÎNcén- 
DiJE, § 2, n« 9 ; Sourdat, n* 809. 

Gh. MiLtUdN. 

ÂRTIGLÈ 223. 

Tribun*! de «îoiple, pc^iôe 4^ ff«4ft^oB 
d'Ousouer-U-JBKarobé (Itoir-et-Ohcr). 

m 

Priment : M. BBEltÉLOT, jtàgh tà pàiâc. 

ai aoûi ises* 

Chemin vicitïHi, — Elargissement» '• — 
Able Hh pûiiééstoh sur la partie incof^ 
potée d ta voie pûblt^'e. -^ Contira- 
tfenlton. — indeinniâ préak^tè. — 
EûoeUse illégale. 

l.e fait par le riveralo a*un chemin vici- 
nal d'avoir Tafl aclè de {>ossessiôn sur \i 
ponioD de la "voie iMibliqoe qsi, avant son 
iDcqrporaiion au solde tecjîie.voie, Êiisaià 

panie (le sa propriéié, coosUlue une coo- 

• • -11] '.1 ■ ' '> •■ » 
travohiion; et ceUe contraveoUon ne peut 

être excusée |>ar le moilf qu'aucune indem- 

Dilé A^auralt encore é(ë payée JMir ràdtril* 

nUlraiion, pour le lerraiii dont elle »e serait 

emparée. 

Ainsi Jugé, 

L^ 21 août 1868; sttivatlt jûgètUèrit 
du juge de paix du Canton d^Oix* 
zduer-le-Marché, prësidèât le Trltiii- 
nal de simple police, eonçti en àeà 
termes : 

« LE TRIBUNAL : — Vu te pr6- 
ces- verbal et les poursuitèd éitig^éèd 
contre Gaudet, en répression dô la 
contrayention qu'il aurait cotniHise 
en démolissant un mur construit par 
radminitttratiofi au point dé jonciion 
des chemins d'Orléans au Mans et 
deMer àPrénaurecian, dans le bour^ 
d'Ouzouer, sur un terrain autrefois 
lui appartenant et incorporé à la Yoici 
publique par Toie d'élargissemeni; 
suivant arrêt préfectoral du â6 Juin 
1967, notifié adiiiiiiistratîvenièRi le 
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i 1 juillet suivant ;— Ouï, à Taudience 
du 7 courant, Gaudet dans son aveu 
et dans ses conclusions ; ouï les dé- 
bats ; ouï le ministère public dans 
ses réquisitions ; —Attendu que les 
conclusion^ du prévenu tendent à 
son acquittement pai* le motif qu'il 
n'aurait point encore reçu le prix de 
son terrain, et, subsidiairement^ à 
lui accorder un sursis de six mois 
pour faire reconnaître devant jUges 
compétents ses droits de possessiod 
et de propriété ; — Attendu qu'aux 
débats, le conseil de Gaudet a ajouté 
aux motifs précédents d'acquittement 
et de sursis, celui que Gaudet n'était 
pas légalemetit dépossédé au jour de 
la démolition du mur, parce que Té* 
TEluation du sol empris n'avait point 
encore été faîte et qu'elle devait 
l'être avant la prise de {Possession 
par l'administration; p arce qu'il ne 
s^tijgit point d'un sol îiu, mais d'une 
mftre fatéant pàttSe accessoire d'une 
habitation ; — Gonâidérant que l'ar* 
ticie 15 de la loi du 2i mai 1836 dis- 
pose que led arrêtés des préfets 
poHant fixation de la largeur des 
chemins vicinaux, attribuent défini- 
tivement an cbemin le sol compris 
dans les limites qu'ils déterminent 
et que le droit des propriétaires rive- 
rains se résout en une indemnité qui 
sera réglée à l'amiable oii par le juge 
de paix sut rapports d'experts ; — • 
€}onsidérant que cet article formel 
de la loi n'établit Aucune espèce 
d'eitceptiori eii faveur des habita- 
tions et dépendances, et qûë la prise 
de possession de là mare ne peut en 
rien nuire à l'évaluation i^e la partie 
de cette mare empriéeet représentée 
après comme avant la prise de pos- 
session d'une manière claire et per- 
iûàneiite sur les plans ; — Considé- 
rant que si l'article 5 du règlement 



préfectoral du 4 octobre 1854, ap- 
prouvé parle ministre deTintérieur^ 
dit que si le sol empris était occupé 
par des constructions ou plantations; 
il pourrait être sursis à l'élargisse- 
ment jusqu'à la destruction par vé- 
tusté desdites constructions ou plan- 
tations (le sol dont s'agit n'est 
couvert ni de constructions ni de 
plantations)^ et que, dès lors, l'admi- 
nistration n'avait aucun motif de re- 
tarder la prise de [possession qui^ 
aux termes du même article 5 pré- 
cité, pourrait avoir lieu huit jours 
après la notification de l'arrêté pré- 
fectoral d'emprise des terrains ; — - 
Considérant^ au surplus^ que si au 
jour de la prise de possession, au 
moins un an après la notification de 
l'arrêté d'emprise, le chiffre de l'in- 
demnité à payer à Gaudet par la com- 
mune n'était encore ni fixé ni payéj 
c'est à lui qu'en revient la fauté, 
puisque l'administration de la com- 
mune n'a apporté aucune résistance, 
aucun retard aux démarches qu'il 
aurait pu faire et qu'il lui incombait 
de faire dans ce but ; — Considérant 
que Gaudet est par conséquent mal 
fondé à dire que le chiffre de l'in- 
demnité aurait dû être fixé avant la 
prise de possession, puisqu'il a eu 
un an pour le faire iixer ; que cette 
prise de possession d'ailleurs ne doit 
être précédée d'aucune formalité 
autre que la notification de l'arrêté 
d'emprise ; qu'elle est de droit, ainsi 
que l'a décidé le conseil d'Ëtat les 
30 décembre 1841 et 24 juillet 1851 ; 
— Considérant que ces décisions du 
conseil d'État ont été corroborées 
par un arrêt de cassation du 2 février 
1844, qui a établi que ceux qui, 
comme Gaudet, sous le prétexte que 
l'indemnité ne leur a pas encore 
été allouée, s'opposent, en détrui- 
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sant par voie de fait les travaux 
commencés, à Télargissement d'un 
chemin sur un terrain leur ayant 
appartenu , se rendent coupables 
non-seulement de dégradation d'un 
chemin public, mais encore du délit 
d'opposition par voie de fait à la 
confection de travaux ordonnés par 
le gouvernement et passibles des 
peines correctionnelles édictées par 
l'article 438 du Code pénal, c'est-à- 
dire d'amende et de trois mois à denx 
ans de prison ; — Gonsidéranl qu'il 
ne nous appartient pas de prononcer 
sur Tapplication des peines correc*- 
tionnelles : — Considérant, en de qui 
concerne le sursis de six mois de- 
mandé, que Gaudet a reconnu que 
le mur démoli était construit sur le 
sol empris ; — Considérant que ces 
droits de propriété et de possession 
sur ce sol ne lui sont point contestés, 
mais transformés par la loi précitée 
elle-même en un droit à une indem- 
nité; — Dit qu'il n'y a lieu de s'y 
arrêter ; 

({ Considérant enfin que Gaudet, 
en démolissant le mur dont s'agit^ a 
dégradé un chemin public et, en 
faisant acte de possession du sol par 
cette démolition, usurpé sur la lar- 
geur du chemin, commis, par con- 
séquent, dans tous les cas» la contra- 
vention prévue et punie par l'arti- 
cle 479, n*» il, duCode pénal;— Con- 
sidérant, que la réparation doit être 
prononcée par le conseil de préfec- 
ture ; — Considérant qu'il y a lieu, 
pour ceHe première faute de Gaudet^ 
d'admettre des circonstances atté- 
nuantes dans la cause; — Vu en- 
semble les articles 479, n^ H, du 
Code précité, 462 du Code dinstruc- 
tion criminelle, 463 du Code pénal, 
lesquels sont ainsi conçus ; — At- 
tendu que le prévenu, en commet- 



tant la contravention qui lui est re- 
prochée et dont il est convaincu, a 
encouru l'amende prévue par la loi ; 
— Par ces motifs : — Statuant par 
jugement contradictoire, définitif et 
en premier ressort, condamne Gaa- 
det, en admettant des circonstances 
atténuantes dans la cause, en 5 francs 
d'amende et aux dépens, n 

Obtervatloni.-— Les arrêtés pré- 
fectoraux qui fixent les limites des 
chemins vicinaux opèrent, ipso facto, 
la dépossession des propriétaires 
possédant les terrains nécessaires à 
Télargissement ; et ces propriétaires 
sont sans droits pour s'opposer à la 
prise de possession ordonnée par 
l'administration de la partie de leur 
propriété qui a été comprise dans le 
nouveau tracé (Cons. d'État, 30 dé- 
cembre 1841 ; Cons. d'État, 8 sep- 
tembre 1839). Ils ne conservent que 
la faculté de faire valoir leur droit à 
une indemnité à raison de la quantité 
de terrain qu'ils ont été obligés de 
céder à la voie publique. Leur droit 
même ne va p^ jusqu'à leur per- 
mettre d'exiger que l'indemnité qui 
leur est due soit préalable à la prise 
do possession par la commune; car, 
s'il en était ainsi, ce serait le paye- 
ment de l'indemnité et non, comme 
le veut le texte de l'article 15 de la 
loi de 1836, Telfet du classement qui 
opérerait la dé possession. Si la loi, 
comme le fait remarquer M. Balbie 
dans son Traité de droit administratif y 
t. II, p. 383, s'est mise ici au-dessus 
du principe constitutionnel qui veut 
que nul ne soit privé de sa propriété 
sans indemnité préalable, c'est dans 
un intérêt supérieur, pour des par- 
celles de terrains d'une valeur relati- 
vement minime, et à raison desquels 
les propriétaires n'éprouvent qu'au 
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dommage sans importance, large- 
ment compensé d'ailleurs par les 
avantages que présentent les facilités 
ouvertes aax communications^ par 
les améliorations apportées à la via- 
bilité. — V. en ce sens, Inst. 24 juin 
i836;Règl. gén. de 1854; M. Fé- 
raud-Giraud, t. II, n^ 614 ; Dufour, 
t. m, n^* 300 et suivants ; Cass., 
8 décembre 1843 (D. P., 45, IV, 
342) ; Gass., 2 février 1844. 

Gh. Million. 
ARTICLE 224. 

9«ttMe de paix au canton de Solnrineck 

(Vo»ge§). 

Président: M. T AS \NT Juge de paix. 

16 mars 1870. 

Aciion posseêsoire. — Dépôt de fumier. 
Possession précaire. 

Un dép(yc de famier sur un terrain qui ne 
porte d*ail leurs aucun signe d'ouvrage ap- 
parent n'a pas le caractère de permanence 
et de continuité nécessaire pour prescrire, 
et ne peut^en l'absence de titres, être l'objet 
d^une possession utile, nf, par suite, donner 
lieu, en cas de trouble, à l'exercice de TaC'» 
tion possessoire. 

Ainsi décidé. 

Le 16 mars 1870, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Schîrmeck, en ces termes : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — Vu notre 
jugement du 31 janvier dernier, en- 
registré, qui ordonne notre trans* 
port sur les lieux litigieux ; — Vu 
notre procès-verbal de vue de ces 
lieux^ en date du 5 mars courant, 
aussi enregistré; 

« Gonsidérant, en fait, que le de- 
mandeur réclame sa maintenue en 
/ possession d'une parcelle de terrain, 



située à côté de sa maison et for- 
mant angle dans la cbenevière du 
défendeur, sur la simple assignation 
que, depuis plus d'an et jour avant 
l'œuvre de ce dernier, il y a con- 
stamment déposé son fumier, tout 
en reconnaissant qu'aucun travail 
de main d'homme n'existait sur cette 
parcelle de terrain pour en indiquer 
la possession légale ; — Attendu, en 
droit, qu'un dépôt de fumier de l'es- 
pèce qu'il s'agit en la cause et dont, 
de Paveu du demandeur, l'emplace- 
ment ne portait aucun signe d'ou- 
vrage apparent, ne comportant pas le 
caractère de continuité ou perma- 
nence nécessaire pour prescrire, ne 
peut, en l'absence de titre, être sus- 
ceptible d'une possession utile, et ne 
peut, par conséquent, faire l'objet 
d'une action possessoire ; — Débou- 
tons le demandeur de sa demande et 
le condamnons aux dépens, etc. » 

Obsenratlong. — Le fait de bâ- 
tir sur un terrain une fosse à fumier 
peut certainement constituer un acte 
de possession utile à prescrire, à 
raison de son caractère de perma- 
nence. Il en est autrement d'un sim- 
ple dépôt de fumier, de matériaux, 
de décombres, etc. Un tel dépôt n'a 
aucun caractère de continuité et de 
permanence, et peut n'être dû qu'à 
la tolérance du propriétaire du sol 
sur lequel le dépôt a eu lieu. Le dé- 
posant ne saurait donc prétendre 
avoir la possession du terrain, et si 
d'ailleurs il ne justifie ^aucun titre, 
il n^est pas recevable à exercer la 
complainte pour se faire maintenir, 
en cas de trouble, en possession de 
ce terrain. — Jugé maintes fois, no- 
tamment que les actes de pure fa- 
culté et de simple tolérance ne 
peuvent servir de base à l'action 
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possessoire. Voir^en ce sens, Gass., 
29 août 1831^ Annales, l'"* série; 1. 1, 
p. 115. A. Bëaume. 

ARTICLE 225. 

Jasîiee de jpàîx dû oAnt^ oe Volmuntter 

(ttloftelle]. 



» _' 



/ y 



Président: M. VEBER,;u^0 de paix (i). 
9 oclobre 1869; 



• j 



Huissiers, -^ Demande en payement de 
frais et liôhorair^, — Incompétence dû 
jù^i de paix, 

Lejage de paix est IncodipêtHni poor sU<- 
tuer sur une dem^^nde eu |>ayeintiOl de frais 
d*buissiôr, quelque ininiriie ^ue soit la 
somme à laquelle s*èièvenl ces frais, et alors 
mèhie qu1ls àuraiedi ëiè i&iis devant sa Ju* 
ridiction. 

Eu principe, les demandes en payement 
de fraiset honoraifesdiis à un pfl&cier mj; 
nibtériél doivent être portées au Tribunal 
civtl: 

Ainsi décidé , 

i.» • '• •••»• 

Le 9 octobre 1865; i\ar jugement 

de M. le juge de paix du canton de 

Volmunsier en ces termes : 



^•i- i . i 



.t < 



« Nous, JUGE DE paix: — Attendu, 
que là demande a pour objet d'ob- 
tenir payement de frais et honorai- 
res (lus à iin officier ministériel en 
vertu d'un jugement ijuî âiirkii aà 
être rendu par un de nos prédëces- 
àeurs le 22 juin 1853 ; — Attendu 
que ce prétendu jugement d'existé 
pas aux archives ctii grefiTe de cette 
justice de pajx ; — Attendu que l'ar- 
ticle 6H du Codé de procédure civile 
ordonne que les demandés forniëes 
pbiir frais par les officiers ministë - 
riels seront |)drtéës au Tribunal 6â 
les frais auront été faits ; — Attendu 

(!) AcidelleitieDl^ Juge de pdii à Rauéourt 
(Ardesnës). 



que le 9 décembre 1856 le Tribunâ.1 
de la Seine a décidé que la demande 
formée par un huissier ea payement 
de frais faits devant un Tribunal dvii^ 
quoiqu'il soit, doit être portée devant 
le Tribunal de première instance ou 
d'arrondissement^ et non devant Je 
juge de paix, quelque minime que 
soit la somme à laquelle s'élèvent 
ces frais ; que je 14 juin 1854 le Tri- 
bunal de Bordeaux a également dé- 
cidé que c'est devant le Tribunal 
d'arrondissement que doivent être 
portées les demandes des greffiers 
de paix en pâyemehi dé leurs frais i 
qu'il i\*y a pas à distinguer entre les 
frais dus aux greffiers et ceux dus 
aux huissiers ; — Attendu que cette 
jurisprudence est adoptée et eiiseî- 
gnée par uq grand nombre d'au- 
teurs : Sirey-Giibert, Thomine-Des- 
màziiînes, ftodièrè, Cbîn-DelisléJ ftî- 
voire, Biochë, etc; — Attendu, par 
conséquent, que rarticle6(]tdu Code 
de procédure civile ne concerne pas 
les Tribunaux de paix ; (}u'fl n'y a 
alors pas lieii de s'arrêter ni à la 
non-comparution des défendeurs y 
ni à leur domicile dans un canton 
autre que le nôtre, ni au chiffre de 
la demande qui paraît exagéré, puis- 
qu'il n'y a pas eu jugement le 22 juin 
1853 et que les frais faits à la re- 
quête des défendeurs ne peuvent 
être que ceux de l'exploit introduc* 
tif d'instance ; — Déterminé par ces 
motifs, nous déclarons incompétent 
et renvoyons les parties à se pour- 
voir devant qui de droit. » 



1. — Cette jarispru* 
dence, adoptée par la majorité des 
Cours et par presque tous les auteurs , 
parait définitive. Jugé même que 
la demande en payement des frais 
d'apposition et de levée de scellés 
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doit être portée devant le Tribunal 
civil du ressort. Gass., 26 avril 1848 
(D. P.,48, I, 8i). A. B. 

ARTICLE 226. 

jrastice de paix du o. de Bat-en-Baiiet 

(Baûte-Xaoire). 

Président : M. HILMKE, juge 4e pai^r. 
5 anil 1870. 

action possessoire. — Enlrepkse suir les 

houîrs d'eau. — Hàhrage, — Dommage 

actùeL 

,i 
Les entreprises sur les cours d eau non 

navigables ni Doltables rentreni dans là 

compétence des juges de paix. 

L'aciioti po&sessoire en pareille inttière 
esl reoevablo en cas de nouvel ceavre. 

Chaque riverain a le droit dt; se servir 
des eaux du cours d*eau, à la condition de 
se pas causer de préjudice à ses voisins^ 

Il rf^esl |)as fiècessaire, pour qli'if j ait 
lieu à la répression du trouble C'Uihé aui 
voisins, qu'il soitju&lifié d'un dommage ac- 
tuel. 

Le slenr Faveyrial a fait citer les 
sieurs Viàlon et Granjbn à l'effet 
d'eiilevef et faire disparaître nn bar- 
rage nouvellement établi ed travers 
de la rivière de FAndable, aax lieu 
et place d'un ancien exi statut d'atal 
en amont, ne se prolongeant pas 
jusqu'à la propriété da demandeur. 

A l'audience du 5 avril 1870, ju- 
gement ainsi conçu : 

« Nous, JUGE D£ mx : — Attendu 
qu'il résulte de la visite des lieux 
que le barrage construit par les 
défendeurs, en septembre dernier, 
coupe le cours de l'eau en travers 
et s'appuie contre la proj^riété de 
Faveyrial ; — • Attendu que la dépo- 
sition des témoins de l'enquête et 
de la conti*e--enquéte établit qiie le 
précédeiit barrage, et notamment ie 
dernier emporté par l'inondation, ne 
joignait pas la propriété de Favey- 



rial et se prolongeait seulement jus- 
qu'au milieu ou un peu plus loin 
jusqu'à une grosse pierre plate; à 
1 mètre environ au-dessus du bar- 
rage actuel ; — Attendu que ce bar- 
rage est appuyé contre la propriété 
de Faveyrial, que les défendeurs né 
justifient pas d'nne possession an- 
nale, di du consentement de Favey- 
rial ; ^ne dans tous les èas ils ne se 
sont pas çonforinés aux dispositions 
de l'article 1" de la loi du 11 juillet 
1847 ; — Attendu que si cbaque ti- 
veraih a le droit d'établir un bar- 
rage dans le lit d'ud cours d'eau, 
afin que les eaiix t)tnssent s'élever à 
la bauteur nécessaire pour refluer 
sur son propbe fonds^ c'eM ft la cdti- 
dliion 4u'i) ne sdit pas niiisible aux 
atitk^s riveràihà ; 

« Attendu que lé barrage actuel 
ne se trouve pas coiistiniit dbnë leà 
conditions de ceux qui Tout précédé, 
que dans des circonstances données 
il peut faire attirer lëS è&ux dans la 
propriété de Faveyrial, et lui cau- 
ser un dommage ; — Attendu que^ 
relativement aux travaux faits sur 
le cdbts d'ëàu; le Hvëraih {lëiit Sgir 
en répression de nouvel œuvre non- 
seulement pour les dommages exis- 
tants, mais encore pour le dommage 
éventuel; — Atleûdu^que les entrjB- 
prises sur les cours d'eaux rentrent 
dans les limites de notre compé- 
tence ; — Par ces motifs; statuant en 
preiuier ressort et cdntradictoii*é- 
meht, gardons et maintenons lés dé- 
fendeurs dans la jouissance et pos- 
session annales du barrage qu'ils 
ont eu depuis Tan et jour pour Tir- 
rigation de leurs propriétés sus- 
dites dans les conditions des bar- 
rages précédemment établis ; ordon- 
nons qu'ils serobt tenus db démolir 
celui construit en septembre dernier^ 
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el de remettre les lieux dans leur 
état primitif; disons que tout nou- 
veau, de conformité à la possession 
des défendeurs, ne pourra s'étendre 
au delà du milieu de la rivière ou 
plutôt d'une grosse pierre plate au 
côté de la propriété de Faveyrial ; 
ordonnons qu'à défaut de remettre 
les lieux dans leur état primitif, dans 
le délai de huit jours, ledit Favey- 
rial est autorisé à y faire procéder 
à ses frais avancés sauf répétition ; 
— Condamnons en outre, pour tous 
dommages-intérêts^ les défendeurs 
en tous les dépens , liquidés à 
8 fr. 50 pour tous frais exposés. » 

Observations. — Solutions exac- 
tes. Voir notamment Cass., 11 juin 
1844, 26 janvier 1847, Annales, 
1" série, 1. 1, p. 139; Cass.,25 août 
1852, ibid., 1853, p. 15. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 227. 

Joftîoe de paix du canton de Kayterfberg 
(8[ant.Rhin}. 

Président : M. CHARLES, juge de paix. 

t«r décembre 1869. 

Action pour dommage atix champs. — 
Contestation de propriété. — Servitude 
d* enclave. — Incompétence. 

Le défendeur qui, à la demande d'indem- 
ni lé pour dommage aux champs formée 
coûire lui, oppose une exception de servi- 
tude résuliani d'enclave, élève, par là môme, 
une contestaiion sur la propriété ou plut6l 
sur une servitude, qui a pour effet de des- 
saisir le juge de paix d'e la connaissance du 
Uiige. 

Ainsi jugé. 

Le !«' décembre 1869, par juge- 
ment de M. le juge de paix de Kay- 
sersberg, conçu en ces termes : 



« Nous, juge de paix : — Parties 
entendues; rapportant le délibéré ; 
— Considérant que, dans les termes 
où est formulée la demande, et bien 
que la citation indique que la veuve 
Wagner a essayé d'établir une ser- 
vitude sur le pré du demandeur 
Sparr, et que celui-ci semble avoir 
pensé à la complainte négatoire ayant 
pour but de faire proclamer le non- 
asservissement du pré, les conclti— 
sions prises ne tendent néanmoins 
qu'à obtenir une indemnité pour le 
dommage causé à son pré, par suite 
des faits de passage sur le terrain 
d*autrui, et la demande ne constitue 
restrictivement et bien évidemment 
qu'une simple action pour dom* 
mage causé aux cbamps et récoltes^ 
rentrant dans les termes de l'arti- 
cle 5 § 1«', de la loi du 25 mai 1838 ; 
qu'ainsi l'action a été compétemment 
introduite devant nous ; — Considé- 
rant que, pour repousser cette action, 
la défenderesse a soutenu que le 
passage qui lui est reproché n*a été 
exercé par elle que comme consé- 
quence de l'état d'enclave dans le- 
quel son héritage se trouve placé; 
qu'elle a ajouté que son droit, à cet 
égard, est acquis par une possession 
plus que trentenaire, et qu'elle a 
prescrit, dans les termes de Tarti- 
cle685duCode Napoléon, Tindemnité 
qui, à l'origine^ eût pu lui être récla- 
mée; — Considérant que, s'il est 
vrai que la servitude de passage étant 
une servitude discontinue, les faits de 
possession, quelque multipliés et 
répétés qu'ils aient été, et quelque 
temps qu'ils aient duré, ne peuvent en 
aucun cas être considérés comme 
des faits de possession utile pouvant 
conduire à la prescription, il en est 
autrement cependant lorsque le pas- 
sage est exercé comme conséquence 
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de l'état d'enclave , puisqu'alors la 
servitude devient légale et prend sa 
source dans la nécessité, aux termes 
de Tarticle 682 du Code Napoléon, 
ainsi que Tattestentla jurisprudence 
et de nombreuse arrêts de la Cour de 
cassation; — Considérant que, la 
demanderesse opposant une excep- 
tion de servitude à la demande en in- 
demnité pour dommage fait aux 
champs, elle élève, par là même, 
une contestation sur la propriété, 
ou plutôt sur une servitude résul- 
tant dePenclave; que cette exception, 
par application de la disposition finale 
du paragraphe !•' de l'article 5 de la 
susdite loi du 25 mai 1838, dessaisit le 
juge de paix, puisque la défenderesse 
fournit, par Tétat d'enclave constaté 
de son pré, une preuve, ou du moins 
une présomption, qui donne à la 
contestation le caractère d'un moyen 
sérieux ; — Considérant que l'incom- 
pétence résultant d'une question pré- 
judicielle de cette nature est une in- 
compétence ratione materiœ qui doit 
être déclarée d'office, en l'absence 
même delà demande des parties; — 
Considérant que cette incompétence 
est absolue; qu'elle est littéralement 
édictée parle texte de la loi, et que 
telle est aussi la jurisprudence ac^ 
tuelle de la Cour suprême ; — Consi- 
dérant que les interlocutoires ne 
lient jamais les juges; qu'ainsi, 
malgré l'exécution de notre juge- 
ment du 8 septembre dernier, qui 
ordonnait une preuve, il nous est 
permis, en statuant définitivement, 
de considérer celte preuve comme 
inutile et de n'y avoir aucun égard, 
suivant le principe Frustra probatur 
quodprobatum non relevât (Curasson, 
t. I, p. 138, et t. II, p. 457, arrêt 
de cassation, 23 juillet 1837); — Que 
par suite il devient inutile d'exami- 



ner si les reproches formulés contre 
deux des témoins produits dans 
Tenquête sont recevables ou non ; 

« Par ces motifs, jugeant contra- 
dictoirement et en premier ressort, 
sans avoir égard à la preuve dont 
la justification avait paru nécessaire 
au début du procès; — Disons ne pou- 
voir faire droit à la demande de 
Sparr, et déclarant notre incompé- 
tence, renvoyons les parties à se 
pourvoir devant qui de droit, dépens 
réservés. » 

Observations. — Jugé, dans le 
niême sens, que le juge de paix est 
incompétent pour statuer sur une 
action en dommage aux champs, 
lorsque Tune des parties soutient 
qu'elle n'a fait qu'user de son droit. 
Cass., 22 juin 1842, Annales, 1" sé- 
rie, 1. 1, p. 492; Cass., 5 mars 4860, 
Annales, 1860, p. 353. Voir aussi 
notre Traité de la compétence des 
JUGES de paix, 2"»« édit., p. 151, et 
notre DiCT. général, 3"* édit., n*»» 63 
et suiv. Ch. Million. 

ARTICLE 228. 

JatUee de paix de ObâteeQ - Bonrg 
(XUe-et- Vilaine). 

Présidant : M. SORAIS, juge de paix. 

19 novembre 1869. 

Demande indéterminée, — Demande 
accessoire. — Compétence. 

Lorsqu'à une demende en dommages- 
intérôis principale se joint une demande 
accessoire indéterminée^ tels que frais de 
nourriture d'animaux mis en fourrière sans 
indication de leur quoliié,le juge de paix 
doit se déclarer incompétent. 

Le sieur C*** a fait saisir dans sa 
propriété les chiens de S*** et après 
les avoir fait conduire en fourrière, il 
a refusé de les faire rendre à leur 
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proprié^ife^ 4 ^^ÎRS QP^ ^^ dernier 
pe )ui ^^iionsât |^§ c)ias§^urs qui 
cbassajefit avec ses c^ijeiis le jour où 
ils avaient été pris. §*** a ffiit alors 
citer C*** en payement de 8Q fraqcs 
pour préjpdice que lu| causait la re- 
tenue de ses çl^iens et ppur voir dife 
qu'il serait seul chargé des frais 4e 
fourrière. 

Sur cette citation, C*** a fait défaut 
et M. le juge de paix a rendu le i9'no- 
vembre 1869 le jugement qui suit : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Après 

avoir entendu dans ses dires et e^- 

t ■ j ( " 

plications S***, qui a déclaré persister 
dans les conclusions ci-dessus ré- 
férées et requis défaut contre le dé- 
fendeur et la commission d'un huis- 
sier pour lui notifier le jugement à 
intervenir; — Considérant que^ cité 
pour Taudience de ce jour, C*** n'a 
pas comparu m personne pour le 
représenter ^ bien que régulière- 
ment cité; — Considérant qu'aux 
t."" '- .■» •• ■*•■ 

érmes de la loj de 1838, les juges 

de paix ne peuvent connaître des 
actions purement personnelles ou 
mobilières dont la valeur excède 
is^OO francs ; qu'il est donc indispen- 
sable que le chiffre de toute demande 
de cette nature soit t)ieQ précisé 
pour qu'il puisse statuer: — Consi- 
dérant que la demande ae S*** est 
personnelle; que, telle qu'elle est for- 
mulée en la citation, ellQ est indéter- 
minée, puisi^u'elle n'indique pas le 
mdnjapt de la somme 4uq, ^nt pbiir 
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nourriture que pour frais de garde 
des chiens, objet du litige, et qu'elle 
h'^ pu été ipodifiée à l'audience , 
par suite de la non-comparution du 
défendeur ; — Considérant que Tin- 
compétence ratione materiœ est d'or- 
dre pubjic et doit être déclarée^ 
même d'offîce, si elle n'est pas re- 
quise; — Considérant qu'étant en 
faute d'avoir m^\ iptroduit son ac- 
tiqn le demandeur doit supporter les 
frais; 

u Par ces motifs : — Statuant en 
prfSfnier ressort, donnons défaut 
cqijfre C***, faute de comparaître ; 
nous déclarons incompétent, ren- 
vpyons les parties à se pourvoir, saiss 
préliminaire de conciliation^ devant 
les juges quj doivent connaître de 
l'action, et condamnons le deman- 
deur aux c|épens, ta^és à )a somme 
de 6 fr. 85, ainsi qu'aux frais de 
timbre, d'enregistrement et 4^ ^^' 
trait du présent jugemept^ qui sera 
notijSé, s'il y a lieu, par M. Salmon, 
huissier de service à ce coipmis. » 

OlifîBryatipiii;. — Cet];p solution 
est conforpie à )a doctrine et à la 
jurisprudence. Tous les au|pu^ sont 
d'accor4 pour enseigner que le juge 
de paix n'est pas compétent pour 
statuer sur toute deipapde dont le 
chiffre est indéterminé^ e^ la Cour 
de cassation consacre cetfe panière 
de voir. Cass , 23 juin 1808; Cass., 
31 juillet 1890, Annâi^^s, 1850, p. 3(3. 

Çh. I^lLUON. 
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Jattioe Aà paix do oanton SV.-O. da Poy 

(Baate-Irttire). 

Président : H. BALME, juge de paix. 
S7 avril 1870. 

Action possessoire» '^ Servitude d^aque^ 
duc et de prise d^eau, — Droit de pcM- 
sage. — Biez. — Entrelien. — Nouvel 
cmvre. 

La possession d'une prise d'eau ayant 
pour but la captation des eaux dérivant 
d'une rivière, au moyen d'une digue, en- 
traîne avec elle la possession de la rigole 
ou biez qui conduit les eaux du point de 
départ où elles sont captées; en d'autres 
termes, la possession d'un droit de prise 
d'eau comprend la servitude d'aqueduc. 
Mais la servitude de prise d'eau et d'aqueduc 
n'entraîne pas nécessairement le droit de 
passage sur le terrain d'autrui ; un tel droit 
étant une servitude discontinue qui ne peut 
s'établir que par titre. 

Par suite^ le possesseur de la servitude 
de prise d'eau ne peut s'opposer à ce que le 
propriétaire du fonda sur lequel les eaux 
sont conduites exerce le droit général qu'a 
tout propriétaire de clore son héritage, en 
vertu de l'article 647 du Gode Napoléon, 
pourvu que les eaux lui soient amenées, à 
leur sortie du fonds servant, en quantité 
suffisante. 

Mais il peut s*opposer à ce que le proprié- 
taire du fonds servant qui n'a le droit de 
prendre les eaux à leur passage, pour l'ir- 
rigation de sa propriété, qu'à l'aide d'arro- 
soirs, établisse une pompe de façon à en 
enlever une quantité plus grande ; ce nou- 
vel œuvre peut être considéré comme un 
trouble dont le juge du possessoire a qua- 
lité pour ordonner la suppression; il en se- 
rait de même de tous travaux nouvellement 
établis et de nature à occasionner une dé- 
perdition quelconque des eaux. 

Lorsque les parties succombent respec- 
tivement sur certains chefs, les tribunaux 
ont le droit de compenser les dépeps en tout 
ou en partie. 

Les faits de cette affaire se trou- 
vent très-clairement expliqués dans 
* le jugement de M. le juge de paix du 

Juillet 1870. 



canton nord-ouest du Puy, dont 
voici les termes : 

a Nous, JUGB DE PAIX : — Vu les 
citations en date du 13 octobre 

1869 données par Labetie, huissier; 
— Vu le jugement préparatoire en 
date du 27 novembre 1869 , gui 
nomme rexpert Pharinier pour visiter 
les lieux contentieux ; — Vu le rap- 
port dudit expert en date du 20 jan- 
vier 1870; —Vu le procès- verbal par 
nous dressé sur les lieux le 6 avril 

1870 après avoir nous-méme visité 
les lieux litigieux ; — Attendu que 
les demandeurs et le défendeur sont 
propriétaires d'un barrage établi sur 
la rivière de Borne , qui leiu* sert à 
dériver les eaux de cette rivière pour 
l'irrigation de leurs propriétés ; que 
ces eaux parviennent à la propriété 
de Truchet, qui est le premier à s'en 
servir par une rase, à côté d'un sen- 
tier qui est également la propriété 
de toutes les parties en cause; — At- 
tendu que les demandeurs sont en 
possession à la sortie nord-est de la 
propriété de Truchet, mais dans un 
terrain faisant partie de cette même 
propriété, d'une prise d'eau leur 
servant à capter les eaux dérivées 
de la rivière de la Borne pour irriguer 
leurs propriétés aux jours et heures 
à eux assignés dans un titre régulier 
intervenu entre tous les ayants droit; 
— Attendu que cette dernière posses- 
sion ne leur est point contestée par 
Truchet ni en fait ni en droit ^ — 
Attendu que de la possession de cette 
prise d'eau et de la propriété de la 
rase sise dans le terrain apparte- 
nant aux héritiers Fabre et de la pro- 
priété du barrage dérivatif / les 
demandeurs concluent à la posses- 
sion d'une servitude d'aqueduc et 
d'un droit de passage sur la pro- 

13 
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priété de Truchet, afin d'exercer la 
surveillance de leurs droite posses- 
soires d'aqueduc et de prise d'eau ; 
— Attendu, d'autre part, que Tru- 
chet dénie formellement aux deman- 
deurs la possession d'une servitudiB 
d'aqueducj ainsi que celle d'un pas- 
sade sur son terrain : qu'il allègue 
en fait que seul à diverses époques 
il a fait le curage de la rigole qui 
reçoit les eaux à l'entrée de sa pro- 
priété et les conduit à la pièce d'eau 
des demandeurs, qne seul il a réparé 
cette rigole lorsque besoin en a été et 
ce notamment après dififérentes inon- 
dations, que jamais à aucune époque 
et dans aucune circonstance l'un des 
demandeurs n'a fait usage d'un acte 
de passage sur son terrain, soit pour 
réparer soit pour surveiller cette 
rigole ; — Attendu que les deman- 
deurs n'ont offert aucune preuve à 
rencontre de celle obligation, qu'il y 
a dès lors lieu d'examiner s'il y a 
lien corrélatif entre la possession 
d'une prise d'eau et la possession 
d'un droit d'aqueduc , et si la servi- 
tude d'aqueduc entr^ne nécessai- 
rement la possession d'un droit de 
passage ; 

« En ce qui concerne la corrélation 
qui existe entre la possession d'un 
droit de prise d'eau et la servitude 
d'aqueduc : — Attendu que l'exer- 
cice de la possession d'une prise d'eau 
ayant pour but la captalion des eaux 
comme dans l'espèce, toutes dérivent 
d'upe rivière au moyen d'une digue 
à des jours et heures données^ ne 
peut se comprendre sans la posses- 
sion d'une rigole ou biez qui conduit 
les eaux du point de départ au point 
où bn les capte, qu'il est du reste 
constant en fait, d'après le rapport de 
l'expert et le dire même de Truchet, 
que ce biez existe depuis plus d'an et 



jour dans des conditions telles, qu'il 
est évident qu'il était consacré à 
l'bsage des demandeurs et qu'ils en 
ont joui depuis le temps voulu pour 
établit' leur juste pdssesèion. 

(( En ce qui touche le droit de pas- 
sage : — Attendu que le droil de pro- 
priété de biez diffère dans seà con- 
séquences du drbil de serVitude d'a- 
quèduc, en ce que celui qui a un 
droit de propriété est tenu à toutes 
les réparations d'entretien et de 
curage, ce qui nécessite un passage 
ou franc-bord, taridife que la éérvi- 
tudfe d'àquediiciledonne droit qu'âiix 
dérivées, toutes les réparations, en- 
tretiens et curage, sauf convention 
contraire^ restant à la charge du pro- 
priétaire du fonds servant, cb qui, 
dès lors, n'implique plus un droit de 
passage ou franc-bord j -r- Attendu 
que la possession cumulative de droit 
de prise d'eaù et d'aquedttc implique 
évidemment uti droit dé surveillance 
pour pouvoirs'opposer à loute entre- 
prise de nature à restreindre la jouis- 
sance du droit de prise d'ead; qu'il 
s'agit de détéi-miner l'étendtie de ce 
droit et à'il entraîne coinme acces- 
soire nécessaire la possession d'un 
droit de passage ; — Attendu qne, 
quelle que soit l'hypothèse datis la- 
quelle oh se place, lé droit dé sur- 
veillance d'une prise d'eau et d'un 
aqueduc n'implique point comme ac- 
cessoire indispensable le droit dépas- 
ser sur le terrain d'autrni, que l'on 
comprend au contraire que ce droit 
puisse s'exercer de toute autre ma- 
nière, par exemple, par la constata- 
tion comparative des quantités d'ean 
arrivant à l'entrée de la propriété gre- 
vée de la servitude etdes quantités ar- 
rivanl à la sortie, ce qui est facile dans 
l'espèce puisqu'il y a un chemin pu- 
blic qui aboutit à ces deux pointa 
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extrênles ; -^ Attendu an sarplns 
que, décider que \é drbit de passage 
est Taccessoirie dii drdlt de surveil- 
lance d'ubé prisé d'ëau> ce serait 
trëér une servitude tibu^eile et dis- 
tincte de celles qui ëxiéteht déjà ; — 
Attendu (Qu'aux tértnës dé la loi la 
servitude est ube charge imposée à 
un héritage ^our l'usage et rutilitë 
d'un autre héritage ; que rétablisse- 
ment d'une servitude étant une déro- 
gation à la plénitude du droit de pro- 
priété bii ne doit point facilement 
pt*ésumeir son existence et que dans 
le doute il faut se prononcer pour la 
CrÀnchisë du fonds servant ; — At- 
tendu d'autre j[^art que la servitude 
<iie passage^ étant une servitude dis- 
tbhtinue> ne peut s'établir que paf 
titre et que les demandeurs n'en 
j[»t*oduisent àucuii qui leur confère ce 
droit; que pofir j^osâëder juridique- 
ment en droit , il faut qm ce droit 
Jouisse existe^; -^ Attendu qu'aux 
termes de i'brtiîclé 647 dd Gôdë Napo- 
lébh Ibut propriëtaii'e pbbt clora sotl 
héritage ; — Attendu toutefois que 
pour fhire une juste application de 
rarliclë 7i[)l du Code Naîioléon , 11 
tëtitré dans le doûl^iiié dti jdge de 
paix d'apprébîer ce ^u'il y a dans 
les travaux de Truchet de préjudi- 
ciable & la poâsesâlôti des droits de 
prise d'eau etd'aqtleducdeb detnan- 
deurâ ; qu'il y a donc lieu d'examiiier 
ces dlver^ ouvi^agës à be point de 
vue; 

(( Et d'dbord^ ëh ce qui concerne 
rétablissement dahs le m\ït bilëst dé 
la propriété Trdfchet dé la vanné eil 
fei' miie au moyen d'une tige à cré- 
maillère ; — Attendu que cette vanne 
est établie daiis un intérêt commun; 
celai dé mettre le biez à l'abri des 
ensablements lors des grandes inon- 
dations de la rivière de Borne; qu'elle 



^ existait déjà^ mais dans des condi- 
tions de perfection moindres, qu'on 
ne peut faire à Truchet un grief d'y 
avoir apporté des amélioratiods dont 
tous profiteront; — Attendu que Tru- 
chet a \e plus grand intérêt à la ma- 
nœuvrer dans les circonstances pour 
lesquelles elle est établie, et que, 
hbrsce cas, il ne pourrait le faire que 
dans un but nuisible aux deman- 
deurs qui ne lui serait pas profitable, 
ce qui ne peut se supposer; 

« En ce qui touche la pompe éta- 
blie par Truchet près de cette mômb 
vanne : — Attendu que Truchet, pour 
maintenir cette pompe, argumentô 
dé son titre d'acquisition qui lui con- 
fère lé drbit de puiser de l'eau avec 
des arrosoirs pour arroser son jar- 
din ; l]U'il prétend qile la quantité 
d'eau qu'il enlève au cours d'eau aU 
moyen de sd pompe n'est pas plus 
bonsidérable que celle qu'il pren- 
di'ait avec des arrosoirs ; — Attendu 
que la prétention de Truchet serait- 
elle vraie^ il importe à la |iosâession 
des demandeurs de s'opposer au 
principe^ car il pourrait en effet arri- 
ver qu'à un jour donné Truchet, fort 
de ce précédent, établit une |)ompe 
d'une telle puissance qu'il inteiceptât 
tout le cours d'eau ; — Attendu an 
surplus que le droit que réclàiné Tru- 
chet n'est point conforme à son titre ; 

« En ce qui concerne les bassins 
créés par Truchet et les voûtes et 
ponceaiix qui les recouvrent : — At- 
tendu qu'ëii élargissalnt le canal dont 
les demandeurs ont la possession au 
point d'en faire des bassins, Truchei 
n'a porté aucun préjudice à là pos- 
session ' qu'ils ont des eaux, car^ en 
effet, si, comme le prétendent les 
demandeurs, il y a une plus grande 
déperdition par l'évaporation , cette 
déperdition est incontestablement 
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compensée par la quantité des eaax 
qui se perdaient autrefois par les in- 
filtrations souterraines, puisque au- 
jourd'hui les eaux coulent entre des 
murs bien recrépis, tandis qu'autre- 
fois elles coulaient dans une rigole 
simplement creusée dans le sol ; — 
Attendu que les voûtes dont se plai- 
gnent les demandeurs sont Irès-éle- 
vées au-dessus du niveau des eaux 
et qu'elles ne peuvent porter aucun 
obstacle à leur libre cours ; — At- 
tendu que Truchet a fait construire 
deux encadrements en pierre de 
taille, l'un en amont de ses bassins 
l'autre en aval, destinés à recevoir 
des grilles pour empêcher les pois- 
sons de ses bassins de s'échapper; — 
Attendu que l'emploi de ces grilles 
deviendra, surtout à la chute des 
feuiJles et lors de la récolte des foins, 
un obstacle à la libre circulation des 
eaux par suite de l'accumulation des 
feuilles ou herbages qu'elles char- 
rient ; — Attendu que Ton peut en 
dire autant de deux pierres basalti- 
ques qui se trouvent dans l'un des 
bassins à l'endroit même où sortent 
les eaux; 

« En ce qui touche les vannes qui 
servent à la vidange des bassins et 
qui se trouvent. Tune en amont du 
premier bassin, l'autre près d'un petit 
pont rustique et des canaux qu'elles 
forment : — Attendu que les vannes 
et canaux qui conduisent les eaux 
à un puisard se déversant dans la 
rivière de Borne^ sont une menace 
constante et permanente de déper- 
dition des eaux que possèdent les de- 
mandeurs ; que c'est un trouble réel 
à leur possession; que s'il est vrai que 
Truchet ait le droit de faire chez lui 
tous les embellissements possibles^ 
c'est à la condition que ces nouveaux 
œuvres ne nuiront en rien, même 



éventuellement, aux droits posses- 
soires déjà acquis; 

(( En ce qui concerne les dépens : 
— Attendu que chacune des parties 
succombe sur quelques-uns des chefs 
de ses prétentions ; 

<( Par ces motifs ; — Statuant con- 
tradictoirement en premier ressort, 
maintenons les demandeurs en pos- 
session de leur prise d'eau et de leur 
droit d'aqueduc, les maintenons éga- 
lement dans la possession de leur 
droit de surveillance , accessoire 
indispensable de l'exercice de ces 
deux premiers droits^ mais à la con- 
dition de l'exercer de toute autre 
manière que par un droit de passage 
sur la propriété de Truchet, droit de 
passage dont ils ne peuvent avoir la 
possession juridique ; — Disons que 
Truchet a dès lors pu se clore à bon 
droit et qu'il ne doit aucun passage 
le long de la béalière ; 

« En ce qui touche rappréciation 
des nouveaui; travaux : — Ordon- 
nons que Truchet démolira et suppri- 
mera comme nuisibles à la posses- 
sion que les demandeurs ont des eaux 
les travaux suivants : — i** la pompe 
établie près le mur ouest de sa pro- 
priété; â"* les deux encadrements en 
pierres de taille qui existent l'un en 
amont l'autre en aval de ses bassins; 
3^ les vannes et conduits servant à 
la vidange de ces bassins; — Ordon- 
nons de plus que ces démolitions 
auront lieu dans le mois de la signi- 
fication du jugement; faute par lui de 
se conformer à ces prescriptions il y 
sera contraint par toutes les voies de 
droit et notamment par le payement 
d'une indemnité de 5 francs par cha- 
que jour de retard; — Maintenons 
tous les autres travaux de Truchet 
comme ne portant aucune atteinte 
aux droits possessoires des deman-* 
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deurs ; — Disons qu'il sera fait masse 
des dépens liquidés à 87 fr. 40 , 
non compris le coût du jugement et 
pour être supportés deux cinquièmes 
par les demandeurs et trois cinquiè- 
mes par le défendeur; — L'expédi- 
tion restant à la charge de la partie 
qui la requerra. » 

Observations. — La question de sa- 
voir si le droit de prise d'eau entraîne 
la servitude de passage sur le fonds 
servant ne pouvait être douteuse. Il 
est certain en effet qu'aux termes 
mêmes de l'article 64 du Code Napo- 
léon, tout propriétaire a le droit de 
:8e clore; nul ne peut prétendre con- 
tredire ce droit général, que s'il a un 
titre formel à invoquer à l'appui de 
sa prétention. Le possesseur d'une 
servitude de prise <l'eau ne peut 
donc, en l'absence de titre^ préten- 
dre à passer sur le fonds servant^ 
même sons le prétexte de surveiller 
l'entretien de la rigole ou biez qui 
amène les eaux à son fonds. Seule- 
ment le propriétaire du fonds tra- 
versé par la rigole ou conduite d'eau, 
au cas où il se clôt et refuse le pas- 
sage, a nécessairement la charge de 
Tenlretien de la rigole ; car il est tenu 
de n'apporter, par son fait, aucune 
entrave à la prise d'eau, et le posses- 
seur de celte servitude serait en droit 
de réclamer si l'eau ne lui parvenait 
pas en quantité suffisante et confor- 
mément à sa légitime possession. 

La seule question délicate dans ce 
procès était celle de savoir si l'éta- 
blissement d'une pompe sur le pas- 
sage des eaux, alors que le proprié- 
tairesupérieurquil'établissaitparais- 
sait avoir le droit certain de puiser 
Teau à l'aide d'arrosoirs, constituait 
véritablement un trouble à la posses- 
sion du demandeur. A cet égard nous 



n'adoptons que sous réserve les mo- 
tifs du jugement de M. le juge de 
paix du Puy. Dire qu'une pompe 
doit être considérée comme un trou- 
ble à la possession du demandeur 
parce que si elle était maintenue, 
le défendeur pourrait s'en autoriser 
pour établir une autre pompe telle- 
ment forte qu'elle absorberait la 
totalité du cours d'eau, c'est prévoir 
un préjudice futur^ et qui peut ne se 
réaliser jamais; et il nous parait 
difficile de baser un fait de trouble 
sur de pareils motifs. La vraie ques- 
tion était celle-ci : la pompe consti- 
tuait-elle, en fait, une atteinte au 
droit du demandeur, en ce sens que 
le défendeur, au moyen de cette 
pompe, détournait les eaux, et n'en 
laissait plus au demandeur une 
quantité suffisante ? Si ce fait était 
actuellement démontré,. la suppres- 
sion en était demandée à bon droit; 
mais dans le cas contraire, cela est 
plus douteux, et nous inclinerions à 
penser que la pompe, en tant qu'elle 
n'était destinée qu'à substituer un 
mode de puisage à un autre^ et 
qu'elle n'entraînait aucun abus pré- 
judiciable, quant à présent^ au com- 
plaignant, aurait pu être maintenue 
par le juge. Mais ce sont là au sur- 
plus des questions dans lesquelles 
nous ne pouvons qu'indiquer une 
opinion, sans y insister, parce qu'il 
est certain que le juge qui a visité 
les lieux, entendu les parties et ap- 
précié par lui-même le dommage 
qui a pu être causé par le nouvel 
œuvre, est plus que nous à portée 
de leur donner une solution équita- 
ble et vraie. — Sur le surplus, nous 
approuvons d'ailleurs entièrement 
la présente décision, très-complète- 
ment et surtout très-clairement mo- 
tivée. A. Beaume. 
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JoBtloe de paix da l^r eanldn de Aeinif 

(nUtfne). 

Président: M. Cb. DB BOURBONNE, 

juge de paix. 

n janvier 1870. 

Action po$êê$8<nre. •— Tour d^éehêllé, — 
Destination du pèr$ de fàmUle. — 
Usage IocqL — > Droit eoutumier» 

Quoique discontinue et non apparente, la 
servitude de tour d'échelle peut être l'objet 
d^une action possesioire, quand elle est 
fondée sur la destination du père de famille, 
et sur des titres anciens et antérieurs au 
Code Napoléon. 

Ainsi décidé, 

Le ai janvier 1870, par jugei^ient 
de M. le juge de paix du premier 
canton de Reims, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAU : — Ouî les 
parties contradictoiremenl en leurs 
motifs et conclusions, après en avoir 
déUt)éré conformément à la loi, ju- 
geant en premier ressort ; — Attendu 
qu'aux termes de Tarticle 6 de la loi 
du 25 mai 1838, les juges de paix 
connaissent de toutes actions posses- 
soires fondées surdes faits de trouble 
commis dans Tannée; — Attendu 
que la compétence du juge est dé- 
terminée par les termes de la de- 
mande ; — Attendu que par son ex- 
ploit introductif d'instance, en date 
du 28 décembre dernier, M. Mennes- 
son demafide à être maintenu et ré- 
tabli dans la possession et jouissance 
qu'il prétend avoir eue pendant plus 
d'un an avant les entreprises de 
M''® Levassor, du droit de passage 
par la maison de ladite demoiselle, 
et de tour d'échelle dans la cour de 
cette maison pour les travaux à faire 
à un bâtiment lui appartenant et 



il versp ses eau^ par Pefifet de sa 
pente natqfelje, et d'uf^e destination 
d^ p^re de famille -, — Attendu que 
M*^« Levassor prétenc|, de son cô];^, 
qu'elle est libre cliez elle, qu'elle a 
le droit de tirç^ partie de $a cour, de 
la couvrir par un vitrqge, et çlès lors 
de s'enfermer comme bon lui semble; 
ajoutant ladite (Jeïnpisglle, que le 
tour d'échell^ ne lui ^ jaM^ais été 
refusé quaod le besoin ç'^fi e^t pré- 
senté, et prétendant que rien pe 
peut cepend^i^t donner le droit à 
M. Meniiesson ^'Q^ige^ le tqpr d'é- 
chelle qu'^ reyendique {^ujpurd'hui, 
puisque la loi elle-m^,^e ne l'a pas 
misaunoi;^t)f e de^ servitudes légales; 
— Déclarai^t ^n outre fadite demoi- 
selle déc)|aer ^o\vQ Qoif^pétence sur 
la demande jn^e^téci par M. l^Ie^i- 
nesson ; 

- « Attendu qu'^j est dç ji;^isj)ru- 
dence certaine ^nq Iç troif l^le f^ppprt^ 
à l'exercice d'pne sqrvi^ude discon- 
tinue et non Qppareiije, telle que 
celle de tour ^'échelle qui est récla- 
mée, peuf (^qpiier lieix 4 une action 
possessoire; que M. Mepnesson offre 
de prouver, et dépose cette preuve à 
la barre, que cette seîfvitude est le 
résultat de la destination du père de 
famille, qu'exile repose sur des titres 
anciens et antérieurs à la promulga- 
tion du Gode Napoléon, et qu*en 
outre cette servitude est établie et 
constatée par la coutume de ][leims> 
bien antérieyre au Gode et non abro- 
gée par lui ; — Par qes motifs, iious 
déclarons CQmpéteqt, f*etenons la 
cause etf statuant ^u fond ; 

(( Attençli) qu'il est de principe et 
de jurisprudence constante que le 
juge peut, sans ciimuler fe posses- 
soire avec le pétitoirp, consumer les 
titres et documents produits par les 



DBÇISIOI^S DBS JUGES DB BAIX. 



47» 



pe^cties^ pour ^taUir le fait 4e la pos- 
session qui seule peut être appréciée 
par lui et dont il peut connaître ;-^ 
Attendu qu'il est étcAli et reconnu 
par la demoiselle Levas8or,que plepuis 
moins d'un an elle a fait recouvrir 
sa cour p«^r un vitrage cofpplet, re- 
posant d'un côté sur le bâtim^int de 
M. Mepnesson et appuyant de l'autre 
sur le sien ;-- Attendu qu'il est établi 
aux débats et reconi^u par la demoi- 
selle Lcvassor elle-même, que la 
maison de M.Mennesson etl^ sienne 
appartenaient^ avant la promulgatiqn 
du ppde Napoléon, au inéQie pro- 
priétaire ; que la^ cour, aujourd'hui 
recouverte par elle, a appartenu b\^% 
auteurs de IV^. Mennesson; — Atteqdfi 
que par acte sous seing privé, dû- 
xpent enregistré, en date du 5 dé - 
cembi:e 4740, les auteurs de M. Af^n- 
nes^on ^p \endanf cettq cour aux 
auteurs de M^^^ Lev^fssor put cons^r^0 
letir servitude 4'égoqt fondée sqr la 
destination du p^re de famille $ ^— 
Attendu que la destiqçttion d'.up père 
de famille éqqivjiut à tjfpe, qqanc} il . 
est prouvé qu^ ^eax fonds, actu^l- 
lemept divisés, oi]( appartenu à }^ 
même personne et que c'est p^r elle 
que les choses ont été mises en l'éfat 
d'où résulte la servitude; — Attendu 
que la coutume de Heims, qui se 
trwive régir encore aujourd'hui les' 
droits des parties, porte (p. 185, 
art. 37Ç) que : s'il est besoin dç? recpu- 
vrir un toit dont la goutte tofpbe sur 
§01] vpisjp, tql voisin est teflu de bail- 
ler place pour dresser des éc)^eljes ^t 
ne le pourra empêcher; n — attendu 
que cette coi:|tume établit 1^ droit de 
tour ^'échelle au profit de foi^t bâti- 
ment versanf ses eaux sur ]q foiids 
voisin et que ce (^rqi( ët^it acquis 
au bâtiment de M. Mennesson p|^s 
de soixante ans ^vant la promt|lg2(- 



tion du Code Napoléon ; — Attendu 
que l'article 2 dudit Gode stipule que 
la loi, ne dispose que pour l'avenir 
et qu'elle n'a pas d'effet rétroactif; 

— 4^^6^du que s'il est vrai qu'aux 
terme? de l'article 691 (jlu Code Na- 
poléo.q, les servitudes discontinues 
et non apparentes (comme dans l'es- 
pèce) /ne puissent s'établir que par 
titre, le Code Napoléon n'a porté 
atteinte à aucun des droits réguliè- 
rement acquis avant sa promulga- 
tion, et ce, sans qu'il y s^it lieu de 
distinguer entre ceux acquis par le 
drpit coutumier et ceux résultant de 
la convention des parties; — Attendu 
enfin, qu'il est également acquis ^ux 
débats e\ reconnu par la demoiselle 
Levassor elle-même, que, dans le 
cours de Tannée 1869, c'est-à-dire 
depnis moins d'un an, M. Mennesson 
a exercé son droit de passage chez 
^Ue» ponn réparer la toiture de son 
bâtiment ; — D-où il résulte qu'avant 
les entreprises dq l^ demoiselle Le- 
vassor, il avait la jouissance paisible 
et non équivoque de son droit de 
tour d'échelle; 

a Déterminé par ces motifs et sta- 
tuant au possessoire^ dont nous pou- 
vons seul connaître; — Maintenons 
M. Mennesson en la possession et 
jouissance de son droit, de passage 
et de tour d'échelle par la maison et 
la coiir de la demoiselle Levassor; 

— Disons et ordonnons, en consé- 
quence, que dans la quinzaine de la 
signification du présent jugement^ 
M^'" Levassor sera tenue de démolir 
et d'enlever à ses frais le vitrage qui 
recouvre sa cour, sinon et faute de 
ce faire dans ledit délai et icelui-ci 
passé) autorisops M. Mennesson à 
le faire enlever et démolir aux frais 
de ladite demoiselle Levassor ; — Et 
la condamnons aux dépens. » 
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Obsenrationf. — Le Gode Napo- 
léon n'a pas consacré le droit de 
tour d'échelle, et dès lors ce droit 
n'est plas, sous ce Code, une servi- 
tude légale (Merlin, Répert. v» Tour 
d'échelle; PaLvàessuSyServUnde^n!*' 228 
et 343, etc.). Cette servitude ne peut 
donc actuellement se prouver que 
par titre. Mais si elle existait anté- 
nenrement au Code, soit qu'elle soit 
fondée sur la destination du père 
de famille, soit (Qu'elle repose sur des 
usages anciens et toujours respectés, 
elle peut être l'objet d'une posses- 
sion utile, et donner ouverture à la 
complainte. Toutefois nous devons 
faire observer que cette doctrine est 
combattue par quelques auteurs. 

Ch. Miluon. 

ARTICLE 231. 

^ttitîce de paix du canton de Kayieraberg 
(Bant-ahin). 

Président : M. CHARLES, juge de paix. 

85 mars 1868. 

Action possêssoire, — Mur mitoyen. — 
Exhaussement. — Saillie sur le fonds 
voisin. — Demande personnelle et mo- 
bilière. — Indivisibilité dp Voveu. 

La mitoyenneté, comme la propriété 
exclusive d*UD mur, constitue un droit réel 
susceptible de s^acquérir par prescription, 
et par suite de donner ouverture à l'action 
possessoire. 

Spécialement le fait^ par un des copro- 
priétaires du mur mitoyen, de couvrir, du 
côté de son copropriétaire» le sommet de ce 
mur de tuiles qui font saillie sur son fonds, 
constitue un trouble dottt la répression peut 
éire demandée devant le juge du posses- 
soire. 

Quand les parties succombent respecti- 
vement sur divers chefs de la demaifde^ il 
j a lieu de compenser les dépens. C. proc. 
civ., arL 131. 

Ainsi décidé. 



Le 25 mars 4868^ par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Kaysersberg, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Sur le 
troisième chef de la demande : — 
Considérant, en fait, qu'il est re- 
connu par les parties que le mur 
dont il s'agit, qui sert de séparation 
à leurs héritages, est, de convention 
expresse, mitoyen entre elles; — 
Que le défendeur, depuis moins d'un 
an avant l'introduction de la de- 
mande^ s'est permis, sans avoir 
préalablement satisfait à la susdite 
convention de mitoyenneté , en 
payant la moitié de la valeur du 
mur, ni sans avoir fait constater en 
présence du demandeur la hauteur 
et l'épaisseur de ce mur, ainsi que 
son état de conservation, pour s'as- 
surer qu'il pourrait supporter l'ex- 
haussement projeté, et encore sans 
avoir payé l'indemnité de sur- 
charge, s'est permis de faire ex- 
hausser une partie de ce même mur 
sur la moitié de son épaisseur, et 
s'en est servi pour pignon du bâti- 
ment de service qu'il a nouvellement 
construit; — Qu'il a fait couvrir de 
tuiles inclinées vers le fonds du de- 
mandeur la moitié de l'épaisseur du 
mur non surbâtie; que ces tuiles 
font saillie sur ce fonds, et dépas- 
sent de 10 centimètres le parement 
du mur mitoyen sur toute l'étendue 
de ce pignon; 

« Considérant, en droit, qu'il est de 
principe que la mitoyenneté, comme 
la propriété exclusive d'un mur, 
constitue un droit réel, susceptible 
de s'acquérir par la prescription et, 
par conséquent, de donner lieu à 
une action possessoire ; — Qu'il est 
constant qu'une chose commune 
peut être intégralement possédée et 
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prescrite par Fan ou l'autre copro- 
priétaire^ aussi bien que celle qui 
ne Test pas> et que, d'ailleurs, l'ac- 
tion possessoire doit être admise 
dans tous les cas où un propriétaire 
est troublé dans la jouissance d'un 
droit immobilier quelconque; — 
Considérant que^ s'il est vrai que 
cbaque copropriétaire a droit de se 
servir de la chose commune pour 
les usages auxquels elle est destinée 
par sa nature, ce droit est limité 
cependant par l'intérêt de l'autre 
copropriétaire, auquel la loi réserve 
incontestablement la faculté de s'op- 
poser à ce qu'un seul abuse de la 
chose commune^ et s'en serve de 
manière à priver l'autre de l'usage 
qu'ils peuvent exercer concurrem- 
ment; — Considérant qu'il est incon- 
testable que le défendeur a excédé 
la limite de ses droits, en couvrant, 
du côté du demandeur y la sommité du 
mur mitoyen avec des tuiles qui 
font une saillie de iO centimètres 
sur le fonds du demandeur^ puisque 
ce fait est de nature à exclure la 
présomption de mitoyenneté^ et 
que, par là, il a troublé ledit deman- 
deur dans la possession paisible de 
son droit de copropriété^ dont il a 
amoindri et restreint la jouissance; 
-—Considérant qu'il a été reconnu 
par nous^ lors de ja visite des lieux, 
que le demandeur n'a éprouvé au- 
cun préjudice matériel de l'indue 
entreprise du défendeur, et que sa- 
tisfaction suffisante sera donnée, en 
condamnant celui-ci seulement au 
rétablissement des lieux dans leur 
état primitif; 

« Sur le quatrième chef de de- 
mande : — Considérant que le dé- 
fendeur, par l'organe de son man- 
dataire^ a fait l'aveu judiciaire qu'il 
avait déclaré au demandeur^ il y a I 



environ six ans^ que dans le courant 
des années 4848, 1850, il lui avait 
été remis, à titre de dépôts des li- 
vres de médecine, appartenant au 
sieur François Kaufmann, frère du 
demandeur, et que ledit défendeur 
avait ajouté que si ces livres, d'après 
l'estimation que l'on pourrait en 
faire^ avaient une valeur supérieure 
à 30 francs , qui lui étaient dus 
par ledit François Kaufmann, sui- 
vant billet à ordre ^ il donnerait 
cette plus-value au demandeur, pour 
être remise à sa sœur, la demoiselle 
Thérèse Kaufmann, alors malade et 
nécessiteuse ; 

« Considérant que le demandeur 
soutient, au contraire, que le dé^ 
fondeur s'est tout simplement re- 
connu son débiteur direct de la 
somme de 35 francs pour la valeur 
attribuée, d'un commun accord^ aux 
livres dont il s'agit ; que cette somme 
ne loi ayant pas encore été payée, 
sa demande, à cet égard, est fondée, 
et doit lui être adjugée; — Considé- 
rant^ sur le mérite de ces diverses 
allégations, qu'en droite c'est au de- 
mandeur à établir la preuve de sa 
demande; mais qu'il a déclaré, 
n'avoir aucun titre^ ni aucune es- 
pèce de preuve à l'appui d'icelle; — 
Considérant que l'aveu du défen- 
deur ne portant pas sur des faits 
distincts et indépendants les uns des 
autres^ et n'étant pas en contradic- 
tion avec des faits émanés du défen- 
deur, cet aveu ne peut, d'après les dis- 
positions formelles de l'article 1356 
du Code Napoléon, être divisé con- 
tre lui, et qu'il faut le prendre en ce 
qu'il a de plus, comme en ce qu'il a 
de inoins favorable ; — Considérant 
qu'il résulte de cet aveu : 1* que 
l'engagement du défendeur a été 
conditionnel et subordonné à une 
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QiperUae qui n'a p99 iié faite; 
%o q^e la personnel qa faveur de 
li^quelle )e défendeur consQptait à 
payqr la plu$-yalae, ëtaot venue à 
décéder depuU, il s'f st trouvé délié 
4^ la convention ; £|? que les livres 
dont il est question «ont }s^ pro- 
priété nop du demandeur, mais bien 
celle de son fr^re François; qu'à dé- 
fait de justification d'un piandat 
régulier d^. CÇ ^ernier^ le deman- 
d^V^r SQ trouve sans qualité poqr 
exiger le payement du défendeur; 
que, dans cet état des choses, ce 
cbef dQ deip^nde n'est pas rec^* 
vable; 

a Kar ces motifs : — Statuant par 
jugement contradictoire, en premier 
rassort; — Qonnons acte au défen-* 
deur de la déclaration, fajte par le 
deiïiandeuc pendant le cours de 
lïnstancQ, qu'il entendait faire 
l'abandQn des premier et dçuxièmç 
cbefa de sa demande ; — Rrqpon- 
çi^nt sur le troisième chef de cette 
demande : — Donnons acte an de- 
mandeur^ de ce qu'en sa qualité de 
communiste avec le défendeur du 
mur séparatif de leurs deux héri- 
tages eûclos ci-*-desaus désignés^ ri 
prend pour un trouble^ en sa pos- 
session et jouissance compune et 
plus qu'annale, le fait dudit défen- 
deur d'avoir> depnis moins d'un an 
avant l'introduction de la demande^ 
couvert de tuiles inclinées vers 1q 
jardin du demandeur la moitié de 
l'épaisseur dudit mur, et d'avoir fait 
dôt>asaer à ces tuiles^ de 10 centi- 
mètres, le parement de ce mur mi- 
toyen sur toute l'étendue du pignon 
du bâtiment de service du défen- 
deur; — Donnons acte au défendeur 
de Tofire qu'il a faite à notre au- 
dience du â6 février dernier^ la dé- 
clarons insuffisante; — Ce fait, 



maintenons le demandeur en sadite 
possession commune avec le défen- 
deur; à cet effet, condamnons ce 
dernier à enlever, dans le mois de 
la signification du présent juge-- 
ment^ les tuiles dont il est question, 
et à remettre la sommité du mur 
mitoyen dans le môme et semblable 
état qu'elle se trouvait avant le trou- 
ble, sinon, et faute par lui de ce 
faire dans le délai imparti, autori- 
sons le demandeur, dès maintenant, 
et sans qu'il soit besoin d'un autre 
jugement, à faire lesdits enlève- 
mept et rétablissement des lieux, 
aux frais risques et périls du défen- 
deur, au remboursement desquels 
frais il sera contraint sur la simple 
production des mémoires ^des ou- 
vrier^ qui y auront été ernployés;— 
PfOqoQçant çur 1^ quatrième chef 
de ja demande : — péclarons le de- 
mandeur non recevable, en tou^ ca^ 
mal fondé en cette partie de sa c|e- 
mande, ^n conséquence l'en débou- 
tons; — Prononçant sur les dépens 
de l'instance : — Attenc^u que les 
parties succombent respectivement 
sur quelques chefs^ compepsons par 
moitié ces dépens entre elles, par 
application (]e l'article 131 du Gode 
de procédure civile. » • 

pfifçnratlom. — ^ur le^ pre- 
u^ières questions, voir dans le même 
sefis un jugement de la justice de 
paix de Mamers, du 15 septembre 
i 838, Bulletin, t. I, p. 363. Voir 
aussj nn jugement de M. le juge de 
paix de Metisey, 19 septembre 1860, 
Ibid., t. in, p. 169. Sur la dernière, 
voir un jugement de la justice de 
paix de Champdeniers, 12 décem- 
bre 1858. Ibid., t. II, p. 141, et un 
autre de Conques, li mars 1864, 
t. Y|, p. 343. Alex. Beaume. 
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ARTICLE 232. 

Juitîoe de paix da oaiit. des Pontf-de-Oè 
(Malne-et-Xaoire). 

Ptési4int : H. LËQUYERi juge d$ paix. 
Umars 1870. 

Action fossessoire, — Echangé verbal. 
— Mise en vente, — Trouble de 
droit. 

Celai qui a la possession annale d'un 
terrain est recevaWe ei fondé à intenter 
l'action possessoire, à raison du trouble qui 
lui est causé par le tiers qui alliclie et met 
en vente ledit terrain. 

Tessier, laboureur aux Ponts- 
de-Cé, a échangé^ verbalement, au 
nofs de novembre 1864^ avec son 
beau-frère Gamier, ouvrier de car* 
rière , un morceau de terre de 
21 ares, sis au Pont-Bourguignon, 
contre une parcelle de terre de 
i8 ares, située lie au Bonrg, appar- 
tenant au sieur Gamier. Tessier a 
donné i Tépoque susdite environ 
6 stères de bois de chaufTage comme 
retour et garantie de rechange. De- 
puis cette époque, Tessier a cultivé, 
ensemencé, récolté au vu et au su de 
tons; Garnier, de son côté, a loué sa 
parcelle ; puis, celui-ci^ dans les pre- 
miers jours de mare^ a fait publier, 
dans rétude de M* Houdebine, no« 
taire aux Ponts-de-Cé, la vente du 
morceau de Hle au Bourg qui avait 
fait l'objet de rechange. — Action 
en maintenue possessoire de Tes- 
sier, et^ le 14 mars 1870^ jugement 
de M. le juge de paix des Ponts-de- 
Gé, ainsi conçu : 

<( Nous, jmt DE PAIX : — Parties 
ouïes dans leurs dires^ moyens et 
conclusions ; — Attendu que Gamier 
ne méconnaît pas avoir fait mettre 
des affiches tendant à la vente pour 



le 6 mars, présent mois, d'environ 
18 ares de terre de vallée, sis lie 
au Bourg, commune des Ponts*de- 
Gé, et dont le sieur Tessier prétend 
avoir la possession plus qu'annale 
au moment de ce fait de publicité, 
qu'il considère comme .un trouble à 
sa jouissance; qu'il articule, en effets 
que, depuis plusieurs années et spé- 
cialement depuis plus d'an et jour, 
il avait cultivé publiquement ce ter- 
rain, l'avait ensemencé et avait fait 
les récoltes, et cela à la connaissance 
du défendeur, d'une manière paisi- 
blp^ pon équivoque et à tj^re de pro- 
priétaire ; — Attendu que Garnier, ne 
méconnaissant paslet possession allé- 
guée par le demandcijr, une enquête 
n'est pas nécessaire, et que le fait 
d'avoir mis en vente le terrain dont 
s'agit est suffisant pour constituer 
un trouble justifiant, en la forme, 
l'action possessoire; qu'il n'y a pas 
lieii de s'arrêter ^ux obligations re- 
latives à réchange prétendu, pour 
l'examen duquel nous ne serions pas 
compétent ; 

«Par ces motifs, nous, juge de 
paix, après en avoir délibéré, jugeant 
en premier ressort, donnons acte des 
reconnaissances faites par le défen- 
deur, et par conséquent maintenons 
le demandeur dans la possession 
annale et plus qu'annale du terrain 
dont s'agit ; faisons défense à Gar- 
nier de l'y troubler et le condam- 
nons à tous les dépens. » 

Obierratlont. -^ hé trouble de 
droit résulte de tout acte judiciaire 
ou extrajudiciaire par lequel on 
conteste à une personne la posses- 
sion qu'elle prétôûd avoir, et un tel 
trouble donne lieu à la complainte 
et doit être réprimé lorsque la pos- 
session annale et paisible est suffi- 
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samment justifiée» et, à plus forte 
raison, si, comme dans l'espèce, elle 
n'est pas sérieusement contestée par 
le défendeur. La fait de mettre en 
vente le terrain dont un tiers a la 
possession plus qu'annale est mani- 
festement Tacte le plus énergique qui 
existe pour lui contester sa posses- 
sion. A tous les points de vue, la 
complainte devait donc, dansTespèce 
actuelle, être accueillie par le juge. 

Alex. Beauue. 

ARTiaE 233. 

Jattiee de -paix da canlon de OÎTori 

(Rhône). 

Président : M. TRDGHAED-DUM OLIN, 
Juge d$ paix. 

8 et 15 novembre 1869. 

Levée de scellés. — Légataire universel. 
— Héritier dujang. — Opposition. — 
Inventaire. — Référé. 

Malgré Inexistence d'un légataire univer- 
sel envoyé en possession et le défaut d*bé- 
riliers à réserves, les héritiers du sang 
peuvent, contrairement aux prétentions du 
légataire universel, exiger que la levée des 
scellés soit accompagnée d*un inventaire. 

• 

Cette solution résulte tant des or- 
donnances de M. le juge de paix du 
canton de Givors que deTordonnance 
de référé du président du Tribunal 
civil de Lyon, rapportées ci-dessous. 

Le sieur Régis Grange, marchand 
de charbon à Lyon, légataire univer- 
sel du sieur Verzier^ en son vivant 
commissionnaire en charbon, de- 
meurant à Givors, aux termes d'un 
testament du 28 mars 1868^ enregis- 
tré et déposé aux minutes de M. Ville, 
notaire à Givors, suivant ordonnance 
du président du Tribunal civil de 
Lyon du 24 août i869, comparait 
devant M. le juge de paix du canton 
de Givors, à la date du 1*^ septem- 



bre 1869. 11 expose qu'il a été en- 
voyé en possession en vertu de l'or- 
donnance ci-dessus visée de H. le 
président du Tribunal de Lyon, la- 
quelle a été reçue par le même no- 
taire, la veille, et constate que le 
défunt François Verzier n'a laissé 
aucun héritier à réserve ; que les cau- 
ses qui ont exigé l'apposition des 
scellés, c'est-à-dire l'absence, au 
moment du décès, de quelques héri- 
tiers non réservataires , n'existent 
plus par suite de son envoi en pos- 
session qui lui a donné la saisine sur 
tous les biens composant la succes- 
sion du sieur Verzier ; que, comme 
plus de trois jours se sont écoulés 
depuis cette apposition, il requiert 
la levée pure et simple et sans des- 
cription desdits scellés. 

« Nous, JUGE DE PAIX :— Vu la réqui- 
sition qui précède, les actes y énon- 
cés, dont les expéditions nous ont été 
représentées et par nous à l'instant 
rendues; — Considérant que le léga- 
taire à titre universel est saisi de 
plein droit des biens du défunt lors- 
qu'il s'est fait envoyer en posses- 
sion, en conformité des articles 1006 
et 1008 du Gode Napoléon; — 
Considérant qu'il n'existe aucun 
héritier réservataire , ainsi que le 
constate l'acte de notoriété précité; 
— Considérant que la saisine du léga- 
taire universel substituant ce dernier 
aux droits des héritiers du sang, il 
n'y a plus lieu d'appeler d'office ceux- 
ci à la levée des scellés, s'ils n'ont pas 
d'ailleurs formé opposition à leur 
levée ; que c'est ainsi que le décide 
la jurisprudence et notamment un 
arrêt de la Cour de Dijon du 30 frî- 
maire an Xn et un autre plus récent 
de la Cour de Caen du 24 juin 1858^ 
— Mais considérant* que ce matin. 
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à dix heures 9 l'un des héritiers 
non réservataires, la dame Marie 
Verzier, veuve Thonon a, par décla- 
ration au greffe, formé opposition à 
la levée de nos scellés ; — Considé- 
rant que rhéritière prénommée du 
défunt peut avoir des moyens de 
nullité à faire valoir contre ledit testa- 
ment; — - Qu'il est possible^ du reste^ 
que Texamen des papiers sous les 
scellés amène la découverte soit 
d'un autre testament, soit la révoca- 
tion de celui qui est invoqué par le 
légataire universel ; — Qu'il a été 
jugé notamment par un arrêt de la 
Cour d'Amiens du 7 mai 1806, que 
rhéritière légitime a le droit, nonob- 
stant l'existence d'un légataire uni- 
versely de provoquer un inventaire^ 
ou tout au moins d'assister à la levée 
des scellés^ pour faire rechercher par 
le juge de paix s'il existe un autre 
testament, ainsi que Fa décidé l'arrêt 
précité de la Cour de Caen du 24 juin 
1858; — Considérant du reste que 
le défunt laisse un conjoint, la dame 
Claudette Gavot, séparée de corps, 
il est vrai, mais légataire particulier 
en vertu du testament précité ; — 
Que si les deux arrêts précités ont 
fait fléchir la règle de l'article 931 
du Code de procédure civile devant 
la saisine de l'article 1006 du Code 
Napoléon, c'est qu'il n'y avait pas en 
cause un conjoint légataire particu- 
lier; — Car si l'on ne doit pas appe- 
ler, suivant Carré (2iS4), le con- 
joint séparé de corps à la levée des 
scellés, quand ses reprises ont été 
liquidées, il a soin d'ajouter qu'il 
en est autrement quand il est créan- 
cier à un autre titre, comme légataire 
ou autre; — Considérant enfin que 
plus de trois jours francs se sont 
écoulés depuis l'apposition des scellés 
et qu'aucune autre opposition que 



celle de la veuve Thonon prénommée 
n'a été formée; — Ordonnons que 
les scellés par nous apposés au do- 
micile dudit sieur Verzier, seront par 
nous levés le 5 septembre courant, 
à neuf heures du matin, au fur et à 
mesure de l'inventaire qui en sera 
fait par les officiers publics chargés 
par les parties, en présence de la 
dame veuve Thonon, opposante, et 
de la veuve Verzier, conjoint du 
défunt, ou eux dûment appelés; et 
après lecture nous avons signé avec 
le greffier. Signé : Truchard-Dumo- 
lan et Plasse. » 

Le jour fixé pour la levée des scel- 
lés, des' difficultés se sont élevées. 
— L'héritier du sang requiert^ la le- 
vée jvec inventaire; le sieur Régis 
Grange résiste à sa prétention. Le 
conjoint, d'ailleurs, n'ayant pas été 
appelé régulièrement, fait défaut. 

Nécessité d'un référé devant M. 
le président du Tribunal civil de 
Lyon. 

Ce référé a lieu le 8 novembre 1869; 
voici les termes de l'ordonnance de 
M. le président : 

« Devant nous, président du Tri- 
bunal des référés,est comparue dame 
Françoise Verzier, veuve du sieur 
Jean-Baptiste Thonon, rentière, de- 
meurant à Givors, agissant en qua- 
hté d^héritière présomptive du sieiur 
François Verzier, en son vivant mar- 
chand de charbon à Givors ; — La- 
quelle a dit .qu'à la suite du référé 
par nous introduit dans notre pro- 
cès-verbal de levée de scellés du 
5 septembre dernier, est intervenue 
une ordonnance de M. le président 
du Tribunal civil de Lyon, en date 
du 9 octobre dernier enregistré, dont 
une expédition nous a été représen- 
tée et par nous à l'instant rendue, 
laquelle a renvoyé les parties en 
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caase à l'audience, tous droits et 
moyens réservés j et a décidé pirovi • 
sdirement : que les scellés apposés 
au domicile du sieur Prahçois Ver- 
2ier ne pourraient Ôtre levés sans 
uil inventaire régulier, et knfin^ k 
nommé par provision un séquestre 
en la jsersonne de M" Perron, avoué 
à Lyon ; — Que parmi les héritiers 
présomptifs (dont le nombre et les 
qualités ont été établis par un acte 
de notoriété déjà mentionné dans 
notre procès-verbal de levée de scel- 
lés) plusieurs d'entre êïxn, ainsi que 
le conjoint du défunt, la danijB Clau- 
dette Gavot^ habitent hors de la dis- 
tance de 6 myriamètres fixés pat* 
la loi^ qu'il y a donc lieu d'appeler 
pour eux à la lovée des scellés et à 
rinventaire un notaire nommé d'of- 
fice par M. le président du Tribunal 
civil de Lyon ; — Que par otdon- 
ilance de ce magistrat, en date du 
6 novembre courant, rendue à la suite 
d'une requête à lui présentée par les 
cotnparantS; M*" Oranger j notaire à 
6ivors,a été nommé pour représenter 
les absents; — Qu'en oonséquence^ 
la comparante désirant faire procéder 
à la reconnaissance et à la levée des 
scellés par nous apposés â la suite dil 
décès dudit sieur Yerziet*, le 19 août 
dernier, au fur et à mesure de Fin- 
ventaire qui sera dressé pdr M' Ville 
notaire, des meubles^ effets, titres et 
papiers dépendant de ladite succes- 
sion, ainsi qu'aux pHsée et estima- 
tion qu'en fera M. Plasse, commis-* 
saire-priseur. 9 

En conséquehcé des réquisitions 
adressées à M. le juge de paix en 
exécution dé la décision précédeiite, 
ce magistrat a rendu l'ordoniiahce 
suivante : 



(t Nous, JUGE DK PAIX PRÉNOMMÉ : — 



I 



Vu la réquisition qui précède, les 
actes y énoncéâ et les articles 930, 
931 et 937 du Code de procédure ci- 
vile ; -— Considérant que par son 
ordonnance précitée, le juge des ré- 
férés a prescrit par provision que 
lés scellés dont s'agit ne pourraient 
être levés que par un inventaire 
régulier, en présence de toutes les 
parties intéressées ; «^ Que parmi ces 
dernières plusieurs sont absentes et 
que divers créanciers du légataire 
universel ont formé opposition à la 
levée desdits scellés ; — * Ordonnons 
que le lundi 15 novembre courant, à 
neuf heures du matin, léS scellés 
dont s^agit seront par nous recon- 
nus et levés au fur et à mestire de 
riilventaire qui en sera fait par les 
officiers publics prénommés^ en pré- 
sence des sieurs l^" Régis Grange, 
légataire universel ; 2** Granger, no^ 
taire, commis pour représenter les 
absents; d*" Peyron^ avoué àéquestre 
des valeurs de la succession ; 4* des 
créanciers opposants ; 5^ et enfin du 
gardien desdits scellés ou eux dd- 
ment sommés, et a|)rè8 lecture noua 
avons signé avec le greffier ^-^-Siû^ : 
Truchard-Dumolin et Plasse. » 

Réitération de l'opposition du lé- 
gataire universel àia levée des scellés 
avec inventaire. 

Enfin, le 15 novembre a été rendu, 
par M. le président des référés. For- 
donnance suivante : 

« Nous, PAÉSIDENT DU TrIBUN^X CIVIL 

0£ Lyon : — Attendu qu'aux termes 
des articles 909, 930 et 941 du Code 
de procédure civile, l'inventaire peut 
être requis par tous ceux qui préten- 
dent avoir droit dans la succession i 
que le conjoint survivant est au 
nombre des personnes qui ont ce 
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droit ; — Que malgré Texistence d'un 
légataire universel envoyé en posses- 
sion et le défaut d'héritiers à réserve, 
les héritiers du sang déclarent vou- 
loir attaquer le testament dont se 
prévaut le légataire ; r— Que le ré- 
sultat de cette contestation pourrait 
être l'attribution de tout ou partie 
de l'hérédité à leur profit ; — Que 
l'inventaire est une mesure conser- 
vatoire qui ne peut, en définitive, 
préjudicier au légataire universel | — 
Disons que les héritiers du sang sont 
autorisés à exiger que la levée des 
scellés soit accompagnée d'uninven-* 
taire ; — Disons que M. le juge de 
paix vaquera à cette occupation aux 
jour et heure indiqués, après ac- 
complissement de toutes les forma- 
lités en pareil cas requises, les dé- 
pens de référé à la charge de ceux 
qui y ont donné lieu, n 

Otaervation*. — La question de 
savoir si les héritiers non réserva- 
taires ont qualité^ au cas où il existe 
un légataire universel, envoyé en 
possession, pour s'opposer à la levée 
des scellés hors leur présence, et 
requérir la confection d'un inven- 
taire, a été fort controversée et réso- 
lue en sens divers par la jurispru- 
dence. Il semble toutefois que, dans 
la pratique» l'opinion qui veut que les 
héritiers, même non réservataires^ 
aient ce droit, devient décidément 
dominante. En effets l'inventaire qui 
entraîne, il est vrai, quelques frais, 
mais relativement peu importants, 
est de nature à sauvegarder les inté- 
rêts de tous, en cas de contestation 
soit sur la validité du testament, soit 
sur toute autre question concernant 
la succession ; de plus, l'inventaire 
ne peut préjudicier à personne, pas 
même au légataire universel envoyé 



en possession. Par suite, il est tou- 
jours prudent d'ordonner cette me- 
sure qui donne satisfaction qux oppo- 
sants de quelque côté qu'ils viennent. 
Voir notre Digtionnaibs cliiâu^, 
v« Scèllésy n"^ 71 et s. 

Alex. Bsauiib. 

ARTICLE 234. 

TrîÉunal de tinipie police Ho &OQb«iz 

, (ÂordJ. 

Président : M. BONNIBE, jt^t de foUi. 
10 J<lill 1869. 

Voirie, — Hueîle privée. — lOlôtuiré, — 

Vsurpàtiofï de la Voie publique. 
Sursis d'b/licB. — QuestïoH ptéjitdîcièlti. 

te fait par un individu d'avoir intercepté, 
par une clôturé^ une ruelle où un sentier 
ouvert su^ sôh t>ropre terraih dé coiisiKtié 
|>aid ane Qsnrpation de la voie publique. 

Le Jdge de policé n*est pas tenu de sur- 
seoir ni de renvoyer d^oflSce à fins civile^ 
pour le jugement d*une question de pro- 
priété qui, même S propd^ d*fihë èonird- 
vention pour usurpsitidh dé la vole f^blfquë; 
ne serait soulevée ni par le ministère publie] 
ni par le préveaUf 

AinU jiigé; 

Le 10 juin 4869i rai vaut jug^tnenl 
dû Tribunal de simple pûliee AU 
canton de Roubaix, confo en ce9 
termes : 

« LÉ; TlilBtjNÀi : — Ouï le mi- 
nistère public en ses dire3 et con- 
clusions, et le prévenii en ses inoyens 
.de défense ; — Attendu en lait aiié 
le sieur Dubois Dèsrousseâux^ en- 
trepreneur et propriétaire à Rou- 
baix, prévenu d'usurpation de là 
voie publique^ pour avoir^ depuis 
moins de six mois, complètement 
intercepté par une grille ou clôturé 
un sentier ou ruelle parallèle, à 
40 mètres de distance, à Id rue 
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Neuve-du-Fontenoy, entre les rues 
de l'Ermitage et de Blanchemaille, 
qui aboutissent l'une et l'antre à 
cette rue Neuve-du-Fontenoy; — 
Attendu que le prévenu prétend être 
propriétaire de cette ruelle dépen- 
dant d'un terrain qui lui appartient, 
et se fonde sur un jugement du Tri- 
bunal civil de Lille, passé en force 
de chose jugée, en date du 39 juin 
1850, enregistré, par lequel, un sieur 
Dupont, propriétaire de maisons de 
l'autre côté de la ruelle, ayant pra- 
tiqué dans les façades de derrière 
de ces maisons des ouvertures pri- 
ses sur cette ruelle, et y ayant ou- 
vert un aqueduc, la mise en cause 
de M. le maire de Roubaix ayant 
été autorisée par le Tribunal, par 
rapport à la contestation engagée 
sur la propriété et sur le caractère 
de voie publique de la ruelle, et 
cette mise en cause n'ayant pas été 
effectuée , le sieur Dupont a été 
condamné à supprimer les ouver- 
tures qu'il avait pratiquées et l'a- 
queduc qu'il avait construit ; — At- 
tendu que le même sentier en deçà 
et au delà a été supprimé par des 
constructions sans aucune rëclama- 
Uon de la ville, et que sur la partie 
de ce sentier conservée par le pré- 
venu et le sieur Cocheteux, entre les 
rues de l'Ermitage et de Blanche- 
été depuis longtemps 
5 propriétaires, des po- 
grilles qui, si jusque 
niers temps ils n'inter- 
complëtement le pas- 
it pas moins des signes 
de propriété qui n'an- 
e établis sur une voie 
Attendu que les rues 
publiques à Roubaix 
aqueducquées et éclai- 
ille, et qu'aucune me- 



sure ni arrêté de classement, ni aa- 
cun travail du ressort de la voirie 
ne s'est fait pour la ruelle dont il 
s'agit ; — Attendu que par un ar- 
rêté de M. le maire de Roubaix da 
38 mai 1867 , sur le considérant 
c que la partie du sol du sentier de 
« l'Ermitage aboutissant à la rue 
« de Blanchemaille, est couverte 
<r par des immondices en putréfac- 
« tioD, et que cette situation com- 
« promet gravement la santé des 
a habitants, par suite des émana- 
it tions qui s'échappent de ce foyer 
fi pestilentiel, il a été, à l'ayant cause 
« alors, c'est-à-dire au sieur Maoîn, 
H propriétaire de la ruelle dite Sen- 
a (ter de CErmitage , ji enjoint de 
faire procéder dans les quarante- 
huit heures à l'enlèvement des im- 
mondices qui couvraient le sol de ce 
sentier; — Attendu que cet enlè- 
vement d'immondices s'est fait aax 
frais du propriétaire, et que M. la 
maire de Roubaix, en déclarant of- 
ficiellement dans un arrêté le sieur 
Hanin propriétaire do la ruelle, s 
reconnu par cela même que cette 
ruelle n'est pas une voie publique ; 
— Attendu d'ailleurs, en droit, que 
les règlements ou arrêtés munici- 
paux concernant la salubrité pu- 
blique, à la différence des mesures 
relatives aux alignements et à la 
voirie, sont applicables aussi bien 
aux rues, ruelles, cours et proprié- 
tés particulières qu'aux rues, places 
et voies publiques ; — Attendu , 
pour emprunter ce considérant à un 
arrêt de la Cour de cassation du 
13 mars 1854, « que les rues et pas- 
« sages ouverts par des particuliers 
« sur des terrains qui leur appar- 
a tiennent ne sauraient cesser d'être 
tt une propriété privée, par cela 
« seul que leur usage n'est interdit 
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« à personne, puisqu'ils ne peuvent 
a entrer dans le domaine public de 
a la commune^ s'y incorporer abso- 
c lumeht et devenir exempts de la 
a conlribution foncière qu'en exé- 
« cution de l'autorisation formelle- 
« ment exigée par les articles 30 
« et 5â de la loi du d6 septem- 
« brel807; que ceux qui les ont 
(( établis sans se soumettre à ces 
« dispositions d'ordre public ne dis- 
« continuent point, dès lors, d'en 
« être seuls propriétaires, bien qu'ils 
a en accordent strictement la jouis- 
« sauce aux habitants du lieu eomme 
a aux étrangers ; Qu'ils conservent 
ce donc la pleine fruité d'en dlspo- 
a ser à leur gré et ainsi que dé leurs 
« biens»; — Attendu, au surplus, 
qne ni du procès-verbal dressé à la 
charge du prévenu ni des débats 
ne résultent la constatation d'Aneun 
fait ni la production d'aucun docu- 
ment qui établissent la publicité dû 
sentier de l'Ërinita^e comme dé«^ 
pendant du domaine communal ; -^ 
Attendu enfin que, la question pré- 
judicielle de propriété n'ayant été 
posée et le sursis n'ayant été de- 
mandé ni par le ministère public ni 
par le prévenu, il ne saurait, en l'é- 
tat^ et comme l'a jugé implicitement 
la Cour de cassation par arrêt du 
30 avril 1868, y avoir lieu pour le 
Tribunal de renvoyer d'office à fins 
civiles i — Par ces motifs^ vu l'ar- 
ticle 159 du Gode d^instrucUon cri» 
minelle^etjugeant en dernier ressort) 
dit que le prévenu, en interceptant 
complètement par la fermeture d'une 
grille ou autrement le passage sur 
le sentier ou la ruelle de TErmi- 
tage dépendant de sa propriété, n'a 
commis ni la contravention d'usur- 
pation de la voie publiqiie ni une 
autre contravention ou délit ; le re- 

JUILLET 1870, 



laxe en ebnséquence de eette pré- 
vention et annule la citatiett et les 
suites sans dépens. » 

tDbtérvatiohs. — Le proprié- 
taire qui a ouvert sur son propre 
terrain une rue ou un passage est 
incontestablement tenu de se sou- 
mettre aux mesures de police que 
lé maité à le droit de lui imposer 
dans l'intérêt de la commodité, de 
la sécurité et de la salnbrité. En cas 
d'inexécution, il peut être contraint 
à la fermeture de la voie qn^il a ainsi 
ouverte^ mais son droit de propriété 
reste entier» et il conserve la libre 
disposition de sa cbose : il peut en 
changer la destination, la modifier 
et en disposer à son gré. C'est ce 
qu'a jugé la Cour de cassation par 
l'arrêt du 13 mai 1854, visé dans le 
jugement. Voir Annales, 1854, p. 362. 

La seconde solution est aussi 
e&aete. En général, un juge de 
police n'est point tenu de soulever 
d'ofiSce un moyen qui n'a point été 
invoqué devant luij surtout lorsque 
l'ordre public n'est point engagé 
dans la question. Il a d'ailleurs été 
jugé maintes fois que le juge de po- 
lice a parfaitement le droit de con- 
stater et de reconnaître les droits 
de propriété du prévenu. Cass., 
13 mai 1864; CaâS., 30 avril 1868. 

Ch. Million. 

ARTICLE 235.1 

Juftîoe dé paix du oant. de Chauvigny 

(Vienne). 

i>résident: M. COUILLAULT-DELAVAU, 
jug$ de paix, 

16 septembre 1H69. 

Poliee du rouhge.-— Convoi, — Voiturei 
appartenant à divers propriétaires. — 
Eclairage. — Contravention. 

Vu convoi doit ft*enten(irei(l'une réuaion 

14 
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de voiwres marcbant ensemble dans un 
môme but, avec une destination commane, 
pour une entreprise intéressant une per- 
sonne ou une société. 

En conséquence, lorsque diverses voi- 
tures, n'appartenant pas au môme proprié- 
Uire, marchent à la suite Tune de l'autre, 
la première seule étant éclairée, les pro- 
priétaires des voitures qui suivent ne peu- 
vent prétendre former convoi, et sont cou- 
pables de la contravention prévue et punie 
par rarllcle 5 de la loi du 8 juin 1851. 

Le 20 août 1869, les sieurs Mâ- 
ché, Courtois et Brimaud, cordon- 
niers à Chauvigny, revenaient avec 
leur voilure de la foire de Tlsle- 
Jourdain : ils arrivaient à Chauvigny 
à dix heures du soir ; la lanterne de 
la voiture du sieur Mâché avait été 
seule allumée pendant le voyage; 
les deux autres voilures suivaient. 
Appelés à l'audience par suite d'un 
procès-verbal dressé par la gendar- 
merie, les sieurs Courtois et Bri- 
maud soutinrent que la voiture du 
sieur Mâché ayant été éclairée, ils 
n'avaient commis aucune contraven- 
tion. M. le commissaire de police 
ne pensa pas comme eux, et il con- 
clut à ce qu'il leur fiit fait applica- 
tion des articles 15 du décret du 
iO août 1852 et 5 de la loi du 8 juin 
1851. 

Le 16 septembre, jugement ainsi 
conçu : 

« LE TRIBUNAL : — Attendu 
queTarlicle 15 du décret du 10 août 
1852 soumet à Tobligation d'être 
pourvue d'un falot ou lanterne al- 
lumée toute voiture qui marche iso- 
lément ou en tète d'un convoi ; — 
Attendu que par convoi on doit en- 
tendre une réunion de voitures mar- 
chant ensemble dans un même but, 
avec une destination commune pour 
une entreprise intéressant une per- 



sonne ou une société; — Attendu 
qu'autrement il ne peut y avoir 
qu'une suite de voitures circulant 
pour des destinations ou dans des 
intérêts divers, que le hasard a réu- 
nies sur un point ou une ligne pour 
les séparer un peu plus loin, voi- 
tures qui ne forment nullement un 
convoi ; — Attendu que si le con- 
traire pouvait être admis, la loi se- 
rait facilement éludée, et le but 
qu'elle se propose ne serait point 
atteint, de très-nombreux voyageurs 
pouvant, dans les jours de foire ou 
de marcbé, se placer les uns à la 
suite des autres après une voiture 
éclairée ; — Attendu que dans ce 
cas chaque conducteur de voiture 
marche bien isolément suivant les 
prévisions de la loi ; — Attendu que 
dans l'espèce les sieurs Mâché, 
Courtois et Brimaud, agissant dans 
leurs intérêts bien distincts et pour 
des entreprises séparées, se trou- 
vaient à marcher Fun à la suite de 
l'autre, mais pouvaient ne pas se 
trouver ainsi, comme sans doute 
cela leur arrive le plus souvent; — 
Que dans tous les cas ils ne for- 
maient pas ce qu'il est permis d'en- 
tendre par un convoi; — Attendu 
que par conséquent les sieurs Cour- 
tois et Brimaud, ne s'étant pas con- 
formés aux prescriptions du décret 
susénoncé, ont commis une contra- 
vention prévue et punie par les dis- 
positions de Tarticle 5 de la loi du 
8 juin 1851, ainsi conçu :((...» 
— Mais admettant des circonstances 
atténuantes, et vu l'article 463 du 
Code pénal, dont voici la teneur : 

il D — Vu l'article 162 du 

Code d'instruction criminelle, en ce 
qui touche les frais ; — Après avoir 
entendu M. le commissaire de po- 
lice en ses résumé et conclusions^ 
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et les prëvenns en leurs moyens de 
défense, faisant application des ar- 
ticles de loi ci-dessus rapportés, et 
dont lecture a été publiquement 
donnée; — Condamne les sieurs 
Courtois et Brimaud à 4 francs dV 
mendechacnn^ et les condamnons 
aux dépens. » 

Obsenratlons. — L^ question 
résolue par le présent jugement a 
été l'objet d'assez -vives contro- 
verses; notamment les rédacteurs 
da Journal de la gendarmerie, an- 
née 4858, p. 260^ ont soutenu, dans 
le sens de la présente décision, que 
des voitures d'origine différente qui 
se rencontrent accidentellement sur 
la route et se mettent à la file ne 
peuvent être considérées comme 
formant un convoi. Cette doctrine 
absolue^ et certes trop manifeste- 
ment contraire au texte strict de la 
loi, a ensuite été modifiée en ce 
sens, que ceux qui la soutenaient ont 
admis que la réunion en convoi de 
plusieurs voitures n'excédant pas le 
nombre réglementaire ne consti- 
tuait une contravention qu'autant 
que ces voitures, bien que d'origine 
différente, n'avaient pas la môme 
destination. Nous n'avons pas admis 
même cette distinction, que nous 
croyons purement arbitraire et cer- 
tainement contradictoire avec les 
termes de l'article 13 du décret 
d'exécution du iO août 185a, qui 
parle seulement de plusieurs voi- 
tures marchant à la suite les unes 
des autres, sans distinguer si elles 
appartiennent ou non à une môme 
entreprise et à un môme proprié- 
taire^ si 'elles ont ou n'ont pas la 
môme destination. En matière ré- 
pressive, tout est de droit étroit, et 
lorsqu'il s'agit d'appliquer une pé- 



nalité, le juge ne peut pas, par voie^ 
interprétative, ajouter à la loi ce qui 
n'y est pas formellement exprimé. 
Aussi avons-nous toujours enseigné 
que le convoi est régulièrement 
formé lorsqu'il se compose d*un 
nombre de voitures n'excédant pas 
le nombre réglementaire, sans qu'il 
y ait lieu d'ajouter aucune autre 
condition. Voir, en ce sens, notre 
Dictionnaire genéeal, 3^ édit., v* P<h 
lice du roulage^ § 4. Voir aussi, en 
notre sens , Cass. , 7 juin 1855 ; 
Annales, 1855, p. 321. Le jugement 
que nous rapportons ci-dessus ré- 
sout la question en sens contraire 
à notre opinion ; mais tout en y pez^ 
sistant, nous avons cru devoir rap- 
porter cette sentence, dont les mo- 
tifs très-nets sont de nature à être 
pris en considération, bien qu'ils ne 
nous aient pas convaincus. 

A. Beauxe. 

ARTICLE 236. 

Jnttioa de paix du eanlon d« XoBter««o 

(8«îne-et-Marne) . 

Présiàmt : M . CBEYk^JHES Jug$ de paix. 

tz mars 1S70. 

Fourniture de vêtements. — Uvraison 

tardive. 

Un acheteur ne peut être contraint de se 
tenir de jour et de nuit à la disposition de 
son vendeur pour recevoir livraison des 
objets achetés. 

Spécialement, un tailleur auquel une 
commande de vêtements a été faite en vue 
d*un mariage, et qui s'est engagé à en faire 
la livraison en temps utile, ne peut pas 
forcer son acheteur à recevoir lesdits vête- 
ments à quatre heures du matin, le jour de 
la cérémonie. 

Un sieur Foumier, tailleur d'ha- 
bits à Montereau, a fait citer le sieur 
Maurice devant le juge de paix de 
cette ville, pour le voir condamner 
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à lui payer 90 francs pour prix d'ef- 
fets d'habillement faits d'après ses 
ordres. 

Maurice, à l'audience, a reconnu 
avoir commande les effets, mais il ^ 
ajouté que Fournier a éii averti qu'il 
devrait les livrer pour le jour indiqué 
du mariage de Maurice fils, se célé- 
brant à Gliarenton le 12 février 1870; 
que, la veille du mariage les effets 
n'étant pas encore livrés, il a fait 
dire à Fournier qu'après dix heures 
du soir A ne les prendrait pas ; que> 
ces effets lui ayant été portés dans 
la nuit, à quatre heures du matiu^ 
au moment de son départ pour le 
chemin de fer, il avait cru devoir 
les refuser comme il les refusait en* 
core, et ne voulait pas par conséo 
quent les payer; quMl croyait sa 
prétention fondée^ puisque Fourr 
nier n'avait pas rempli ses obliga- 
tions malgré des avertissements réi- 
térés. 

Apfës explication 9 ^respectives de^ 
parties, est intervenu le 23 mars 1870 
le jugement qui suit : 

(( Nous, JUGE D£ PAIX : — Attendu 
que Maurice, en vae du mariage de 
son fils, qui se eëèébrait à Charenton 
le same4i i 2 février ^870, çon)(nanda 
à Fournier, dès )e 1*' février, le^ 
vêtements à lui nécessaires pour 
cette cérémonie ; — Que Fournier, 
dès le jour de la commande, connut 
le jour de la cérémonie et s^t qu^e]le 
devait avoir lieu 4 Cbarentoqi h 
âO lieues de Montereau ; >— Qu'en 
présence de ces faits et considéra- 
tions, Fournier a dû prendre toutes 
les mesures pour satisfaire aux obli- 
gations en découlant et consacrées 
par un usage qui ne peut ôtre mé- 
connu, à savoir : préparer les habity 



de façon à ce qu'ils pussent être es- 
sayés^ examinés et agréés en temps 
opportun et convenable ; — Attenda 
qu'on qe saurait admettre^ en pré- 
sence des circonstances dont s'agit, 
la prétention de Fournier d'ôtre 
fondé à opérer la livraison des ha- 
bits le 42 février à quatre heures 
du matia, au moment môme où 
Mauricq allait prendre le chemin 
de fer ; — * Qu'il ne saurait appar- 
tenir au vendeur de quoi que oe soit 
de contraindre son acquéreur à être 
à sa disposition (|e jour et de nuit 
pour recevoir livraison des mar- 
chandises; -»- Que, dans l'espèce, 
e'qst avec juste raison que Maurice 
s'est refusé à prendre des vêtements 
à quatre heures du matin, au mo- 
ment de son départ, alors qoe tout 
examen, tous essais utiles deve* 
naient impossibles j •»- Vu les arti- 
cles 1156, 1160 et i60d du Qede Na- 
poléon ; -«« Par ces motifis, jugeant 
en dernier ressort, déclarons Four- 
nier non reeevable dans sa demande, 
l'en déboutons comme mal fondée et 
le condamnons aux dépens. » 

<A>s*rvBtfoiis. -!- U a été jugé 
qu'en matière de vente d'objets mo- 
biliers, le défaut de livraison dans 
le délai convenu doit faire pronoui- 
cer la résolution de la vente contre 
le vendeur mis en demeure, et qui 
oe justifie pas des causes de son re- 
tarda alors môme que le contrat ne 
contiendrait pas de clause résolu- 
toire expres$e (Cass.» SB novembre 
1843). En matière d^effets d'habille- 
ment, celui qui en a commandé 
pour un jour déterminé, de façon à 
avoir le temps de les examiner et de 
les essayer avant d'en faire usage, 
est parfaitement fondé à refuser de 
les recevoir s'ils ]ui sont livrés ta]> 
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divement, «I Qotdmm#nt après le 
jour ditf ^lors <]ue le rj^tard prQ- 
vient uniquem^pt de la négligence 
et de la faute personnelle du four- 
nisseur, et la Juriâprudence ci-des- 
sus visée nouA parait parfaitementap- 
plicabje ^ Tespèce. Jugé môn^ que, 
lorsque )e yeffdeur l^yfQ en temps 
voulu une partie des objets vendus, 
mais s'est mis par son fait dans l'im- 

{mssibilîté d'en livrer rintégralité, 
es juges ne pei^vent s^ dispenser ie 
{NTOQonoair la résolution de la vente 
en son entier. Gass., 18 avril 1848. 
D. P., 43, 1, 263. Alex. Beauhe. 
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ARTICLE 187. 

JattÎM âm paix de cjhHm» #• ^t»» 
(Seîae -Inf érMure) . 

PnMàmi : M. BUDË$, jugé dé paUt. 

Contrui de huagê iT^itilutfn'év ^ €imgé. 
— Us^edês lieux.'-' Chaîne de congé. 
^ bofnmageS'intéféts, 

ii*^t pas fait p9pr iip temp§ Uif)ité ou ppur 
une entreprise déterminée, il ne peut pren- 
ûtt fin pâif là tolonté(!e Tone des parttea qne 
précédé d^an MOgé Ott àt etUsacntênt dont 
)l dqf^ #1 le^ ^fiditieqs iqnt tfé$$ par 

|>sage fie^ jieoi 914 les ^a^itadea de )a f^- 
mcaifoi). 

Bans an genre de fibricatton où il Ht 
d^oaagii goa ToufrlM ne ^liia quitter son 
Plirpp a^i^a gii>n ^éfilablff il 9ii fait «ne 
c|ialae dite de cof^ç^^ l'j^u^rjer qi|l 9 eor 
ireint céitç fegle est tenu à des dommages* 
intérêts. 

^inçi jujé. 

Le 16 décembre 1869, suivant 
jagemént de M. le juge de paix de 
IPoteSy conçu en ces termeâ : 

a NoDBi fJiW ai fàSM. : ^ Atimdo 
qu^ Lemoqniag reconnut que dspuîs 
le'^88 novembre 1861, date de l'une 



de ses aorties dd icbe^ Legraqd, por- 
tée sur mfi livret, U a, depuis cette 
époque, travaillé pour le compte de 
ce denûftf, pendant environ deuic 
ans, qui ont expiré vers la fin d'octq- 
bre 1869; — - Attendu qu'il reconnaît 
encore avoir pris du travail, depuis 
cette dernière époque, ehec un autre 
maître, w^ns avoir fait une chaîne 
de congé avant de quitter Legrand; 
qii'il contient n'y être pas tenu, 
pare» que celui-ci aurait négligé, en 
damier lieu, d'inscrire sur son livret 
la date de sa rentrée; — Atteodii, 
d'après ce qui précède, que les coU'- 
ventions verbales qui existaient entre 
les parties réunissaient , sans cette 
formalité, tontes les conditions re^ 
quises pour la validité du contrat 
de lopage d'ouvrage ; qu'elles for- 
aiaieot la loi def parties ; -^ Attendu 
que les eonveotioBs obligent non- 
seulement à ce qui y est exprimé, 
mais encore à toutes les suites que 
l'équité, l'usage ou la loi donne 
à l'obligation d'après sa nature \ — 
Attendu que lorsque le isontrat de 
louage d'ouvrage n-'est pas lait pour 
on temps limité on pour une entrer- 
prise déterminée^ il ne peut prendre 
fin par la volonté de l'une des par- 
ties que précédé d'un congé ou 
avertissement dont la durée est fixée 
suivant Tusage des lieux, on par un 
travail de Topvrage, objet du con- 
trat, équivalent à ce congé ; — At- 
tendu qu'il est d'un usage constant, 
dans la fabrication des tissus de 00- 
top, que le maître ne peut renvoyer 
l'ouvrier, comme ce dernier ne peut 
le quitter^ sans, qu'au préalable une 
ckadne ^ie de congé ait été faite ; 
*— Attendu que si le maître emploie 
un ouvrier» sans s'être assuré qu'U 
est porteur d'un liyret ou sans y 
avoir inscrit son entrée, ainsi que la 
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loi le prescrit, il encourt sealement 
les peines qui sont attachées à son 
inobservation^ mais que cette infrac- 
tion^ ne viciant pas le contrat, ne 
peut avoir pour effet de dégager 
Touvrier des suites de rengagement 
qu'il a volontairement contracté en- 
vers le maître par le seul fait^ de 
l'acceptation du travail quUl a solli- 
cité ou qui lui a été offert ; — At- 
tendu, dès lors, que Lemonnier, pour 
être délié de ses obligations envers 
Legrand, devait se mettre en congé ; 
que, ne l'ayant pas fait, il doit y être 
contraint; — Par ces motifs, con- 
damnons Lemonnier, sous contrainte 
de 20 francs^ à prendre chez Legrand 
et à faire dans le délai de six se- 
maines une chaîne de congé, si- 
non disons qu'après ce délai, ladite 
contrainte sera acquise au deman- 
deur à titre de dommages-intérêts; 
condamnons Lemonnier aux dé- 
pens. » 

Obtervatloiii. — Ce jugement 
fait une application exacte des prin- 
cipes qui doivent régir les rapports 
des patrons et des ouvriers dans les 
manufactures et ateliers. Il est cer- 
tain que l'ouvrier qui veut se retirer 
de la fabrique où il travaille depuis 
quelque temps ne peut le faire 
qu'eu remplissant les formalités de 
temps et de travail que lui impose 
l'usage des lieux et- de l'industrie à 
laquelle il est attaché. En cas d'in- 
exécution de ses obligations à cet 
égard, il peut être condamné à répa- 
rer le préjudice qu'il a causé, c'est- 
à-dire à des dommages-intérêts. 
Voir sur ces questions ce que nous 
avons dit dans notre Dictiornaiee 

GÉNÉRAL DES JUSTICES DE FAIX, 3* édit.. 

Contrat ^rengagement, n"" 92, 102, 
1 04 et suiv. Ch. Million. 



ARTICLE 238. 

Jiutioe de paix do oanton de Montmert 

(Même). 

Président : M. PAUL LECLÈBE, juge depaix. 

SI mai 1S69. 

TaUUi. — Registres de marchand. 
Serment supplétoire. 

Les uilles d*an boulanger, même en 
Pabseace des échaniillons corrélaiirs, que 
le client ne rcpréseole pas, bien qu'il en 
ait été sommée funt preuve dei fournitures, 
surtout , lorsqu'elles sont couronnes aux 
registres du marchand, corroboré du ser- 
ment qui lui a été défère d'office, et tendent 
à établir des louruitures doui Ja quantité 
ne sort pas des limites de la coosommalioa 
probable du client. 

Ainsi décidé, 

Le 31 mai 1869, par jugement de 
M. le juge de paix de MonUnort, 
confirmé, sur appel, par le Tribunal 
d'Epernay, conçu en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant qu'aux termes de l'article 1333 
du Gode Napoléon les tailles corréla- 
tives à leurs échantillons font foi 
entre les personnes qui sont dans 
l'usage de constater ainsi les fourni- 
tures qu'elles font ou reçoivent en 
détail ; — Considérant que si, à la 
vérité, le défendeur reconnaît le fait 
des fournitures, mais que par un 
motif que nous ne pouvons pas com- 
prendre, il ne représente pas les 
contre-tailles tout en critiquant le 
montant, il y a lieu de reconnaître 
pour exactes les tailles à nous pré- 
sentées par le demandeur; — Con- 
sidérant que si, aux termes de Tar- 
ticle 1329, les registres des mar- 
chands ne font pas contre les per- 
sonnes non marchandes* preuve des 
fournitures qui y sont portées, il 
supplée en la cause actuelle par le 
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serment snpplétoire ; — Considérant 
que le défendeur n'établit en aucune 
manière sa libération; — - Considé- 
rant que de Fezamen fait par nous 
des tailles, agendas et grand-Hyre 
du demandeur, il résulte que les 
comptes et écritures sont exacts; — 
Considérant que du calcul fait par 
nous on voit que du 22 octobre 1862 
jusqu'au 30 septembre 1867, le dé- 
fendeur et son épouse ont mangé en 
moyenne i^,03i de pain par jour^ ce 
qui n'est pas exorbitant eu égard à 
leur flge, à leur position de fortune 
et à leur travail habituel; — Par ces 
motifs y — disons qu'il y a lieu d'ad- 
mettre le compte du demandeur et 
condamnons le sieur Cousin à payer 
à Flou la somme de 200 francs, ré- 
clamée aux termes de l'exploit sus- 
énoncé et due pour les causes sus- 
dites, l'intérêt de celte somme tel 
que de droit et les dépens liquidés à 
5 francs, non compris le timbre et 
Tenregistrement du présent juge- 
ment. » 

ObiorTatloiu. — Les tailles sont 
la forme la plus élémentaire de la 
preuve littérale; elles sont d'un 
usage commode pour les fournitures 
journalières et d'un contrôle facile 
par la collation de l'échantillon. La 
loi accorde aux tailles, conformes à 
leur échantillon^ la même foi qu'à 
l'écriture; elles font donc preuve, 
même au delà de 150 francs. C. civ., 
art. 1333. 

Lorsque la taille et l'échantillon 
ne concordent pas-, les encoches 
n'ont de valeur que jusqu'à concur- 
rence du moindre des deux nombres, 
c'est-à-dire dans les limites de la con- 
cordance. 

Si, comme dans l'espèce^ l'échan- 
tillon n'est pas représenté, la valeur 



probante de la taille n'est pas dé- 
truite par ce seul fait et sans distinc- 
tion. 

Le principe est qu'il ne peut dé- 
pendre d'une partie d'échapper au 
contrôle du rapprochement de la 
taille et de l'échantillon^ en suppri- 
mant l'un des deux. Dès lors, si le 
client ne représente pas l'échantil- 
lon, la taille sera crue. Que s'il al- 
lègue n'avoir jamais eu d'échantil- 
lon, la taille perdra toute créance, i 
moins que le fournisseur ne prouve 
que Téchantillon a réellement existé. 

Le juge de paix a donc eu raison 
de s'en rapporter à la taille unique, 
dans un cas où le client avait été mis 
en demeure d'exhiber son échan- 
tillon. 

Ajoutons que le juge avait, dans 
les circonstances de la cause, des 
motifs particuliers de croire à la sin- 
cérité de cette taille, qui était con- 
forme au registre du marchand, au- 
quel le serment supplétoire a été 
déféré conformément à l'article 1329 
du Code civil. — De plus^ la taille 
tendait, aussi bien que le registre, à 
établir une fourniture en rapport 
avec la consonmiation probable d'un 
ménage, dans les conditions où se 
trouvait le défendeur, et celui-ci ne 
justifiait pas s'être approvisionné 
chez un autre fournisseur. 

Cette sentence ne pouvait donc 
qu'être confirmée. 

HSNaT GODAÈT, 
Doclear en droit, 
Avocat à la Coar impériale de Paris. 
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ARTIOLE 339. 



Jttftio« da pa» do canton de Digoin 

[8^ôno-e|-lK>ire.] 

U juin 18^9. 

iMpdt. *^ Somme d'argent. -*-« iVbtatrf. 
jirraur. — A#ifX)i|<a&iJîi^. 

Le ppuire entre les maius duquel a été 
déposée par erreur une somme d'argent et 
qul^ sans attendre de nouireaui renseigne- 
meuts^ a disposé de eeM0 soinnie en faveur 
d^ Tpq f(e se^ c|i§p(s aMqufil H Ifi prpy^it à 
|ort :|dressée, a cqmmis une faute lourde 
aux conséquences de laquelle U ne peut 
échapper en exclpant ni de l^errenr du dé- 
posant lui-même ni de oirMostaoces qui 
l«f ippi étrangères. 

Le 12 juin 1869, ssuiTatit Jugement 
de M. le juge de paix dtt canton de 
Digoin conçu eil ces ténues : 

« NOtrs, Jtoa w& paix î -« Vu la 
citation introduetive âlnatatiee; ouï 
le ôieur Boussin, demandeur; oui 
le steur Villiers et son défenseur 
M* de Quennesfiê, aVocat^ «^ En 
dtoit : «^ Attendu que tout paye- 
ment supposé une dette^ et que ee 
qui a été payé paf erreur et «ans 
être dû est sujet à répétition ; — Bp 
fait : — Attendu que dea débats il 
reste aoquis |l la cause que le 84 avril 
dernier^ le nommé Qaxot déposa s^u 
DoDJoifjf ^u 4if jeteur du bureau de 
la vojtiqre, la QPfffne de 110 francs 
pour être r#misfi ^ Yîturi^t, huissier 
à Digoin ; — Attendu qu'à l'arrivée 
de la voiture à Digoin, M. Boussin, 
sans consulter la feuille et sur un 
renseignement verbal erroné du 
conducteur^ inscrivit sur son registre 
ladite somme de 110 francs comme 
provenant de l'huissier Barthélémy, 



du Donjon, à destination de Villiera, 
notaire à Digoin, et la fit en effet 
porter à ce dernier^ qui en donna 
quittance ; «^ Attendu qu'un protêt 
dressé contre Oazot fut la suite de 
cette erreur, dont Boussin supporta 
seul les conséquences^ en payant 
les frais dudit protêt et la somme 
elle-même de 110 francs^ qu'il alla 
de suite réclamer à Villiers, et que 
ce dernier se refuse à restituer \ — 
Attendu que, pour motiver ce refus, 
Villiers argue d'un messagede Thuia- 
sier Barthélémy^ par lequel ledit 
huissier lui demandait la grosse d'une 
vente consentie par une femme Thé- 
venet à son frère fieignier, et ini 
annonce en outre l'envoi du eodt de 
cette grosse dès sa réception ; — 
Attendu que la remise à la poste de 
cette grosse, à la date du 33 avril, 
pouvait en effet faire supposer à VU- 
tiers que l'argent i lui Femia par 
méprise le 95 du même mois> comme 
provenant de Barthélémy, étftit des- 
tiné à en ^ayer le coût, s'il y eût 
eu concordance entre les deux 
sommes; mais qu'il est loin d'en 
être ainsi, puisque Barthélémy no 
devait à Villiers que 8 francs, «t que 
ce dernier a reçu 110 francs; ^— 
Attendu, il est vrai, que^ la femme 
Thévenet étant venue à Tétude de- 
mander si l'huissier Barthélémy 
n'avait pas envoyé 100 francs pour 
elle, Villiers répondit affirmative- 
ment et, se croyant sofflsammrat 
autorisé par cette simple demandai, 
délivra les 100 francs sans ordre, 
sans savoir même s'ils étaient réel^ 
lement dus, et par le seul motif qa^il 
avait fourni i Barthélémy la grosse 
d'une vente consentie par ladite 
femme Thévenet ; — Qu'il y a dans 
ee fait une faute lourde engageant 
la responsabilité du notaire ; — Qu'en 
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e£fet, w i^dmettant m^me qn^ l'ar- 
gent provint d^ Bartbétomjj ce qyi 
n'est pas, ce dernier pouviiit a,^w 
à Digoin plusieurs çréancieira^ f^t 
Yilliers devait attendre^ un avis quel- 
conque avant de se dessaisir d'une 
somme reçue sans aucune destina- 
tion ; — - Qu'il a donc ainsi agi A ses 
risques et périls, et que dans cç cas 
Boussin ne peut être responsal)le 
de la légèreté du notaire ; — At- 
tendu qu'il en Siérait peut-être autre- 
ment si Barthélémy et}t anponcé 
dans sa lettre renvoi de 100 frs^ncs 
pour être remis à la femme Théve- 
net : alors la situation de Yilliers 
n'eût pu devenir onéreuse par Ter- 
reur seule de Boussin, qui Paurai^ 
ainsi mis dans la nécessité d'exécu- 
ter un ordre reçu^ etdan^ C^ cas ]e 
demandeur aurait pu être re;pvoy^ 
à se pourvoir contre la feiipme Thé- 
venet seule ; mais que (('après tout 
ce qui précède il n'en çst point ainsi, 
Villiers ^y^nt payé su^ simple pré- 
somption avec Targei^t 4'f^utruiy e^ 
i^ ses risques et périls> une soi^m^ 
qui n'était même pas due à }a fempoe 
Thévenet par son frère Reij^nier, 
qui se prétend au contraii'e çréc^p- 
cier ; — Par ces motifs^, statuant par 
jugement contradictoire eq premier 
ressort, condamnons Villiers 4 payer 
à Boussin la somme de 110 francs 
pour les causes ci- dessus, et ep tous 
les dépens. » 

obferviittpn^. — jps^qs cette f\a- 
pèce^ la respopsabilité di| pot^irf^ 
était évidemment en^gée. En re- 
cevant unç somme de bfiauçoup plus 
fprte que çpUe qu'il attpndaU pour 
le coût de )a grosse eu question, il 
eût dû se tenir en ^ja^de contre la 
possibilité d'une erreur ou d'une 
méprise. H avait done A solliciter de 



nooveaus renseignements, et avant 
de les avoir obtenus, il ne devait 
point sç dessaisir^ au profit de qu) 
quçi. ce fAt« 4e c«4 forcis clont auti 
eune cl^stinatlon ne lui avait suffi- 
samment été indiquée. En agissant 
autrement, il cuvait commis une im- 
prudence, aqt conséquences de la- 
quelle Il né pouvait échapper en 
opposant A la réclamatioi^ du dépo- 
sant ni sa propre erreur ni une con- 
comitance de circonstances dues 
au hasard, puisque dans l'up et 
l'autre cas il restait convaincu d'a- 
voir agi avec iëgèreté en disposant, 
sans ordres précis et suffisants^ de 
la somme qui lui avait été confiée. 
Ge jugement a été, comme 11 devai| 
Pétre, confirmé en appel, à la date 
du 49 août dernier, par U Tribunal 
de Charolles. Câ. M^uoIf. 

ARTICLE 240. 
imHft M f^*M Im usaKi» ia O e tto 

fréHâmU: M. HANTB, fatê é9 pokt. 
15 mars If 70. 






du i^g$ ^ pçfîm, «t- A9Êiou 

dusiçn de PeœpUnt. 

QneUê qM ioli la qualIBntlM doiinéi 
4)11» iinfi ^\\^i\^ ^^ fait iAcri||l|n6, 0# ÉQRt 
les copc!»sioM8 çeyief de r^^ploit <|q) ^^ 
termiDeni I^ caractère de Tacti^p. 

Spécialenienf, bien que le deidaâdeur ft fia 
de restUttUon de lioli ûtinpèê èU àt ûota^ 
I^Sfthi^t^f^i^ noMiiit^ MO fjrapci e^«lps« 
4^DS les cqi|isi()éraQt8 ^o 1^ cil||(iQq, fl^ §^ 
possession annale, dans laauelle il se pré- 
tend troublé par cette coupe IllégHlemei^t 
raite^ l^etioa né saurait être considérée 
«em«e poiseasoise» alart que les oohoIb- 
^lops d^ l'a.iplpil fie (eqdent pw H? «n*Jft- 
tenue possessoire, mais seule|[pent k || ri^- 
vendication des bois ou de leur valeur. 

fil une telle demande dôH Aire considérée 
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comme une action personnelle et mobilière 
d'une valeur indélerminée, on excédant par 
son chiffre létaux de la compétence du juge 
de paix^ et par suite le juge de paix saisi 
doit se déclarer, même d*office, incompé- 
tent, et renvoyer les parties à se pourvoir 
devant qui de droit. •» 

n est utile, pour Tintelligence de 
la question soulevée devant M. le 
juge de paix de Gordes, de faire 
connaître la citation elle-même, ainsi 
résumée dans les qualités du juge- 
ment : 

a Par exploit de Dumont^ huissier 
à Gordes, en date du 23 février^ enre- 
gistréy M. Forest, demandeur, a ex- 
posé au sieur Michel que de temps im- 
mémorial il possède par lui ou ses au- 
teurs, au terroirde Lîoux, quartier du 
Poucet, une propriété en hois taillis; 
qu'il y a deux mois environ, tandis 
que lui, Forest, faisait procéder à la 
coupe dudit hois, le sieur Michel, 
méconnaissant les droits incontes- 
tahles de ce dernier, s'est permis 
de faire abattre dans une journée 
25 ares environ dudit bois taillis ; que 
cet acte inqualifiable d'usurpation, 
accompli sous les yeux mêmes des 
ouvriers employés par M. Forest, 
constitue un trouble des plus évi- 
dents et des mieux caractérisés à la 
possession plus qu'annale et jus- 
qu'aujourd'hui incontestée du re- 
quérant. Par ces motifs, ledit sieur 
Michel a été assigné à comparaître 
devant le Tribunal de paix de ce can- 
ton à son audience du l^'mars cou- 
rant, et aux audiences suivantes si 
besoin était^ à l'effet de, même par 
défaut, s'entendre condamner à res- 
tituer au requérant es qualités, le 
bois coupé d'après ses ordres^ ou, si 
mieoxn'aime,la sommede400 francs 
ou telle autre somme arbitrée par 
un ou plusieurs experts à ce commis. 



et en outre à 200 francs de domma- 
ges et intérêts et à tous les dépens^ 
sous la réserve expresse par le de- 
mandeur de toutes autres mesures à 
invoquer s'il y a lieu. » 

Et le 15 mars 1870^ jugement en 
ces termes : 

« Nous^ JUGE DE PAIX : — Statuant 
par jugement contradictoire et en 
premier ressort ; — Vu l'article l*' 
de la loi du 25 mai 1838 ; — Attendu 
que, dans l'exposé de son exploit in- 
troductif d'instance^ le demandeur 
qualifie de trouble à sa possession 
annale le fait reproché au défen- 
deur d'avoir coupé et enlevé une 
certaine quantité de bois; mais 
que cependant, dans le disposi- 
tif du même exploit, il n'est pas 
demandé de maintenue possessoire, 
les conclusions dudit exploit ne ten- 
dant qu'à une revendication de bois 
coupé ou d'une somme de 400 francs 
représentative de sa valeur, et en 
outre à 200 francs de dommages- 
intérêts ; •— Attendu que, quel que 
soit le qualificatif employé pour dé- 
signer le fait reproché, ce sont les 
conclusions seules d'un exploit qui 
déterminent le caractère de l'action; 
— Attendu que, dans les termes où 
elle est conçue, la demande de Fo- 
rest n'est plus une action possessoire, 
mais bien une simple action person- 
nelle ou mobilière, qui> pour rester 
dans la compétence du Tribunal de 
paix, ne devrait pas dépasser les li- 
mites déterminées par l'article 1*' de 
la loi ci-dessus visée ; —Par ces mo- 
tifs, nous déclarons incompétent, 
renvoyons les parties à se pourvoir 
devant qui de droit, et condamnons 
le demandeur aux dépens, » 

observations. •— Le juge saisi 
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d'ane contestation ne peut statuer 
que par les conclusions des parties^ 
c'est-à-dire sur ce qu'elles deman- 
dent formellement. Si donc un de- 
mandeur se prétend tronblé dans 
sa possession 9 mais conclut seulcr 
ment à la restitution d'objets enle- 
vés on de leur valeur, il est certain 
qu'il n'est pas en réalité demandeur 
au possessoire^ mais qu'il a simple- 
ment intenté une action en revendi- 
cation ou en payement de sommes 
duesy c'est-à-dire une action pure- 
ment personnelle et mobilière. Par 
la même raison, celui qui, dans l'ex- 
posé de sa demande, se prétendrait 
propriétaire d'unimmeuble litigieux, 
mais ne conclarait en réalité qu'à 
la maintenue possessoire, aurait, 
par le fait, intenté non pas une ac- 
tion pétitoire, mais bien l'action pos- 
sessoire elle-même. En d'autres ter- 
mes, c'est par l'objet demandé et 
non par les motifs qu'on invoque 
que doit se déterminer le caractère 
de l'action^ et par suite la juridiction 
compétente^ car le juge qui se ba- 
serait sur les considérants d'un ex- 
ploit pour accorder ce qui n'est pas 
demandé dans son dispositif s'expo- 
serait à juger tdtrà petita. 

Ch. Mhjjon. 

ARTICLE Ui. 

Jntlice de paix da «aat. da Ohaavigny 

(Vieona). 

Vréêid^ : H. GOUILLAULT-DBLATAU, 

jugé dâ pato. 

S7 septembre 1S69. 

Fourniture de marchandises. — Femme 
mariée. — Autorisation du mari. 

Le mari est tenu personnellement du 
payement des marchandises achciées par sa 
femme avec son autorisation expresse ou 
tacite; par suite, la femme commune en 



biens ii*est, après le décès du mari, tenue 
que de la moitié de la dette ainsi con- 
tractée, et les héritiers du mari sont tenus 
du payement de Tautre moitié. 

Dans le mois de septembre 4869, 
le sieur Jolly, marchand à Chauvi- 
gny, a fait citer en justice de paix 
la dame veuve Manceau et ses trois 
enfants majeurs. Il leur demandait 
le payement de 128 francs dus pour 
fourniture de marchandises faite 
depuis plusieurs années et du vivant 
de Manceau père. La veuve a re- 
connu que la somme réclamée était 
due; ses trois enfants ont dit qu'O 
ne leur était point justiQé que leur 
mère eût eu, pour contracter cette 
dette, Tautorisation de son mari, 
que, par conséquent, ils n'enten- 
daient pas contribuer dans le paye- 
ment. Le sieur Jolly a fait observer 
que pendant assez longtemps la 
femme Manceau avait acheté chez 
lui et revendu des marchandises sur 
lesquelles elle prenait un bénéfice 
qui aidait à faire vivre la famille, et 
pour le cas où, dans Tesprit des en- 
fants Manceau, il pourrait exister un 
doute sur la sincérité de la créance, 
quoique reconnue par leur mère, il 
offrait la production de ses registres. 
En effet, les registres furent montrés 
et examinés ;; la tenue en était ré- 
gulière. L'es fils Manceau n'en con- 
tinuèrent pas moins à soutenir qu'ils 
ne trouvaient pas là la preuve d'une 
autorisation donnée par leur père. 

L'affaire en cet état, M. le juge de 
paix de Chauvigny a rendu, le 27 sep- 
tembre 1869, la décision suivante : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que la veuve Manceau reconnaît que 
la somme de 128 francs réclamée 
par le sieur Jolly pour marchan- 
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dms par léi fonmieB efit lé^thné* 

ntMt due ; -^ kitënA'à (Spxé Tachât 
de ceB màhiftahdise's était fait pour 
en appliquer une partie aux besoins 
4U^éts dé la femillU) et atéé leë Ré- 
duits diB b Tente da surptnb m pro- 
enrer les i^Mes les (Aas aéeeesabres 
i Maneeaki pèr« et A ses enfanta \ -^ 
Attendu qu'il n'y a pas lieu de douter 
fme tonft les aèhàls niaient «été faite 
aVeè l'autôrisalion formelle OU tae(té 
dn nàari ; ^ Attendu que de Mi dé-^ 
elaration de la veu^e ManeeÀù et 
âeft régistbe^ eonfbnnee du sieur 
loily résultetitv à VégBLtd des en- 
fttttts, des ^rëftomptionB grtLves^ ]^rë- 
eiies et toneer dantés qui étÀblidâëUt 
poair neuB la preuVe de la créance ; 
— Attehdu que ces derniers, qui ont 
aeeepté la successibn de iëur pbirè, 
doivent sii^^oHër leur part daiiB les 
dëttei ; ~ Condamnons lëÀ défen- 
deérs à JEMyèr au isiéttr Jeiljr la 
lemm» de liS ffiaiibê A tùi dttè pour 
les èaUBes dont il ëligit, saVoii- : Ist 
teutë Mandata; comme Ayant été 
eommtanè^ j^'dr la ineitié et sels trois 
enfants pou» thacnn uii tiérB de 
l'autre meitié ; -^ Leé cdndntiiâOfee 
kl autre aut déf^ena^ tétte. ^ 



Ôbae f v aU oM, — ' Nous airons 
déjA précédemment rapporté pla- 
sieurs jugements de justiceë de paix 
qui décidaient que ie mari est tenu 
du payement des marchandises 
achetées par sa femme pour les be- 
soins du ménage et l'entretien des 
enfants. Voir notre Tablb bbceuh ale, 
T® Femme mariée. Le mari n'est 
pas moins obligé^ lorsque les mar- 
diandises ont été achetées non plus 
pour la consommation intérieure^ 
mais au contraire en vue de les re- 
Tendre et d'en tirer bénéfice, s'il 
est èertain d'ailleurs que sa femme 
a agi par ordre et pour le compte 
de son mai*i, ou au moins avec son 
autorisation. C'est d'ailleurs ce qui 
a paru démontré en fait au magis- 
trat saisi de la eoUtestation. — Au 
surplus^ alors même que lA femme 
aurait agi comme marchanda pu- 
blique autéritée) exerfaut un corn* 
merae ééparé> elle n'en Aurait pa# 
méins obligé la communauté aux 
terméb dé TUrtide 230 du Gode Na- 
poléon. 
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ARTICLE 242. 

JailiM de paix du canton de Dnoey 

(Manche). 

Président : M. HEUDELINE,;ti^0 de paix. 

3 décembre 1869. 

Action possessaire^^Passage.^Enclave. 

Barrière. 

La servliiide de passage, noD foQdée en 
tilre, est une servitude disconlinae qui ne 
peut être acquise, même par la possession 
immémoriale, et par suite ne saurait don- 
ner ouverture à l'action possessoire ; des 
actes de passage, quelque multipliés et 
quelque prouvés qu'ils soient, ne sauraient 
être considérés que comme des actes de 
pure faculté et de simple tolérance qui ne 
peuvent constituer aucun droit. 

Mais, en cas d'enclave, le passage consti- 
tue une servitude légale fondée en titre sur 
la nécessité ; en conséquence, le proprié- 
taire enclavé qui jouit depuis plus d*au et 
Jour des droits au passage sur la propriété 
voisine est recevable à intenter la com- 
plainte et à demander, devant le juge du 
possessoire, la suppression de tout nouvel 
œuvre qui fait obstacle à son passage. 

Ainsi décidé, 

Le 2 décembre 1869 , par jage- 
raent de M. le juge de paix du can- 
ton de Ducey, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant, en ce qui concerne la clause de 
l'acte de 1777, qu'il suffît de la lire, 
pour reconnaître qu'il est impossi- 
ble de trouver dans le vague des 
termes employés à sa rédaction, rien 
qui puisse, en quoi que ce soit, co- 
lorer on corroborer même le pos- 
sessoire; qu'il est donc inutile de s'y 
arrêter ; 

a En ce qui concerne l'enclave : 
— Considérant que nous devons rap- 
peler ici d'abord que les trois 
parcelles de terre à l'occasion des- 
quelles a été fait le procès actuel 
Août 1870. 



sont contiguês^ quoique parfaitement 
isolées entre elles par des masses 
de fossés plus ou moins importantes, 
et n'en portent pas moins chacune le 
nom commun de Clos aux chevaux ; 
— Considérant que, d'après notre 
procès-verbal de visite, les explica- 
tions et les reconnaissances qu'il 
renferme, il est évident que ni Guil- 
laume Bernard ni Jean Bernard ne 
sont enclavés dans le sens légal du 
mot ; -^ Considérant que nous avons 
constaté en effets que Guillaume 
Bernard peut très-bien faire valoir 
sa parcelle par son champ de la 
Hache^ qui la joint dans un bout, et 
que même^ en ce moment, il existe 
à cet efifet dans le bout de masse qui 
sépare ledit champ de cette parcelle 
une ouverture à peu près à niveau, 
qui n'a pas moins de 1%95 de lar- 
geur; 

(( Considérant, d'un autre côté, 
que Jean Bernard peut aussi facile- 
ment accéder à la sienne par son 
champ, dit le bout des Grands 
ChampSy qui la joint également^ puis- 
qu'elle n'en est séparée que par un 
fossé lui appartenant, dans le bout 
duquel nous avons reconnu et con- 
staté aussi avec le demandeur un 
passage à peu près à niveau d'au 
moins 3",50 de largeur; — Consi- 
dérant é[tie nous devons dire en 
même temps^ sans doute^ qu'au mo- 
ment où nous opérions, celte ouver- 
ture n'était plus qu'un simple pas- 
sage de pied, mais qu'il est évident, 
que les pelletées de terre herbue 
superposées qui l'ont réduite à cette 
largeur y ont été ainsi placées tout 
récemment pour le besoin de la 
cause, et qu'en moins d'une demi- 
heure, Tancienne communication à 
tous usages et nécessités peut être 
parfaitement rétablie entre ces deux 

15 
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terrains par ledit Jean Bernard, 
quand il le voudra ; — Considérant 
qu'au cours do Tinstanoei Guillaume 
et Jean Bernard ont d'ailleur« for- 
mellement déclaré que, pour faire 
valoir i^otamment ledit champ de la 
Hache et le bout des Gra^ds^Cbamps, 
ils n'ont pas droit de passer sur la 
vettva Fautrel i et que, nous avpps 
reconnu avec eux et constaté dans 
notre procès-verhal qu'ils ont poiur 
cet objet une voie d'exploitation par- 
ticulière qui leur edt commune avec 
plusieurs autres intéressés ; — Con- 
sidérant que celle voie d'exploita- 
tion part du chemin public et rural 
de la Jobière, au village qu'ils habi- 
tent ; qu'elle est flanquée de masses 
de terre dans une grande partie de 
sa longueur; que partout elle est 
parfaitement tracée» très-eommode 
à parcourir, que dans sa plus petite 
largeur, elle n'a pas moins de 2™,40 ; 
que, pour arriver à sa dite parcelle 
le Clos aux chevaux, à tous usages 
et ndeessités, par eette voie en la 
suivant à peu près efi droite ligne à 
partir dudit chemin public de la Jo- 
bière, et en longeant son champ de 
la Hache, Guillaume Bernard n'avait 
pas bien plus de 360 mètres à parr 
courir , tandis que par le champ de 
la Pierre il en a au tnoins 650 \ — 
Considérant que nous avone reconnu 
fit constaté^ en ce qui touche Jean 
Bernard, qu'à partir du même point 
du chemin public de la Jobière , et 
en suivant aussi la voie d'exploila- 
tian ci-dessus, qui, comme il a été 
dit, lui est commune, .entre autres 
avec Guillaume Bernard» au moins 
jusqu'à la hauteur du fo^sé de la 
pièce de terre désignée dans notre 
procès-verbal sous le nom de Peiitê 
Vaneriey et appartenant à un autre 
ayant droit, le sieur Lé«nor Ber* 



nard, en quiltant ensuite à ce sujet 
cette voie d'exploitation, pour en 
prendre à gauche une autre ouverte 
aussi à tous usages et nécessités 
qui s'y embrauehe arec un tMin de 
voiture très-apparent et très-prati- 
cable, et sur laquelle ledit Jean Ber- 
nard a déclaré avoir un droit aussi 
incontestable qu'incontesté de pas- 
sage k tous usages et néoedsitéa sur 
ledit LéOMor Bernard, et joint pour 
ftlire valoir tiotammetit sa pièce de 
terre désignée ci-dessus sous le nom 
de hout des Grands Champs, il peut 
très^bien également exploiter par ce 
côté sa panjelle le Clos aux che- 
vaux, puisqu'elle joint immédiate- 
ment ledit bout des Grands Cbamps, 
ainsi qu'il a été dit précédemment, et 
que par eette vole Jean Bernard n'a, 
comme Guillaume Berfaard, guère 
plus de 360 mettes à faire, tandis que 
par le champ de la Pierre , il a au 
moins 680 mètrea ; ^ Considérant» 
qu'au surplus, pour ces deux de^ 
mandeurs , la distance est de peu 
d'importance, dès là qu'ils n'ont pas 
de titres, et qu'ils peuvent se por- 
ter, mais qu'on ne peut néanmoins 
ne pas s'étonner au dernier degré 
que sans droit, ils aient gratuite- 
ment, et pendant tant dlmuëes, 
perdu leur tempa^ leurs peSnesi fa« 
ligué ieul% antmauX| uii liurs é^BÎ- 
pages à parcourir : Ouillaume Ber- 
nard, i91 mètres, et Jean Bernard, 
320 mètres de plus qu'iU auraient 
dû cependant si raisonnablement 
s'épargner, lors même que leurs fl« 
très auraient été eertains ; ^— G^usi^ 
dérant que Jean Bernard n'est doue 
pas pliia enclavé légalement que 
Guillaume ; que par suite , tous les 
dent n'ont exjsrcé sur la veuve Fart-* 
trel qu'an passage de simple faculté, 
d» pâte teiérance, qui, quelque mtti^ 
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tiplié, quelque reconna et prouvé 
qu'il soit par Tenquôtei ne peut leur 
coufërer aueun droit sur le champ 
de cette vei^ve Fautrel, attendu , 
dans l'espèce j que le défaut d'en- 
claye, eommede titres^ aus termes 
des articles 683, 691 et 605 du Gode 
Napoléon, fait dégénérer ce passage 
en une simple servitude discontinue^ 
que la possession même immémo «* 
f iale ne suffît pas pour établir ) •--• 
Considéranti par suite de ee qui pré- 
cède, qu'il y a donc lieu de déclarer 
leurs actions autant non recevables 
que mal fondées^ M défenderesse 
n'ayant pu les troubler dans nne 
possession qu'ils n'avaient pas; — 
Mais^ quant à la veuve François Ber- 
nard } -^ Considérant qu'elle n'est 
nullement dans les mêmes ocmdi- 
tiona ^-^Considérant que nous avons 
oonstatéy et qu'il a été reconnu lors 
de notre visite^ que par aucun point 
des autres terrains qu'elle possède 
au village de la JoUèré et do Pelit- 
Vaudouer» elle ne touche immédia- 
temefnt à sa {itiroelle partieulière du 
Clos aux chevaux^ et que la défem 
deresse, & laqtieU^ il incombait te^ 
pendant de le faire ^ n'a produit à 
l'appui de ses allégations, at oonrs 
de rinstancc/ rien qui puisse prou- 
ver que ladite vente Bernard aurait 
le droit de passer sur d'autres pro- 
priétés pour arriver à cette parcelle | 
-— Considérant» pat suite, qu'elle 
est donè bien matériellement et lé* 
galeirient enclavée dans les eondi-^ 
lions exigées par rartiole 689 du 
Code I^apoléoni les titres produits 
par elle et les deux autree deman- 
deurs ne peuvent pas plus lui servir 
qu'à ees derfiier s ^ «&< Cossiâétant 
qu'il ne nous revle donc qo'i examiner 
à BOB égarai si elle a suffisamment 
juatifié par l'etiqaête^la l^ossession 



annale qu'elle prétend avoir de pas** 
ser à tous usages et nécessités sur 
le champ de la Pierre^ appartenant 
à ladite veuve Fautrel, pont exploit 
ter sa parcellOi et, le cas échéant^ si 
elle a été vraiment troublée en ma- 
nière quelconque par ladite veuve 
dans cette même possession annale \ 
— Considérant qu'au cours de Titt-^ 
stanoe, la dame Faotrel a formelle^ 
ment reconnu cette possession de la 
veuve. Bernard^ et que cette recon- 
naissance serait suffisante pour la 
légitimer ; -^ Gonsidéfanti en outrei 
que parmi les témoins produits par 
la veuve Bernard et consorts, les 
femmes Pôullain et Marie Le Bert 
surtout^ ont positiveroeilt déposé 
que^ jusqu'au moment du trouble 
apporté par la veuve Faulrel, et 
qu'elles font remonter à environ six 
moiS| elles ont toujours vu les trois 
demandeurs^ et par suite^ la veuve 
François Bernard^ passer sui* le 
champ de )a Pierro avec ses voi- 
tures et ses bestiaux, dit tnot à tuot 
la femme PouUain, pour faire valoir 
sa pièce de terre nommée le Clos 
aux chesùux; -^ Considérant que la 
veuve François Bernard n'a pas be- 
soin d'autres preuves ; — En ce qui 
concerne le trouble apporté a cette 
possession annale: — Considérant 
que ce trouble résulte aussi formel- 
lement de la reconnaissance qu'en 
a faite la dame Fautrel elle-même le 
jour de la visite, reconnaissance qui 
se trouve également consignée dans 
notre prooès-verbal ; — Considérant 
qu'on y lit, en efifet, que ladite veuve 
Fautrel, après kvoir mis ou fait 
mettre, U y a environ un an^par eon 
fils ataé| qui est en même temps son 
fermier, à l'ouverture pratiquée dans 
sa masse pour donner accès de son 
champ de la Pierre dans le Clos aux 
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chevaux de la veuve Bernard, une 
barrière qui fut fixée avec une hare 
au châlenier, servant sans doule de 
pilier d'attache et par nous indiqué 
dans ledit procès-verbal, barrière 
qui du reste, d'après ladite défende- 
resse, ne dut pas y rester plus de 
deux mois, jugea convenable de 
remplacer cette ouverture, qui n'a 
pas moins de 2^yl0y par une masse 
de terre, qui du fond du creux pra- 
tiqué à cet effet sur le champ de la 
Pierre jusqu'à son niveau supérieur, 
n'a pas moins de 95 centimètres ; — 
Considérant que le même procès-ver- 
bal prouve encore que cette masse, 
qui est devenue le trouble dont se 
plaignent les trois demandeurs, a été 
élevée d'après la veuve Fautrel dans 
le mois de novembre ou décembre 
dernier, d'après les demandeurs de- 
puis six mois au plus^ mais en 
tout cas, depuis bien moins d'un an 
avant la demande; d'où il résulte 
que l'action de la veuve Bernard pro- 
cède bien^ et que sa parcelle ainsi dé- 
barrassée des deux passages exer- 
cés si indûment sur elle par les 
sieurs Guillaume et Jean Bernard, 
va être, par suite, rendue à Tagri- 
culture, libre de toute servitude ; — 
Quant aux dommages-intérêts : — 
Considérant que si, d'après ce qui 
précède, il n'en est pas dû aux deux 
demandeurs Guillaume et Jean Ber- 
nard, il en est tout autrement de la 
veuve François Bernard, mais qu'eu 
égard aux explications des parties 
et aux faits de la cause^ il y a lieu de 
les fixer à iO francs seulement ; — 
Quant aux dépens : — Considérant 
qu'ils sont en général à la charge 
de la partie qui succombe, qu'il y a 
lieu d'ordonner qu'il en sera fait une 
masse, dont une moitié sera sup- 
portée par les demandeurs Guil- 



laume et Jean Bernard, et l'autre 
moitié par la veuve Fautrel ; — Par 
ces motifs : — Disons à tort et mal 
fondée l'action des sieurs Guillaume 
et Jean Bernard, ce faisant, nous ea 
congédions la veuve Fautrel ; mais 
quant à la veuve François Bernard, 
nous disons à bonne cause cette 
même action, ce faisant, nous la 
maintenons, et au besoin réinté- 
grons dans sa possession annale tant 
de sa parcelle dite le Clos atix che* 
vaux que du droit de Texploiter en 
passant sur la pièce de terre nommée 
le champ de la Pierre^ appartenant à 
la veuve Fautrel, et ce, à tous usages 
et nécessités par la voie ordinaire ; 

— Disons à tort le trouble apporté 
à celte possession par les indues 
entreprises de ladite veuve Fautrel ; 

— Condamnons en outre la défende- 
resse à dégager dans huit jours, sur 
son champ de la Pierre, l'ouverture 
par laquelle s'exerçait le passage de 
ladite veuve Bernard ; à faire dispa- 
raître tous obstacles à Texercice du- 
dit passage et à rétablir les lieux 
dans leur ancien et primitif état; — 
£t faute à ladite Fautrel de ce faire 
dans le délai imparti, autorisons la 
veuve Bernard à faire les travaux 
nécessaires pour y parvenir aux frais 
de ladite veuve Fautrel ; déclarons 
dès à présent exécutoire sur la quit- 
tance que la demanderesse retirera 
des ouvriers et fournisseurs ;— Con- 
damnons la défenderesse en 10 francs 
de dommages-intérêts envers ladite 
veuve Bernard; — Disons enfin, quant 
aux dépens, taxés à..., etc., etc., 
qu'il en sera fait une masse, etc. » 

Observattons. — Nous insérons 
la. présente décision, moins pour les 
solutions très-exactes, mais très-con- 
nues qu'elle gontient^ que parce 



DÉCISIONS DBS JUGES DB PAIX. 



201 



qa'elle a été, à tort selon nous, ré- 
formée par le Tribunal civil d'A- 
vrancbes, en ce qui concerne deux 
des parties en cause. La sentence de 
M. le juge de paix du canton de 
Ducey établissait très - exactement 
et avec beaucoup de soin les raisons 
par lesquelles il estimait que les 
pièces de terre des sieurs Jean et Guil- 
laume Bernard n*étaient pas encla- 
Yées, et il en concluait avec toute 
raison que les actes de passage 
exercés par ces demandeurs n'étant 
fondés ni sur un titre, ni sur la né- 
cessité , devaient être considérés 
comme n'ayant été jusqu'alors que 
de pure tolérance^ et ne pouvaient, 
par suite, servir de base à une ac- 
tion possessoire. 

Le jugement du Tribunal d'A- 
vranchesa^ nous dit-on, statué ainsi 
qu'il suit sur ce point : a Considé- 
rant, sur la deuxième question, que 
Jean et Guillaume étant enclavés 
pour l'exploitation de leurs pièces 
de terre dites le Clos aux chevaux^ 
ayant la possession annale d'exploi- 
ter leâdites pièces de terre par le 
champ de la Pierre appartenant à 
la veuve Fautrel^ avaient par le fait 
même de Tenclave un titre apparent 
qu'ils pouvaient invoquer à l'appui 
de leur possession ; que c'est donc à 
tort que le premier juge a déclaré 
leur action mal fondée, et qu'on 
doit, par suite, dire à bonne cause 
l'appel interjeté par lesdits Jean et 
Guillaume Bernard, etc. » 

Si ce. sont bien là les terines 
de la décision des juges d'appel, il 
nous est impossible d'approuver cette 
façon quelque peu trop sommaire 
de réformer la sentence de première 
instance. Le juge du premier degré 
avait établi par des constatations de 
fait les motifs qui Ifamenaient à dé- 



cider que l'enclave n'existait pas. 
Le juge d'appel pouvait-il se bor- 
ner, pour infirmer la décision, à dire 
simplement qu'il y a enclave, sans 
motiver sa déclaration sur ce point 7 
C'est ce qui ne nous parait pas admis- 
sible, et c'est donner au justiciable 
qui a perdu son procès en appel 
après l'avoir gagné en première in- 
stance, de trop légitimes raisons 
d'incriminer la décision nouvelle, 
qui le condamne sans lui en dire le 
pourquoi. Sans doute, l'enclave est 
un fait dont le juge du fond est 
souverain appréciateur, et qu'il peut 
constater purement et simplement, 
en ce sens qu'alors qu'il en aurait 
déclaré l'existence, sa déclaration 
échapperait dans une certaine me- 
sure à la censure de la Cour de cas- 
sation. Mais s'il y a doute sur le fait 
même, si l'enclave invoquée par une 
partie se trouve déniée par l'autre, 
nous pensons que le juge doit moti- 
ver sa décision sur ce point, parce 
que ce sera alors le véritable nœud 
du procès. 

Il y a enclave, dit le jugement ; 
soit, cela est possible. — Mais le juge 
de paix niait ce fait, il donnait des 
motifs qui nous paraissent con- 
cluants. Nous voulons bien qu'il se 
soit trompé ; que les juges d'appel 
aient réformé à bon droit. Mais en- 
core faudrait-il que les circonstances 
qui ont déterminé l'infirmation fus- 
sent développées et de nature à ren- 
verser les conclusions admises sur 
le vu des lieux par le premier juge. 
Quelle était la nature de l'enclave? 
Le fonds était -il réellement en- 
fermé ; ou bien n'y avait-il qu'un 
passage insuffisant, et le premier 
juge s'était-il trompé en l'admettant 
comme exclusif de l'enclave? C'est 
ce qui n'est pas dît dans ce juge- 
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.ment, qui nous parait contenir une 
véritable lacune, en ce sens qu'il 
est impossible d'en contrôler le bien 
DU mal jugé. 

Quant à nous, et pour préciser 
davantage notre manière de voir , 
nous pensons que le juge du fond 
motiverait suffisamment sa sentence 
en déclarant qu'il y a enclave , at- 
tendu qu'il a constaté que le fond 
dont le propriétaire réclame le pas- 
sage sur les fonds voisins est en- 
touré de toutes parts et n'a pas d'is- 
sue praticable sur la voie publique ; 
mais le jugement qui déclare sim- 
plement qu*un fonds est enclavé, 
sans aucune constatation de fait à 
Tappui, pourrait être annulé à bon 
droit. Encore une fois, dans de tels 
procès, c'est la,question de Tenclave 
qui est le plus souvent \ débattre. 
Gemment la Cour suprême pourrait- 
^lle apprécier si la décision ne viola 
auBune loi, alors que cette décision 
ne dit point en quoi consiste Fen- 
clave ? Nous pourrions citer nombre 
d'espèces dans lesquelles le fait con- 
staté peut soulever un point de droit. 
Ainsi, un jugement constate en fait 
qu^un fonds a une issue sur la voie 
publique; bien que cette issue ne 
paraisse pas commode ou suffisante 
pour permettre l'exploitation du 
fonds, le juge, déclarant qu'en fait 
il y a une issue, refuse d'admettre 
l'état d'enclave, et par suite^ de 
maintenir le demandeur en posses- 
sion du passage. La Cour de cassa- 
tion a, par plusieurs arrêtés, cassé 
de telles décisions, en déclarant que 
l'enclave devait être réputée exis- 
ter , lorsque le passage est réelle- 
ment impraticable. 8i ces décisions 
avaient simplement déclaré qu'il n'y 
a pas d'enclave,laGour n'aurait pu les 
réformer en droit^ à raison des con- 



séquences erronée^ qu'elles avaienl 
tirées de leurs constatations de fait. 
— Que devra donc faille la Cour, lors- 
que la décision ne lui permettra pas 
de vérifier par elle-même l'enclave 
eonetatée ou déniée par les juges 
du fond ? Elle aura, selon nous, un 
devoir : elle cassera pour défaut de 
motifs. 

ALEX. Bbadhe. 

ARTICI.É 243. 
^mlHie fi« pm^ 4li oanton db Oyiotiig 

Président : M. MANOUVRIËZ-CÉCILLE, 
juge de paix, 

10 novembre 1868. 

Aetiên pesisesoire. — Oêur commune. — 
Àêlê 4ê possêêêian êmelusivû fâH pmt 

KH du çomm^m^s. ~ NnuffH «vri- 

Lorsque plus d*une année s*esl écoulée 
depuis le fait qui a causé le (rouble, il d*^ 
a plus lieu^ de la part de eelat qui veil 
rentrer dans $a possesûDo, | r^cUon p0»- 
sessoire, ^lais s^plerqpn^ ^ l>clipQ péji- 
loire. 

Si le juge ^e paix a le droit d*apprécier 
les litres des parties pouv caractériser ta 
possession, il ne peut, sans 0u(iiol0r I0 pos- 
sessotre avec li^ pétiloire^ ipMsrpféiçf les 
dispositions de ces titres au point de vue 
de la propriété. 

Les actes de possession exclusive que foit 
an individu sur une chose dont il D*a que la 
jouissance couimiine avec dUuires peuvent 
donner l jeu, de la part de ces derniers, ï 
Faction possessoire ; chacun des coproprié- 
taires peut agir seul au possessoire contre 
Tau leur du trouble apporté I la possession 
oommupp. liais ^i nette derni^^r^ I014P «jpnne 
le droit de se pj^indr^ 49 troubla à eu^ 
c^psé par Touyr^gp, eUe leur prescrit aussi 
de prouver que cet ouvrage leur cause un 
dommage quelconque. 

Le 24 octobre i968, |^ ^j^iir ^tè- 
debout a fait n\\M 1^ ^ip^c Dplapnoy 
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devant M. le juge de psik de Gy- 
aoifig, à raison du trouble que lui 
cause i'ëtabiissemeBt par le défeu* 
deur d'une barrière et d'une por- 
cherie, d^ns une cour dont il a la 
jouifisance commune avec le sieur 
Delannoy et divers autres proprié- 
taires. — Le défendeur répond qu'il 
est le véritable possesseur du ter- 
rain sur lequel ont lieu les faits qua- 
lifiés troubles; qu'au surplus la bar- 
rière existait depuis plus d'un an, 
qu'au commencement de i868) le 
sieur Stèclebout l'avait brisée et 
qu'on n'avait fait que la remettre eu 
état { et que quant à la porcherie il 
était impossible au demandeur de 
ptou ver qu'elle lui causât ausua dom- 
mage « Le» deux parties pit0dui89nt 
à l'appui de leurs prétentions réoi<^ 
proques des actes de vente des 
iâ mars et 17 avril 4806. .^ Jaga« 
Hient { 

« Nous, loaB w ^^i^ : rrr Qqmidèr 

paot, en 0e qui poncera» h clôture 
appelée barrière, qui I^ si0fir St^r 
debout n'ft Pfts mécQqnu qc|'e^^ 
existait depuis plus éi'un aa pt un 
jour^ qu'il s'pst hqvni à prétendre 
que,rayaot briség m imim 4epnier, 
Delannoy l'avait rétablie j -^ Çpfisl-r 
déraut que, lorsque plus d'une année 
s'est épaulé0 depuis le fait qui ^ 
causé l^ Jroubto, il n'y a plps Jieii 
de la part de c^lui qui veut rentrer 
dans sa possession t^p^blé^ 4 l'ftP- 
tion possessoirjs, ruais bjpn à Tactiori 
pétit«ire seule ; qu'ainsi TaptioR pos- 
ses^oi^ pptt» çptte Qlùlnçe «'est plqs 
rocevaWQ ; ^ PQ débpqtpftS le pieup 
Stèclebftut i rr-C()ft§itJéraot, k l'^gar4 

de la por.eb^ri^, qi|^ V^Gim n'^ 
reslppAS îpoips possessoire, quoique 
le défendeur soutienne que la pro- 
priété du fonds li4 appartient exclu- 



sivement et non au demandeur, ou 
n'est pas commune avec ee dernier, 
en d'autres termes qu'il est proprié- 
taire exclusif du terrain sur lequel a 
eu lieu le fait qualifié titre ; — Sur 
les titres : — Considérant que si le 
juge de paix a le droit d'apprécier 
les titres de propriété des parties^ il 
ne peut, sans cumuler le possessoire 
avec le pétitoire, en interpréter les 
dispositions; — Que les clauses du 
contrat du 17 avril 1806 produit par 
Delannoy sont impugnées par celles 
de l'acte de vente du â2 mars même 
année dont a excipé Stèclebout ; que 
ces titres émanent du même ven« 
deur ; — Considérant que l'alléga- 
tion du défendeur qu'en ladite année 
1806 le terrain litigieux était à usage 
de Jardin, si elle était prouvée, tou- 
cherait au fond du droit ; — Qu'aux 
termes de l'article 34 du Code de pro- 
cédure civile l'enquête ne peut por- 
te» que sur les faits de possession ; 

— Considérant qu'il est constant et 
non dénié qui ni Stèclebout ni De- 
lannoy n'ont la possession exclusive 
du terrain dont il s'agit, mais que 
la jouissance en est commune entre 
eux et leurs deux autres voisins | 
qu'elle a été exercée par des actes 
possessoires de part et d'autre de- 
puis plus d'une année, date c|u fait 
qualifié trouble, et sans discontinua- 
tion j — Que le juge, dans ces cir- 
constances, est autorisé à regarde/* 
cette possession commune commp 
n'excluant pas l'action en complainte 
delà part d'une des parties, lorsque 
cette action a pour but d'arrêter l'en- 
trepris^ de l'ai)tre partie qui tend à 
s'attribuer une possession exclusive ; 

— Mais considérant que si cette pos- 
session oemmuqe donne au deman- 
deur la droit de se plaindre du 
trouble à lui pause par Touvragc du 
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défendeur, elle lui prescrit aussi de 
prouver que cet ouvrage lui porte 
un dommage quelconque; — Que 
cette preuve n'a pas été ofTerte ; — - 
Qu'il résulte au contraire de Taveu 
même de Stèclebout que le travail 
ne lui cause et ne peut lui causer 
dans l'avenir aucun préjudice : — 
Statuant en premier ressort; — Di- 
sons qu^il n'échet d'ordonner une 
enquête ; — Rejetons l'action en 
complainte intentée à raison de la 
porcherie établie sur le terrain dont 
la jouissance est commune entre les 
parties, sur le motif seulement que 
le demandeur ne prouve point que 
cette construction lui cause du dom- 
mage ; — Déboulons Stèclebout de sa 
demande en dommages-intérêts ; — - 
Condamnons le demandeur à la moi- 
tié des frais et dépens et le défen- 
deur à l'autre moitié. » 

Observations. — Il est de prin- 
cipe que les actions possessoires ne 
sont plus recevables lorsqu'elles n^ont 
pas été formées dans l'année du 
trouble, et le délai d'un an court 
non pas seulement du moment où le 
trouble a été connu, mais du mo- 
ment même où il a pris naissance. 
Par suite> le demandeur au posses- 
soire qui se plaint d'un trouble dont 
lui-même reconnaît Texistence plus 
qu'annale doit être débouté de la 
djsmande, et s'il veut en obtenir la 
cessation^ il doit s'adresser au juge 
du pétitoire. — Sur la seconde solu- 
tion^ jurisprudence constante, et af- 
firmée par de nombreux arrêts. Y. 
notre Table GÉNiRALE^ y^ Act. possess. 
n^» 106 et suiv. — En ce qui con- 
cerne le droit du communiste à in- 
tenter seul l'action possessoire, au 
cas où il est troublé dans sa jouis- 
sance par l'un dej copropriétaires, 



il est incontestable, et nous en avons 
rapporté de nombreux exemples 
dans ces Annales. Ainsi il est très- 
certain que celui qui a la jouissance 
commune d'un sentier d'exploitatioa 
serait recevable à instituer Taction 
possessoire contre le propriétaire 
voisin qui en restreindrait l'usage ou 
en diminuerait la praticabilité par 
une barrière, ou tout nouvel œuvre, 
de quelque nature qu*ii fût. Gass.^ 
29 novembre 4814. —Mais on com- 
prend que le fait même de la com- 
munauté suppose le droit pour cha- 
cun des communistes de tirer de la 
chose commune tous les avantages 
qu'elle comporte^ que par suite les 
copropriétaires se doivent dans leur 
intérêt même une tolérance réci- 
proque; en tout cas, ils ne peuvent 
faire considérer comme un véritable 
trouble àleur possession que les actes 
qui sont de nature à restreindre leur 
propre jouissance et à leur porter 
un préjudice sérieux. Dans l'espèce, 
le demandeur lui-même convenait 
que le nouvel œuvre dont il se plai- 
gnait ne lui causait aucun domdiage 
effectif. 11 ne justifiait donc pas d'an 
véritable trouble i sa possession, et 
c'est à bon droit que le juge saisi a 
déclaré la demande mal fondée en ce 
qui concerne l'établissement de la 
porcherie. — Il en serait tout autre- 
ment si le demandeur au possessoire 
excipait d'une possession exclusive et 
non commune ; dans ce cas> toute 
entreprise sur son fonds serait une 
atteinte à son droit de possesseur 
exclusif, .et par suite devrait être ré- 
primée, alors même qu'elle ne cau- 
serait pas au demandeur un dom- 
mage notable et immédiat. 

Alex. Beauice. 
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ARTICLE 244. 

^atlioe de paix de oanlon de Kayseraberg 
(Banf.Rhm). 

Président: M. CHAR LES, ;ii^0 de paix. 

as avril 1869. 

Action possessoire. — Impasse, — Com- 
munauté. — Toiture, — Saillie. — 
Eauœ pluviales. — Evier. — PosseS' 
sion. 

Les actions possessoires se Jugent diaprés 
les faiis de possession ; toutefois le juge 
peut, sans cumuler le possessoire et le péti- 
loire, eiamioer les titres pour caractériser 
la possession. 

Le demandeur au possessoire est fondé 
dans son action lorsquMl prouve qu'il a exercé 
sur l'objet litigieui tous les actes de jouis- 
sance' auxquels sa nature et son état peu- 
Tent se prêter. 

Notamment, en ce qui concerne une im* 
passe, le fait par le demandeur d*avoir tou- 
jours procédé seul aux travaux d*enlreiien 
et de nettoiement de cette impasse con» 
stitue un acte de possession qui peut être 
invoqué à Tappui de U complainte. 

Ainsi décidé, 

Le 28 avril 4869^ par jagement de 
M. le juge de paix du canton de 
Raysersbe^gy en ces termes : 

« Nons^ JUGE DE PAIX : — Parties 
entendues en leurs dires, moyens et 
conclusions; — Vu la citation in- 
troductive d'instance » en date du 
25 janvier dernier, enregistrée; 
notre jugement interlocutoire du 
27 du même mois; les procès-verbaux 
de visite des lieux contentieux, d'en- 
quôte et de contre- enquête du 
i3 mars suivant; — Vidant le déli- 
béré; — Attendu, en fait, qu'il ré- 
sulte de rinstruction de la cause^ 
que le demandeur Bollinger a la 
possession continue, non interrom- 
pue, annale, paisible, publique, non 
équivoque, à titre de propriétaire, 



d'une maison avec cour, grange, 
écurie, etc., le tout sis au village de 
Beblenheim, au coin delà Grand'rue 
et de la rue dite du Neudorf^ tenant 
pays haut à la maison du défen- 
deur, dont elle est séparée par une 
ruelle, appelée en allemand du 
nom de Schiupf, large d'environ 
75 centimètres, dont l'issue donne 
directement dans la cour de la mai- 
son (du demandeur; — Que du côté^ 
de ladite rue du Neudorf, cette ruelle 
était, de tout temps, fermée et sépa- 
rée de la voie publique par un mur 
en pierres maçonnées à chaux, haut 
d'environ 3 mètres, relié aux murs 
des bâtiments des parties en cause; 
que ce mur servait à clore la cour 
de la maison du demandeur, la sépa- 
rait de la voie publique et faisait de 
cette ruelle une impaâse; -* Que dans 
le courant du mois de décembre 
dernier, le défendeur Linck s'était 
permis de démolir ce mur de clôture, 
contre le gré du demandeur, et de 
pratiquer ainsi une ouverture qui^ 
de la voie publique, donne un libre 
accès dans la cour de Bollinger, la- 
quelle reste ainsi ouverte à tout 
venant; en conséquence, le deman- 
deur, prenant pour un trouble en sa 
possession juridique, plus qu'annale, 
la démolition du mur de clôture de 
l'impasse, dont il vient d'être parlé» 
en demande la reconstruction par 
voie de complainte possessoire et 
non par action en réintégrande, 
comme cette voie de fait l'y autori- 
sait; — Que le défendeur n'a point 
contesté être l'auteur de ladite voie 
de fait, mais qu'il a soutenu que la 
ruelle séparative, ainsi que le mur 
qui la fermait du côté de la rue du 
Neudorf, lui appartenaient exclusi- 
vement, et a conclu à ce que le 
demandeur Bollinc;<',r fût déclaré 
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purement et simplement non rece- 
vable en sa demande, qu'il en fût 
débouté et condamné aux dépens; 

— Que le demandeur ayant persisté 
dans sa demande et offert la preuve 
par titres et témoins des faits de 
possession et de trouble soutenus par 
lui, nous avons, par notre jugement 
en date du 27 janvier dernier, or- 
donkié la production des titres de 

^ propriété respectifs dés deux parties; 
notre transport sur les lieux conten- 
tieux pour faire la visite, et la preuve 
par témoins des faits allégués par 
Bolllnger; que ce jugement ayant 
été exécuté par les deux parties qui 
nous remirent leurs contrats d'ac- 
quisition, les visite et enquête eu- 
rent lieu le 13 mars dernier, en 
présence des parties; qu'il s'agit 
aujourd'l^ui 4'en examiner le mérite 
et 4*en faire applicatio)i à (a cause ; 

— Attendu que Texceplioade défense 
présentée par Linck éiapt purement 
pétitoire, elle ne peut exercer aucune 
influence sur la questiop possessoire, 
qui seule est portée devant nous^ 
puisque Tarlicle 25 du Code de pro- 
cédure civile dit que le possessoire 
et le pétitoire ne seront jamais cu- 
mulés; qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence constantes que les 
aptions pogsessoire^ se jugent par 
les acte^ de possession seulement; 

— Attendu qu'il est de principe aussi 
que le juge du possessoire a le droit 
et le devoir de consulter les actes 
translatifs de propriété produits par 
les parties, pour apprécier, quant ft 
remcacité seulement, le mérite de 
la possession pljis qu'annale reven- 
diquée par l'upQ d'elles, et le trouble 
qui en résulterait par suite des actes 
dénoncés en justice; — Qu'en agis- 
sant ainsi ce n'est pas, en effet, un 
litre que le juge du possessoire ap- 



plique, mais un indieateor qu'il con- 
sulte pour éclairer sa religion; qu^il 
a également qualité pour se livrer à 
un examen de la disposition physique 
des lieux contentieux, pour en tirer 
telle présomption qui semble le plas 
en rapport avec l'état des lieux en 
litiges le tout s^ns crainte d'eai- 
piéter sur le domaipe du juge du 
pétitoire ; que cette doctrine a d'ftîl- 
leurs été plusieurs fois sanctionnée 
par la Couf de cassi^tion ; — Attendu 
qu'il résulte du contrat reçu M*" Nach- 
baur, notaire k Kaysersberg^ Je 
6 février 4863, enregistré, qui nous 
a été produit par le demandeur, 
que Michel Bollipger, le plus jeune, 
a vendu au demandeur « sa part et 
« portion, soit la moitié d'une mai<- 
(( son, avec cour, grange, écurie, 
((pressoir, etc,^ le tout §itué à 
« Beblepb#imi dans h Graufi'rue, 
« aboutissant par devant à la ladite 
(( rue, par derrière à la veuve Nus- 
(( witz et en partie à Q^prges Vogel, 
(( tenant d'un côté à une ruelle ; » 
-m Que du oontrat re^u M' WqçUlin, 
notaire à Riquewit^ri ei| (iatQ du 
30 août 1665, enregi9tréi^ vepré^epté 
par le défendeur, il appert que le 
sieur Auguste Holl, ebarren^ a vendu 
audit défendeur a une maisea d'iia- 
« bitation, avec remise, àave, diK>it6, 
(t etc., le tout sis à Beblenheim^ 
a section Neudorfel, donnant, pays 
a haut sur la rue, pays bas, partie 
« sur Georges Bternhuber et partie 
« sur la veuve de Chrétien Vogel, 
(( tenant vers le Rhin en partia à 
« cette dernière et en partie à i'ate- 
c( lier de charron que le vendeur 
« s'est réservé ', vers ieê monH à Joe- 
a çues Botlingêr (le demandeur); b 
— Attendu que renonciation du c^n- 
front dans le premier des susdite 
contrats : une ruelie, est juste et sap- 
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poflB prëoiBëiâent la mitoyenneté de 
€6tle fueile ; que le deuxième eon- 
tmt indiquant pour tenant : vers le$ 
mùnfê h demandeur BoUinger, n'est 
pas attributif^ au profit du défendeur, 
d'un droit de propriété et de posses- 
sion exclDsif de la susdite impasse ; 
^- Attendu qu^il est de principe in- 
contestable que le demandeur au 
possessoire est fondé dans son action, 
lorsqu'il prouve qu'il a exereé sur 
Tobjet litigieux tous les actes de 
jouissance auxquels sa nature et son 
0tat peuvent se prêter; qu'il importe 
alors de rechercher de quels faits 
possesaionnels Timpasso et le mur 
qui la fermait sorit susceptibles; 
qu'en se rapportant aux enquêtes on 
reconnçiit i — Que depuis trente aiis 
l'ii^passe doanaQt dans la cour de 
BoUinger était ferméa par un mut 
en pierres maQopnées ayec mortier f 
<— Que o*e9t le demandeur qui a tou- 
jours nettpyé, balayé ûi e^traienu 
eu état de pi?opreté cette impasses 
tandis que le défendeur et les précé- 
dents propriétaires de sa maison tie 
se sont jamais occupés de ce nettoie- 
ment, n'ont jamais fiait acte de pos- 
session de Fimpasse, et n'y ont même 
jamais mis le pied ; -— Que le pré- 
décesseur du défendeur a toujours 
considéré cette impasse comme* mi- 
toyenne; qu'il en fut de même du 
maçon qu'il employa à réparer le 
pignon de la maison^ du côté de la 
rue Neudorf, lequel arrêta le crépis- 
sage à la moitié de la largeur du 
mur de clôture de Timpasse; que 
c'est là une démonstration publique, 
extérieure et un acte de possession 
caractéristique qui ne peut être re- 
poussé; — Attendu qu'il résulta 
invinciblement de l'ensemble et de 
r homogénéité des dépositions des 
témoins que Tétat de choses décrit 



ci-dessus a existé ainsi jusqu'au mois 
de novembre dernier, époque où le 
défendeur a troublé le demandeur 
dans sa paisible possession en démo- 
lissant le mur qui fermait la clôture 
et garantissait ainsi sa propriété ; — 
Attendu que l'examen des lieux , 
relativement au caractère de l'im- 
passe^ démontre sa mitoyenneté et 
légitime la possession de BoUinger : 
— ' l*» La largeur de cette impasse, 
qui est de 6B à 76 centimètres, tandis 
que le stillicide du défendeur n'a 
qu'une saillie de 82 centimètres sur 
le nu du mur, pas même de la moi- 
tié de la largeur de l'impasse; — 
2° Sa rigole pavée et la conduite col- 
lective de toutes les eaux de toute 
provenance de i'ehclos du deman- 
deur, par l'impasse, pour se déverser 
sur le communal de la rue du Neu- 
dorf ; — S^ La clôture , de tous 
temps, de l'orifiee de l'impasse sur 
la rue du Neudorf, qui laissait ce- 
pendant le libre accès au demandeur 
tandis que le défendeur n'en avait 
aucun; — 4» Le mode de clôture, 
soit en planches reliées et fixées aux 
bâtiments des deux parties, soit par 
le mur en pierres maçonnées faisant 
corps avec ces mêmes bâtiments; — 
5» L'état actuel de la cour de BoUin- 
ger, laquelle, sans la fermeture de 
rimpasse, reste ouverte nuit et jour, 
à gens et bêtes ; — Ô** L'intérêt domi- 
nant pour le clos du demandeur, 
lequel intérêt est beaucoup plus 
énergique que pour le défendibur, 
qui, comme il est dit, n'a aucune 
issue ni aucun accès sur l'impasse ; 
— Attendu que BoUinger a, sans in- 
terruption , exereé sa possession 
aussi ebmplétêment qu'elle pouvait 
l'être; qu'on ne peut demander au 
possesseur que les actes qu'il est sus- 
ceptible d'accomplir, et que le de- 
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mandeur a fait ces actes sans clan- 
destinité, sans équivoque, avec toute 
la puissance de son droit et de sa 
liberté, en qualité de propriétaire et 
exclusivement de toute possession 
contraire de la part du défendeur-, 
— Attendu que, le demandeur ayant 
ainsi prouvé une possession réunis- 
sant tous les caractères légaux exigés 
par la combinaison des articles 2229 
du Gode Napoléon et 23 du Gode de 
procédure civile, et le trouble violent 
dont il se plaint n'étant pas dénié par 
le défendeur, il y a lieu d'accueillir 
l'action en complainte possessoire 
qui nous est soumise; — Attendu 
qu'il résulte des document» de la 
cause des éléments suffisants pour 
apprécier les dommages-intérêts ré- 
clamés par le demandeur; — At- 
tendu que les dépens sont à la 
charge de la partie qm' succombe ; 
(( Par ces motifs : — Statuant par 
jugement contradictoire, en premier 
ressort, donnons acte à Bollinger 
de ce qu'il a déclaré prendre pour 
un trouble à sa possession annale, 
le fait du défendeur Linck d'avoir, 
au mois de décembre dernier, démoli 
le mur de l'impasse dont il est ques- 
tion en demande et qui servait à 
clore sa cour; — Sans nous arrêter 
ni avoir égard à Texception proposée 
par le défendeur, et la rejetant 
comme mal fondée, déclarons la de- 
mande en complainte de Bollinger 
recevable et fondée ; — Lui donnons 
acte€es aveux faits par le défendeur, 
consignés dans le procès-verbal des 
lieux, du 13 mars dernier; — Don- 
nons également acte au demandeur 
de ce que, par la production des 
témoins qu'il a fait entendre dans 
l'enquête, il a satisfait à notre 
jugement du 27 janvier dernier; ce 
fait, maintenons et au besoin réinté- 



grons le demandeur Bollinger dans 
sa possession annale du susdit mur 
de cldture, avec défense au défen- 
deur d'y troubler à l'avenir le de- 
mandeur; — Condamnons Linck. à 
remettre les lieux troublés dans leur 
ancien état, en reconstituant le mnr 
dont il est question, tel qu'il existait 
avant le trouble, en lui donnant une 
hauteur de 3 mètres et la même 
épaisseur qu'il avait autrefois; — 
Ordonnons que ces travaux seront 
exécutés dans la huitaine après 
l'écoulement du délai d'appel da 
"présent jugement, sinon et faute par 
lui de ce faire dans le délai imparti, 
autorisons le demandeur à le faire 
exécuter aux frais du défendeur 
Linck, au remboursement desquels 
il sera contraint sur la simple pro- 
duction du mémoire des ouvriers qui 
y auront été employés ; — Condam- 
nons le défendeur en 25 francs de 
dommages-intérêts et aux dépens, 
liquidés par nous à..., etc. u 

Observations. — Sur la première 
solution, voir dans le même sens 
Gass., 28 juin 4830, 9 juillet i8U, 
Annales, i'*" série, 1. 1, p. 171 et 186 ; 
6 juin et 3 août 1853, Annales, 1855, 
p.l5â,etdenombreusesdécisionsrap- 
portées dans ce Bulletin. Voir notre 
Table décennale , v° Action possessoire. 
En ce qui concerne les actes de pos- 
session, il est certain qu'ils ne peu- 
vent être autres que ceux que com- 
porte la nature de l'objet en litige, et 
que, par suite, celui qui en justifie 
a en même temps justifié d'une pos- 
session, sufiisante pour servir de base 
à l'action. Ainsi, relativement à un 
fossé, il a été jugé que celui qui a 
toujours procédé au curage de ce 
fossé doit être réputé avoir fait acte 
de possession. De même, s'il s'agit 
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d'an terrain qui ne comporte que des 
actes éloignés d'exploitation, tels 
que coupes d'arbres, de ronces ou 
autres objets, il y aura possession 
suffisamment justifiée, si le deman- 
deur prouve avoir fait plusieurs de 
ces actes de jouissance, alors même 
qu'ils remonteraient à plus d^une 
année, et si d'ailleurs ces actes ne 
sont pas contredits par des actes de 
possession contraires. 

Gh. Miluon. 

ARTICLE 245. 

Jastioe da paix d« Oondé-«n-Srie 

(Aime). . 

Présidmt : M. LA. BARRE, juge de paûc. 

10 mars 1870. 

Action poisessoire, — Fontaine. — Pos- 
session, — Jouissance commune, — 
Renvoi au péliloire. 

En matière d'aciion possessolre> lorsqull 
refaite des rails de la cause que oi Tune ni 
Taulre des par lies u*esl invesUe d'uoo pas* 
session exclusive, qu'au conirairu celte 
possession a été troublée par des actes de 
jouissance exercés réciproquement, le juge 
de paix peut renvoyer les parties purement 
el bimplemeni à se pourvoir au pétiioire. 

Et particulièrement si l'objet litigieux 
ne produit ' point de fiuib, s*il s'agit, par 
exemple, d'un lavoir ou d'une fontaine, il n'y 
a pas lieu d'ordonner le séquestre ni la 
possession provisionnelle. 

Ainsi décidé, 

Le 10 mars 1870, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Gondé-en-Brie, en ces termes : 

« Notjs, JUGB DB PAIX : — Vu la de- 
mande d'Heryier et consorts contre 
la veuve Goret ; -— Parties ouïes 
dans leurs conclusions émanant de 
leurs avoués, et, en outre, en per- 
sonne dans leurs explications, sauf 



Plateau, Tun des demandeurs, qui n'a 
point comparu ; — Attendu que cette 
demande a pour but de faire main- 
tenir Hervier et autres dans la co- 
possession et jouissance ayec la dé- 
fenderesse d'une fontaine et lavoir 
sis à Connigis, lieu dit le bout du 
haut^ à l'extrémité d'une terre dite 
chénevière appartenant à cette der- 
nière et joignant un enclos au sieur 
Plateau , possession qu'ils prétendent 
avoir pratiquée depuis plus d'an et 
jour, soit à titre de coproprié- 
taires, soit comme habitants du vil- 
lage de Connigis, et en cette der- 
nière qualité, ayant droit à ces 
fontaine et lavoir en vertu de l'ar- 
ticle 643 du Code Napoléon; — At- 
tendu qu'à cette prétention la veuve 
Goret oppose deux fins de non-rece- 
voir, tirées : — La première, de ce que 
Hervier et autres n'auraient joui des 
objets litigieux qu'à titre de tolé- 
rance; que, dans tous les cas, il ne 
pouvait résulter de ce fait, pour eux, 
que l'exercice d'une servitude dis- 
continue, ne s'acquérant que par titre 
(art. 691, C. Nap.) qu'ils ne repré- 
sentaient pas ; — La seconde^ de ce 
qu'aux termes de l'article 25 du 
Code de procédure civile, il est in- 
terdit aux juges de paix de rendre 
des décisions sur un droit de pro- 
priété sans cumuler le pétitoire avec 
le possessoire ; qu'en conséquence 
le premier moyen devait faire rejeter 
la demande faute d'être appuyée de 
titre ; et le second motiver notre in- 
compétence; — Attendu, sur le pre- 
mier moyen, que, n'ayant produit 
aucun titre établissant leur droit de 
copropriété aux fontaine et lavoir 
litigieux^ il ne peut être donné à leur 
jouissance une autre portée que 
celle d'une jouissance de fait^ — 
Attendu^ survie second chef, que 
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d'après la doctrine et la jurispru- 
dence un particulier ne peut exciper 
utsinguluB du drpit acquis aux habi- 
tants d'un village ou hameau ut uni-- 
versi^ lorsque soit la commune^ soit le 
hameaune paraît pas vouloir réclamer 
ce droit (Pardessus, t. I, p. 138 ; 
Massé et Vergé, t. II, p. 163 ; Demo-^ 
lombe, t. U, n° 93 ; Cour de Golmar, 
5 mai 1809) ; — Que d'ailleurs ce serait 
aux Tribunaux ordinaires à décider 
si de telles eaux doivent être consi- 
dérées comme nécessaires aux habi- 
tants d'un village ou hameau; 

« Attendu^ quant aux conclusions 
de la veuve Goret, sur la première 
exception : — Que la demande ne 
porte pas sur un droitde servitude dis- 
continue, mais sur une cojouissance 
assise sur une copropriété de Tobjet 
en litige ; — Qu'ainsi Tarticle 691 du 
Gode Napoléon ne peut servir pour 
faire rejeter la demande ; — Sur la 
seconde tendant à notre incompé- 
tence : — Que s'il est vrai que les 
juges de paix ne peuvent^ en ma- 
tière possessoire, fonder leurs déci- 
sions en s'appuyant exclusivement 
sur les titres de propriété, sans 
cumuler le pétitoire avec le posses- 
soire , il est également acquis et de 
jurisprudence qu'ils ont le droit de 
viser ces titres et de les apprécier 
dans le but de caractériser la nature 
de la possession réclamée^ afin de 
reconnaître si, oui ou non, cette pos- 
session réunit les conditions exigées 
par les articles 23 du Gode de pro- 
cédure civile et 2 229 du Code Na- 
poléon pour asseoir valablement ta 
complainte possessoire i — Attendu 
que particulièrement dans la eause 
cet examen de titres eûl été d'au- 
tant plus utile qu'il aurait pu nous 
conduire à accorder la préférence à 
une jouissance sur Tautre et par 



suite à admettre ou à rejeter la âa« 
mande purement çt simplement ) — 
Attendu que ce défaut de pièees et 
de documents, aussi bien chez lea 
demandeurs que chez la défende- 
resse, nous oblige à noua attacher 
exclusivement aux explications qu'ils 
nous ont fournies à l'audience et 
desquelles il résulte qu'ils jouissenl 
en commun, depuis plus d'an et 
jour, des lavoir et fontaine eR litige; 
que cependant la veuve Gorets en 
avouant la jouissance des deman- 
deurs concurremment avec elle, a 
persisté à soutenir que pour eux cette 
possession manquait de base et n'était 
due qu'à sa simple tolérance ; — At- 
tendu que cette articalatlon de sa 
part étant une sorte de demande re- 
conventionnelle de la jouissance ex- 
clusive des fontaine et lateff, II 
lui incombait d'en administrer la 
preuve 5 que, ne l'ayant point faite 
ni offert de la produire, on ne pcMt 
voir dans sa prétention antre chose 
qu'une sitople allégation dépourvue 
d'appui ; — Attendu que, dans cet 
état de choses, le seul point acquis 
au procès est celui résultant des 
aveux réciproques ftiits à l'audîcnce 
par les parties en cause, à savoir : 
qu'elles sont, depuis plus d'an et 
jour, concurremment en jouissanee 
des objets litigieux ; •*- Attenàn que. 
de fait, il résulte que ni demandeurs 
ni défenderesse ne sont investis 
d'une possession exclusive; qu'au 
contraire cette possession a été trou- 
blée par des actes de jouissanee 
exercés réciproquement ; qu'en con- 
séquence la possession des eiijets 
litigieux telle qu'elle ex^e dans lea 
maiufi» des paHies ne saurait ôensti- 
tner pouv Tune on pour l'autre or 
droit suffisant pour faire courir la 
preseriptiim et pour motive» Taeticto 
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possessoire ; -^ Attenda que sur uDre 
possession incomplète on ne peut 
suivre la règle générale qui veut que 
le défendeur soit relaxé si le desnao* 
deur ne justifie pas sa demande, 
puisque ce serait attribner au défen- 
deur un ayantag« qui ne doit pas lui 
revenir et que ne comporte pas sa 
position ; qu'étant Inî-mèiue demain 
deur et n'ayant pas non plus prouvé 
les faits par lui avancés, c'est le 0as 
de n'attribtier la posseesion ni à Vqu 
ni à Tautrë ; -- Attendu qu'il est de 
jurisprudence que, lorsqu'il j a im- 
possibilité d'attribuer à Tune des 
parties la possession de To^jet duU* 
tige, le juge do paix peut les reu*' 
voyeur à se pourvoir au pétitoire 
purement et simplement^ sans préli- 
minaire de ooneiliatiou et sans or* 
donner ni récréanoa ai séquestre 
(arrêt de Casa, du il mars 1819); que 
ces principes sont encore consacrés 
par trois arrêts de la môme oour des 
14 novembre 1833, 31 juillet 1838 
et 5 novembre 1860 ; -^ Attendu que, 
s'agissant dans la cause d'une fon^ 
taine et lavoir ne produisant point 
de fruits t il n'y a pas lieu, afin d'évi^ 
ter les frais dispendieux d'un sé- 
questre, de l'ordonner^ ni d'adjuger 
. la possession à l'une ou Fantre des 
parties à titre provisoire î-^ Atten- 
du^ à l'égard de Plateau^ qo'il n'a 
point comparu pour soutenir sa 
demande ni personne pour lui > — 
Attendu, quant aux dépens, que 
chaque partie succombant dans ses 
oonclusionsi ou faisant défaut, il oon" 
vient d'en faire masse et de les sup- 
porter par quarts ; 

«Par tous ees motifs^ statuant en 
premier ressort : ■— Doutions défaut- 
congé contre Plateau défaillant | — 
Renvoyons les antres parties à se 
pourvoir au pétitoire, ëans prélimi* 



naire de conciliation, et disons que 
les dépens seront supportés trois 
quarts par les trois demandeurs et un 
quart par la défenderesse! » 

atieervat|ou. —L'arrêt de la Cour 
suprême du 5 novembre 1860, cité 
dans le présent j^S^^ent^ décide que 
lorsque le juge ne peut reconnaître 
à laquelle déS deux parties appar- 
tient la possessiofl, il peut renvoyer 
les parties à se pourtoir au pëtitoirë, 
soit purement et simplement, soit en 
ordonnant le séquestre de l'objet li- 
tigieux dufdût le procès au pétilo!ï»ë, 
Soit eii accordatit pendant lé ttiême 
temps la r^créance ou possession 
provisionnelle à l'une des parties. 
V.cet arrêt, Anhales^ 1861> p« 188« Le 
juge du possessoii'e^ aux termes de 
' cette jurisprudence, a donc un pou- 
voir discrétionnaire pour décider sî 
rintérêt des parties commande ou 
non l'établissement d'un séquestre 
ou l'attribution de la possessîou pro- 
visionnelle. Le séquestre, en général, 
est ordonné lorsqu'il s'agit d'un héri- 
tage qui produit des fruits^ et que, 
par suite, il y a lieu à*en assurer la 
conservation au profit de ôelle des 
parties qui triomphera au pétitoire. 
Quant à la possession provisionnellej 
elle s'accorde au cas où les titres 
produits par Tune des parties pa- 
raissent de nature 4 justifier sa pré- 
tention, et par suite donnent des mo- 
tifs suffisants pour lui attribuer cette 
possession de préférence à Tautre 
partie^ Rien de tel n'existait dans 
l'espèee } ni Fnne ni Faulre des pai^ 
ties ne pouvait preduire de pièces ou 
documents de nature à éclairer le 
juge et à motiver une piéféreuce* 
D'autre part, il ne s'agissait pas au 
procfcs d'un héritage produisant des 
fmits ou réooUes> et il n'y avAîtni îm* 
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térét ni utilité à en ordonner le sé- 
questre. G*est donc avec toute raison 
que le juge saisi a renvoyé pure- 
ment et simplement les parties de- 
vant les juges du pétitoire. 

Alex. Beauke. 

ARTICLE 246. 

4u»tioe de paix du oanion de Seidxnres 

(Voigei.) 

Préndmt : M. GEANDUET^ juge de paix. 
27 mai 1870. 

Actién personnelle et mobilière. — De^ 
mande en payement de vin fourni, — - 
Convention. — Mandataire. — Frais 
de poursuites. 

La conveniiou par laquelle ud voyageur 
de commerce, en vendant une pièce de vin 
à un ariisan, se serait engagé à lui faire 
faire de l'ouvrage pour le montant de cette 
fourniture, ne saurait eugager le marchand 
qui u^a point spécialement autorisé son 
voyageur à faire une telle convention. 

En conséquence, le marchand de vin est 
fondé à réclamer, en es{>èces^ le prix de la 
pièce de via veudue. 

Le créancier qui, après un premier pro- 
têt, a disposé à plusieurs reprises snr le dé* 
tbiteur, ne saurait ainsi aggraver la position 
•de ce débiteur, et doit rester seul tenu des 
^frais de négociation faits abusivement. 

Mais le débiteur doit être condamné aux 
«frais de protêt et de jugement. 

Ainsi décidé, 

l.e 27 mai 1870^ par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Saiulxiires, en ces termes : 

«I^^oufli, JVQE DE paix: — Ouï les 
parties à .notre audience du 6 de ce 
mois, et en «outre le demandeur à 
notre dernière andience^ à laquelle 
le défendeur ne s'est point présenté ; 
— Attendu que, par l'exploit intro- 
«ductif d'instance en date du 3 mai 
«ourant^ le sieur Soulard fils a fait 



citer devant nous Antoine Gérard 
pour le faire condamner à lui payer 
la somme de^ 66 fr. 90, qu'il reste loi 
devoir pour marchandises à lui four- 
nies au 21 août 1869 et frais ; — 
Attendu qu'à la première audience, 
le défendeur, comparaissant en per- 
sonne, a reconnu que le demandeur 
lui avait effectivement fourni du vin, 
non au 21 août 1869, comme Tindi- 
que la citation, mais dans les pre- 
miers mois de Tannée 1868, pour 
une somme de 106 fr. 15, fût com- 
pris, et a déclaré qne s'il ne l'avait 
pas payé intégralement, c'était parce 
qu'il voulait obtenir l'exécution de 
la convention intervenue entre lui 
et le voyageur du sieur Soulard, 
avec lequel il avait traité, conven- 
tion qui consistait de la part du de- 
mandeur à faire Jaire de l'onvrage 
à Gérard pour le montant de cette 
fourniture ; — Attendu que le de- 
mandeur^ par l'organe de son man- 
dataire, a nié l'existence de la con- 
vention; que, de plus, il a déclaré 
que quand même elle aurait eu lieu, 
il ne l'exécuterait points parce que 
son voyageur aurait, dans ce cas^ 
exercé ses pouvoirs ; — Attendu qu'à 
la même audience^ Gérard, en suite 
de la dénégation et de la déclaration 
faite par Soulard^ a consenti à payer 
ce qu'il redoit^ mais à la condition 
qu'il ne supporterait aucuns frais; 
— Attendu que des documents de la 
cause il résulte qu'après la fourni- 
ture de vin dont il s'agit, le défen- 
deur a vendu au demandeur un 
fût pour 8 francs et un autre es- 
timé 10 'francs, faisant ensemble 
18 francs, qui doivent être déduits 
de ladite somme de 106 fr. 15; — At- 
tendu qu'à la date du 4 juin 1868, 
Soulard disposa sur Gérard pour la 
somme de 88 fr. 15^ qui lui restait 
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duo apr^s défalcation de^ i8 francs 
dont il vient d'être parlé , mais que 
celui-ci ne fit point hqnneur à ]a 
signature du demandeur^ parce qu'il 
tenait à se ^libérer par du travail, 
suivant la convention ci-des3us re- 
latée ; — Attendu que le 7 juillet 
Qiéme année, le demandeur disposa 
de nouveau sur Gérard y pour une 
somme de 90 fr. 85, qui se compo- 
sait des 88 fr. 15 en question, plus 
des frais de la première négoola-' 
lion, mais que le défendeur refusa 
encore de payer, toujours pour le 
même motif, ce qui fut constaté, 
cette fois, par un protêt du. minis* 
tère de Thuissier Thomas, de Ya- 
gney, en date du 8 août 1868 ; 

« Attendu que, postérieurement à 
ce protêt, Soulard continua à di- 
verse3 reprise3 à disposer sur le sieur 
Gfirard^ 0t que les frais des négocia- 
tions, au nombre de tiuit, s'élèvent i 
29 fr. 40, qui sont compris dans la 
réclamation du demandeur ; — At-» 
tendu qu'il ne peut appartenir à un 
créancier d'aggraver ainsi à son gré 
la position de son débiteur par des 
opérations tout à fait étrangères à 
la procédure qui doit être suivie ; 
qu'immédiatement après le protêt, 
Soulard aurait dû porter ^n action 
devant la justice, comme il le fait 
aujourd'hui ; que conséquemment 
les frais occasionnés par ces opéra- 
tions ne peuvent être supportés par 
Gérard, et doivent, au contraire, 
rester à la charge du demandeur; 
— Attendu que des documents de 
la cause il résulte aussi que le 
20 juin 1869, le défendeur a payé 
sur sa dette un à-compte de 62 fr< 60, 
ce qui d'ailleurs n'est point contesté 
par le *sieur Gérard; qu'ainsi en dé- 
duisant cette somme de 90 fr. 85 ci- 
dessus énoncée, Gérard ne resterait 

AOUT 1870. 



plus réellement débiteur envers le de^ 
mandeur que de 28 fr. 215, plus de 
9 fv, 25 pour les frais de la deuxième 
négociation et du protêt, lesquels 
doivent être payés par le défendeur, 
ce qui forme en tout une somme de 
37 fr. 50 ; — Attendu que le motif 
invoqué par Gérard pour se refuser 
au payement de ce qu'il redoit n'é- 
tait aucunement fondé : la conven- 
tion qui aurait pu être faite entre lui 
et le voyageur de Soulard, sans 
mandat de celui-ci, ne pouvant en- 
gager son patron, il y a lieu de con- 
damner le défendeur aux frais de la 
présente instance ; 

c Par tous ces motifs ; ^ Condam- 
nons le sieur Antoine Gérard à payer 
au sieur Soulard fils, demandeur, 
la susdite somme de 37 fr, 50 pour 
solde de tous oomptes entre eux ; le 
condamnons en outre aux intérêts 
de cette somme, à partir du jour de 
la demande et aux dépens de la pré* 
senta instance, liquidés à.,. i> 

ebMnrrattoiis. — Solutions toutes 
de fait, mais d'ailleurs parfaitement 
fondées. Celui qui représente une 
maison de commerce, a titre de 
voyageur, ne peut évidemment, 
vendre de marchandises que dans 
les conditions ordinaires, c'est-à-dire 
contre espèces. Son mandant n'est 
pas tenu de reconnaître un marché 
fait en dehors de ces conditions, et 
bMI a plu, par exemple, au voyageur 
de livrer une pièce de vin payable 
en ouvrages ou travaux, ce marché, 
évidemment exceptionnel, ne peut 
être reconnu valable que s'il a élé 
formellement ratifié parle véritable 
vendeur, c'est-à-dire par la maison 
de commerce dont le voyageur n'é- 
tait que le représentant. L'acheteur 
a donc, en ce cas, à s'imputer à 

16 
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faute de ne pas avoir demandé cette 
ratification, et s'il a consommé la 
marchandise vendue , il est certain 
qu'il en doit le prix. 

Gh. Million. 

ARTICLE 247. 

Jottioe de paix da eanlon d'Orohîet 

(Word). 

Président : M. OLIVIER, Juge de paix, 
U juin 1870. 

Compétence. — Acte de commerce. — 
Vente de graines, — Dommages-inté' 
réls. 

La conipélence du Tribunal de commerce 
s^applique à toutes contes! a lions relatives 
aux engagements entre marchands^ c'esi-à- 
dire non-seulement aux engagements qui 
naissent d^une convention^ mais encore à 
ceux qui se forment sans convention. 

Spécialement le Juge de paix n*est pas 
compétent pour connaître d*une demande 
en 800 francs de dommages-! ntéréis inten- 
tée par un culiivateur contre un autre^ mar- 
chand de graines de betteraves, qui aurait 
vendu des graines de mauvaise qualité 
comme provenant du demandeur, et lui au- 
rait ainsi causé un préjudice. 

Le juge de paix, saisi d'une telle action, 
doit se déclarer, même d'office, Incompé- 
tent. 

Un sieur X***, cultivateur et mar- 
chand de graines de betteraves^ ac- 
tionne en dommages -intérêts un 
sieur V***, marchand de graines de 
betteraves, et lui demande 200 francs 
à titre d'indemnité, par la raison que 
ce dernier aurait vendu comme pro- 
venant de lui X***9 demandeur, des 
graines avariées et de mauvaise qua- 
Uté. 

Le défendeur nie les faits qui lui 
sont imputés ; le demandeur offre la 
preuve. 

Le 14 juin 1870. jugement en ces 
termes ; 



« Nous, JUGE DE FAIX : — Considé- 
rant que l'article 631 du Code de 
commerce attribue à la juridiction 
consulaire la connaissance de toute 
contestation relative aux engage- 
ments entre marchands ; qu'en droit 
l'expression engagements s'entend 
non-seulement des engagements qui 
naissent d'une convention, mais en- 
core de ceux qui se forment sans 
convention (C. Nap., tit. IV, i370 à 
i386); — Considérant qu'il s'agît^ 
dans l'espèce, d'une contestation re- 
lative à un engagement entre indi- 
vidus, dont l'un au moins, le défen- 
deur, est marchand, lequel engage- 
ment a pris naissance, non dans une 
convention, mais dans un fait per- 
sonnel imputé au défendeur, fait qui 
se rattache à la vente de graines de 
betteraves pratiquée par les parties 
en cause ; — Que l'article 10 de l'or- 
donnance de 1672 n'ayant pas été 
reproduit dans la loi nouvelle, le 
demandeur, en admettant quMl ne 
vende que les produits de son fonds, 
ne saurait attraire le défendeur ail- 
leurs que devant la justice consulaire ; 
que si le défendeur n'élève aucun 
déclinatoire, le Tribunal de paix, qui 
n'a point, comme le Tribunal d*ar- 
rondissement, plénitude de juridic- 
tion, doit se déclarer incompétent 
d'oflSce ; 

a Par ces motifs, nous déclarons 
incompétent, disons que, par consé- 
quent, il n'y a pas lieu d'admettre la 
preuve. » 



i. — Il a été jugé à 
plusieurs reprises que le cultivateur 
qui vend les produits de son sol ne 
fait pas acte de commerce et n*est 
pas justiciable du Tribunal coosu- 
laire . Or , lorsqu'un acte n'a le 
caractère commercial qu'à Tégard 
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de Tune des parties, celle qui n'a pas 
fait acte de commerce peat^ en cas 
de contestation, actionner à son choix 
Taulre partie soit devant le Tribunal 
de commerce^ soit devant la juridic- 
tion civile. En ce sens, Cass.^ 22 fé- 
vrier 4859, Annales 1860, p. 39. — 
U résulte de cette jurisprudence que 
si le demandeur^ dans Tespèce, ne 
vendait que ses propres graines, et 
n'était pas, à proprement parler, un 
marchand, achetant les graines des 
antres cultivateurs, ses voisins, pour 
les revendre aux marchands en gros, 
ce demandeur était recevable et 
fondé à intenter Taction en dom- 
mages-intérêts devant la juridiction 
civile, et particulièrement devant le 
juge de paix, la somme réclamée à 
titre d^ndemnilé n'excédant pas 
200 francs. Le jugement que nous 
rapportons ici ne s'explique pas très- 
nettement sur ce point, et il ne sem- 
ble pas qu'il fût justifié, devant le 
juge de paix saisi, de la qualité de 
marchand du demandeur. Ce serait 
donc à tort que, dans le silence des 
parties^ ce magistrat se serait déclaré 
d'olBce incompétent.* — Voir en ce 
sens notre Dictionnaire général, 
3* édit., V® Acte de commerce, n° 10 
et suiv. 

Nous devons ajouter cependant 
que l'opinion que nous avons adoptée, 
d'accord avec la Cour de cassation, 
n'a pas été admise par Tunanimité 
des auteurs et de la jurisprudence. 
Ainsi il a été jugé par deux arrêts, 
l'un de la Cour de Bastia, du 10 août 
1831, l'autre delà Cour d'Orléans, 
du 5 mars 1842, que, dans le cas 
d'une contestation ayant trait à un 
acte commercial quant à l'une des 
parties seulement, et non commer- 
cial quant à l'autre, la compétence 
est déterminée par la nature de l'en- 



gagement de celui contre lequel la 
demande est introduite; que, dès 
lors, si l'action est dirigée contre la 
partie qui a fait acte de commerce, 
celte action doit être portée devant 
la juridiction commerciale, et ne peut 
l'être, au choix du demandeur, 
devant la juridiction civile. Cette 
manière de voir est partagée par 
MM. Locré, Esprit du Code de comm., 
t. VIII, p. 200; DalJoz, Répert.y t. II, 
p. 171, n*" 22; Favard de Langlade, 
etc. On voit donc que la solution de 
M. le j âge de paix d^Orchies est ap- 
puyée sur de graves et imposantes 
autorités. — Mais voir en sens con- 
traire Nouguier, Trib. de comm.y 
t. I, p. 350; Boncenne, Th. de la 
proc,^ 1. 1, p. 800; Sebir et Carteret, 
Encyclopédie du droit, v* Commer- 
çant, n" 20 et 21 ; voir aussi un juge- 
ment de la justice de paix desEssarts, 
19 août 185^, Bulletin, 1860, p. 255, 
et nos observations à l'appui. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 248. 

Ja»iM« de paix do «Aaton d« Belvèf 

(Dordogoe). 

Président : M. Marc LAVERGNE, 
juge de paix. 

16 et »3 juillet 1869. 

Compétence du juge de paix, — Action 
personnelle et mobilière. — Dommages- 
intérêts. — Marché. — Inexécution» — 
Preuve testimoniale. 

Une demande en 200 francs de domina^* 
ges-iniérèls pour inexécution de marché 
rentre dans la compétence du juge de paix, 
bien que la valeur du marché prétendu 
excède le taux de celle compétence. 

Et il en est ainsi alors même que le de- 
mandeur aurait conclu à ces dommages- 
iotérèu, si mieux n'aime le défendeur exécu^ 
ter le marché, 

La preuve testimoniale peut être admise 
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pour établît rexistcnce d'an marché de 
boeufs qui aurait ê(é conclu yerbRlement 
en foire^ quoique le prix <Je ces bœufs ex- 
cédât 150 francs. 

Et au cas où il est établi, sinon que la 
vente a été pirfaite, maïs au moins que le 
défendeur s'était engagé k se |>résenler le 
lendemain à la fdrme du demandeur pour la 
conclusion du marchéi en lolle sorte que 
le demandeur a pu se croire engagé, il y a 
lieu d'accorder à celui-ci des dommages- 
intérêts proportionnés au préjudice qui â pn 
en résulter poar lu h 

Thoureires, propriétaire, et Gui- 
tard, son métayer, préteadent qae 
Deisout, cultivateur, leur a acheté 
en foire une paire de bœufs déter- 
minée, au prix convenu de 763 francs, 
et que le lendemain, jour fixé pour 
le retirement, il n'a pas voulu tenir 
le marché; le maître et le colon 
demandent en consëquenee à leur 
prétendu acheteur 200 francs de 
dommages-intérêts, si mieux n'aime 
l'acheteur exécuter le marché et 
payer la dépense faite pour les 
bœufs depuis le jour qui devait ôtre 
celui de la livraison, le tout avec 
dépens. 

Delsout soutient qu'il n'y h eu que 
des pourparlers, et qu'il ne s'est en- 
gagé à rien. 

Les partied demandent respecti- 
vement à établir, par la preuve 
orale, les faits qu'elles allèguent, 
savoir : de la part du demandeur, 
que sur le champ de foire les bes- 
imnt ont été achetés et agréés ; de 
la part du défendent, que le marché 
n'a pas été conclu, et qu'il n'a pas 
fait l'examen d'usage. 

Le 16 juillet 1869, jugement etl 
ces termes : 

<t Nous, JUGB AB PAijt : ~ Attendu 
que rimportance et la nature de 
l'action sont fixées par la demande 



en dotnmages-intérêfs; que la déci- 
sion à intervenir n'implique la solu- 
tion d'aucune question contestée se 
trouvant par sa nature en dehors de 
notre compétence; — Attendu que 
les parties sont contraires en fait, 
qu'elles demandent enquête; — At- 
tendu que leâ faits dont il s'agît ren- 
trent, par les circonstances, dans Ja 
catégorie de ceux pour lesquels l'ar- 
ticle 4348 du Code Napoléon permet 
la preuve testimoniale, même au- 
dessus de 180 francs, parce quïi n'a 
pas été possible au créancier de se 
procurer une preuve littérale de 
l*oblîgatton qui a été contractée en- 
vers lui; — Attendu que ces faits 
sont admissibles, que la vérification 
en est utile, que dès lors il y a lieu 
d'en ordonner la preuve; que l'objet 
de la preuve est précisément fixé 
par la demande et les explications 
des parties ; — Par ces motifs , or- 
donnons l'enquête orale, etc. » 

Et le 23 juillet 1869, jugement 
définitif : 

c< Noos, JUGE ï)Ë PkïL : — Vu la ci- 
tation du 13 courant, notre juge- 
ment du 16 de fie même mois admet- 
tant la preuve orale, notre procès- 
verbal d^enqtiêle et contre- enquête 
de ce jour d'huî, après avoir entendu 
les parties; — Attendu que d'après 
les dépositions et les débats, il est 
(Jbnslant que, sans avoir à examiner 
si la Vente des bœnfis dont s*agît a 
été fjarfaite entre les parties, puis 
inexêcutée de la part du défendeur, 
ce dernier a causé aux demandeurs 
un préjudice certain, en laissant 
croire qu'il se présenterait le lende- 
main â la métairie des Scournats, 
sinon pour la délivrance des bœufs, 
du moins jiôur la conclusion du 
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insitthé, et ^u'U ilë s'y est pas pt'é- 
sentéj-i^AUttidu que l'attitude de 
Delsotit, défendeur, a été telle que 
le ïnaîtrfe el le coloii, vendeurs des 
bœufs, avaient tout lieu de se croire 
engagés; que cette situation, Sans 
leur causer un grand dommage ma- 
lérîéi, leur à été néanmoins préju- 
diciable; — Par ces motifs, statuant 
conlradictoireinent el en premier 
ressort seuiement: — Condamnons 
Delsout à payer à ïhoureires et â 
Guitard, à titre de dommages-inté- 
rêtSy la somme totale de 10 francs; 
le condamnons, en outre, à titre de 
complément de dommages-intérêts, 
à tous les frais et dépens du présent 
procès, dans lesquels nous compre- 
nons la sommation^ de prendre li- 
vraison, faite avant la citation, pai* 
exploit de Thuissier Ventelau, en 
date du ^0 juin i 869-, — Liquidons 
lesdits dépens à 26 fr. 33, dont 
24 fr. 58 avancés par lés deman- 
deurs et i fr. 75 avancés' par le dé- 
fendeur; — Condamnons ledit Del- 
sout au coiit de la minute de Texpé- 
dition et signiâcation du présent 
jugement. » 

observation!. — La première 
question aurait pu soulever certains 
doutes. En eifet, le demandeur con- 
cluait à des dommages-intérêts, si 
mieux rCaimait le défendeur exécu- 
ter le marché , excédant par son 
importance le taiix de la compé- 
tence du juge de paix, ai ces con- 
clusions devaient être comprises en 
ce sens, qu'elles présentassent l'al- 
lernative où de dommages-intérêts 
ou de Texécution du marché, le 
juge de paix auMît dû se déclarer 
incompétent, car il ne pouvait sta- 
tuer sur l'une des demandes alter- 
natives sans connaître du inârché 



lui-même. Mais ce n*èst pôiiit ainsi 
que Taction était réellement înlrà- 
duite. Le défendeur était bien, il est 
Vrai, mis en quelque èorte en de- 
meure d'arrêter le procès eh exécu- 
tant Tobligation prétendue ; mais le 
jugé n'était saisi que de la question 
de l'indemnité réclamée. L'àctioii 
ainsi restreinte avait été compétem- 
mëht introduite devant lui, en vertu 
de rarticle 1" de la loi du 25 mai 
1838; c*est donc avec raison que lé 
magistrat en a conservé la connais- 
sance. — Jugé dans des cohdificfns 
à peu près analogues, que fé juge 
de paix est compétent pour connaî- 
tre d'une demande en 200 francs 
de dommages-intérêts pour îà non- 
réalisation d'une vente" consentie au 
profit du demandeur, moyennant un 
prix de 4000 francs. Justice dé paix' 
de Saint-Marliil de Ré, 20 novembre 
1860, Bulletin, t. III, p. 192f, et nos 
observaLtîotlâ à là suite. 

Sur la seconde solution, il nous 
semble que rarliclé 4348 du Code 
Napoléon n'eût pu être invoqué s'il 
s'était agi de prouver la vente elle- 
même, afin d'en obtenir la réalisa- 
tion. Il n'y avait paà, dans l'espèce, 
absolue impossibilité pour le créan- 
cier de se procurer une preuve 
littérale. Il est très-certain que , 
même en foire, le vendeur aurait 
pu échanger avec son acheteur un 
engagement écrit, sî bref qu'il fût 
d'ailleurs; or Tarlicle 1348 ne peut 
être appliqué qu'avec une certaine 
sévérité, sans quoi il serait trop fa- 
cile d'alléguer qu'à raison de la ra- 
pidité d'une convention où toutes 
autres cîrconâtancés de fait, il â été 
impossible au créancier de se pro- 
curer une preuve littérale, èî par 
suite on échapperait toujoûris à la 
r'èglé générale de l'article 1341. -^ 
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Mais en fait, la demande ne tendait 
pas à la preuve d'un marché par- 
fait. Il s'agissait seulement d'établir 
que les pourparlers avaient élé assez 
avancés pour que le défaut par Tune 
des parties d'y donner suite ait pu 
causer un préjudice à l'autre. Dans 
ces conditions, il y avait impossi- 
bilité manifeste de présenter une 
preuve littérale; Tobligation d'ail- 
leurs naissait plutôt d^un quasi-con- 
trat; Tarticle 4348 était donc très- 
certainement applicable. 

Quant à la dernière solution, il 
est très-certain que dès qu'il était 
justice de l'inexécution d'une obli- 
gation de faire, d'où résultait un 
dommage . pour le demandeur, il 
y avait lieu d'attribuer à celui-ci des 
dommages-intérêts, que le juge a 
d'ailleurs équitablement modérés en 
les proportionnant au peu d'impor- 
tance du préjudice réel. 

Ch. Million. 

ARTICLE 249. 

Juttioe de paix da oant. des Ponti-de-Oè 
(Maine-et'iaoîre). 

Président : M. LBQUYBR, juge de paix. 

S3 septembre 1869. 

Mandat, '^Greffier de paix. — Honoraires, 
Compétence du juge de paix» 

Le juge de paix est compétent pour sta- 
tuer sur la demande en payement d*tioDO- 
rairesy intentée par un greffier de paix, à 
raison du mandat quMl a reçu du défen- 
deur. 

Le sieur Moreau, greffier, a fait 
citer devant le juge de paix des 
Ponts-de-Cé le sieur Martineau en 
payement de frais et honoraires qui 
lui sont dus comme mandataire du 
défendeur. — Martineau répond qu'il 
ne doit rien au demandeur, qu'il lui 



a retiré le mandat, qu'au surplus il 
a déposé aux mains de Régnier^ huis- 
sier aux Rosiers, la somme qu'il lui 
devait, mais d'ailleurs sans produire 
de reçu au soutien de cette alléga- 
tion. 

Jugement du 23 septembre 1869. 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le sieur Martineau, propriétaire, 
demeurant à Chambourg, commune 
des Rosiers, actuellement domicilié 
à la Ménîtré, canton des Ponts-de- 
Gé, a constitué pour son mandataire 
Eugène Moreau, greffier de paix à 
Gennes, suivant procuration passée 
devant M* Pineau, notaire à Saint- 
Mathurin, en date du 23 septembre 
4866, enregistrée aux Ponts-de-Cé, le 
8 octobre même mois ; — Attendu 
qu'en vertu de ce mandat Eugène 
Moreau a effectué, dans l'intérêt de 
son mandant, différents voyages d 
Saumur, Saint-Mathurin et autres 
lieux, qui lui ont nécessité des dé- 
boursés qui composent, pour la ma- 
jeure partie, la somme de 75 francs 
qu'il réclame aujourdTiui; — At- 
tendu que si^ en principe, le mandat 
est gratuit^ il ressort des circon- 
stances de la cause que telle n'a pas 
été rintention commune des parties ; 
qu'il y a donc lieu d'allouer la somme 
par lui demandée pour honoraires, 
somme qui n'est nullement exagé* 
rée; — Attendu que le défendeur 
reconnaît lui-même la prétention du 
sieur Moreau, puisqu'il a affirmé, 
mais sans pouvoir le justifier, avoir 
versé aux mains de l'huissier des 
Rosiers la somme par lui réclamée; 
— Par ces motifs, jugeant en der- 
nier ressort, condamnons le sieur 
Martineau à payer au sieur Moreau 
la somme de 75 francs par lui due à 
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Toccasion du mandat dont s'agit, anx 
intérêts de droit et anx dépens. » 

Observation!. — H est de prin- 
cipe que la demande en payement 
de frais judiciaires, formée soit par 
un huissier, soit même par un" gref- 
fier de justice de paix, doit être por- 
tée devant le Tribunal civile quelque 
minime que soit d'ailleurs la somme 
à laquelle ces frais s^élèvent. Voir, 
en ce sens, Trib. de ta Seine^ 9 dé- 
cembre i856; Trib. de Bordeaux, 
14 juin 1854. Voir notre Table géné- 
rale, v'» Frais et dépens. — Mais 
lorsque Tofficier ministériel a agi, 
non pas à raison de sa qualité et 
dans Texercice de ses fonctions, 
mais bien comme negoitorum gestor 
on fondé de pouvoirs, la demande 
en payement des frais et honoraires 
qui lui sont dus à raison de l'exer- 
cice de son mandat constitue une 
action personnelle et mobilière or- 
dinaire qui rentre dans la compé- 
tence du juge de paix, dans les li- 
mites du taux de sa compétence 
tracées par l'article 1*' de la loi du 
25 mai 1836. — Voir, en ce sens, un 
jugement du juge de paix de Neuillé- 
Pont-Pierre du 1«' octobre 1863, 
Bulletin des décisions, t. VI, p. 327. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 250. 

JaiUae cto pa» da eantoD de Loordei 

(Raniet-Pyrénéet) . 

PrésidetU : M. SALLES, jugé de paix, 

83 avril 1869. 

Congé. — Bail rural. — Tacite reconduo- 
iion, — Usage local. — Loyers. — 
Compensation. 

La dispositioD de l'article 1759 du Code 
Napoléoa s'applique aussi bien aux baux à 
ferme des biens ruraux qu'aux baux à loyer; 
con^équemment, le fermier qui a été laissé 



en possession des (erres louées après Vexpi- 
ralion du bail doit continuer sa jouissance 
aux mêmes conditions et pour le terme fine 
par Tusagedes lieux, et il no peut en éire 
expulsé qu*après un congé donné suivant 
le délai fixé par l^usage des lieux. (Art. 
1736 et 1737. 1759, C. Nap.) 

En conséquence^ en cas de tacite recon- 
duction, et dans les pays où pour les (erres, 
prés ou champs, il esi d'usage de donner 
congé trois mois d'avance, le congé qui a 
été donné moins de trois mois avant Tex- 
piration du nouveau bail doit être consi- 
déré comme non avenu et ne peut être 
validé. 

Par exploit du 26 février 1869, 
Marianne Couagnes a fait déclarer 
au sieur Vincent Lia, que, selon 
acte public retenu de M^ Dufo, no- 
taire à JuDcalas, le ^ mars 1863, 
enregistré, elle lui donna à titre de 
bail à ferme pour l'espace de cinq 
années consécutives, à compter du 
jour de Tacte, certains immeubles 
désignés dans cet acte, et situés au 
terroir de Gazost, et se composant 
de prés^ champs, une grange et une 
maison^ moyennant le prix annuel 
de 140 francs, payable à la Noël de 
chaque année ; que de plus, et en 
dehors de Tacte, elle lui bailla aussi 
en ferme, mais verbalement, une 
prairie de 56*,28, sise aussi à Ga- 
zost, moyennant la somme de 
60 francs par an, et payable aussi 
à la Noël; que, voulant reprendre la 
jouissance de ces immeubles, elle a 
donné et fait donner verbalement 
congé audit Lia ; que rien ne cou-* 
statant ce congé, il lui importe d& 
le faire donner d'une manière lé- 
gale ; — En conséquence, et par le 
même exploit, ladite Couagnes a 
fait donner congé audit Lia avec 
sommation d'avoir, au 26 mars sui- 
vant, à vider les lieux à lui affermés 
soit par l'acte public précité, soit 
verbalement. 
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Eh tîiême teitnps, et pdr le môme 
exploit^ et attendu que ledit Lia est 
débiteur de la requérante pour le 
prix du bail de Tannée qui expire 
le 26 mars prochain , mais qui 
était payable à la Noël dernier, et 
qu'il lui importe d'en être payée, le- 
dit Lia ayant refusé de se libérer à 
Famiabie^ elle l'a fait citer à compa- 
raître à l'atidience du 5 mard, pdtir 
s'y entendre condamner â lui payer 
la somme de 200 francs qu'il lui doit 
pour priX; soit du bail écrit, soit du 
bail verbal des immeubles cî-desâus 
pour Tannée échue à là Noël der- 
nier, et ce avec intérêts de celte 
soiiime dus de di^oit et les dépens 
— Marianne Couagnes déclarant au- 
dit Liai qu'elle se désiste de TaclîoTi 
intentée contre lui par clploit du 
15 décembre derriiei'. 

Dans Tîntérét de Vincent Lîa,- 
M* Lapeyrc, avocat, a coficîu du re- 
jet pur et simple de Id demande de 
Marianne Couagrtes,- et feconVen- 
tionnellement à ce qu'elle sôit cori- 
daniriée à liiî payet une somme de 
<74 fr. 68 qui lui sont dus aux termes 
d'un jugement rendtf entre parties, 
ïe 8 février dernier, cïirégîstré, avec 
dépens. — Et lé 23 atrîl 1869, Juge- 
îîient en ces termes : 

à Nous, JUGE DE PAIX : — Al tendu 
que le désistement fait par la veuve 
Roudé n'a pas été contesté , il y a 
lieu de lui en donner acte avec 
toutes réserves ; — Attendu, sut le 
congé du bail à ferme : — Que par 
l'acte du 25 marà 1863, un bail fut 
consenti par Marianife Couagnes à 
Vincent Lia, pour cinq années con- 
sécutives, de certains immeubles en 
nature de prés, chaiiips, grange et 
maison ; — Que , verbalement , elle 
consentit au même urt autre bail 



d'une autre j^raîrîè ; — Que èes âehx 
baux élaieiit expirés le 25 iriats 1868, 
et le preneur aurait dû quitter et 
abandonner les lieux ce jour-là -, 
mais ayant été laissé en possession, 
il s'est opéré un nouveau bail dont 
Teftet est réglé par Tarticle 1774 an 
Code Napoléon, qui est ainsi conçu: 
(( Le bail sans écrit d'un fonds ru- 
« rai est censé fait pour le temps 
« qui est nécessaire, afin que le pte- 
((ueur recueille tous les fruits delHié- 
« ritage affermé;» — Attendu queTar- 
ticle 1759 du même Code, à la sec- 
tion des règles particulières aux 
baux à loyer, porte : «Si le locataire 
a d'une maison ou d'un apparte- 
a ment continue sa jouissance après 
(( Texpiration du bail écrit, sans op- 
(( position de la part du bailleur, 
((il sera censé les occuper aux 
« mêmes conditions, pour le terme 
(( fixé par Tusage des lieux, et ne 
(( pourra plus en sortir ni en être 
(( expulsé qu'après un congé donné 
(( suivant le délai fixé par Tusage 
« des lieux ; » — Attendu que eette 
disposition s'applique aussi bien aux 
baux à ferme des biens ruraux qu'aux 
baux à loyer, aux termes des arti- 
cles 1736 et 1737 du même Gode, 
qui se trouvent à la section des rè- 
gles communes aux baux des mai- 
sons et des biens ruraux ; — Attendu 
que ces principes posés, il n'y a plus 
qu'à connaître quel est Pusage des 
lieux sur les congés, soit des biens 
ruraux, soit des maisons, car il y a 
Tun et l'autre dans la eause ; — At- 
tendu que cet usage, qui est connu 
de tout le monde dans le oanion de 
Lourdes, est que, pour les mcrteons 
louées à Tannée, le congé doit être 
donné trois mois d'avance,- et pour 
les terres^ prés tm eham^ps, îl ddit 
être donné auésî ti'bià' mois d'à- 
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vance, autrement ces baux Sont 
considérés comme continués pen- 
dant une nouvelle année; que cet 
usage est Si constant, que le fermier 
et le propriétaire, lorsqu'ils veulent 
l'un ou l'autre faire cesser le bail, 
qui se fait ordinairement du 4^' no- 
vembre au 1«* novembre, fie tnaft* 
quent jamais de donner* cotigé ai;àfit 
le 1" août, c*ést- à-dite trois tnols à 
l'avance ; — • Que cette mesute très- 
sage sauvegarde les Intérêts du bail- 
leur et du prenior , en ce que le 
premier est assuré du prix de 
ferme pour l^année et le • dernier 
est assuré , de son côté, dé re- 
tirer le produit des [soins et des 
engrais qu'il peut avoir donnés à là 
terte. S'il en était autrement, il n'y 
aurait pas de règle, le caprice seul 
serait suivi ; — Attendu que les baux 
faits par la veuve Roudé étaient à 
l^année, se sont continués par tacite 
reconduction, et devaient expirer le 

25 mars dernier; — Que le congé 
qu'elle a fait notifier au preneur le 

26 février précédent, n'étant pas 
venu trois mois avant ledit jour 
25 mars, conformément au prescrit 
de la loi, doit être considéré comme 
non avenu, et ne peut pas être va- 
lidé ; que , du reste , si un pareil 
congé pouvait être validé dans l*es- 
pèce, ce serait désastreux pour le 
preneur qui, sur la foi de la recon- 
duction, a fumé, travaillé, ense- 
mencé les terres louées et est près 
de récolter ; — Attendu, relative- 
ment au payement du prix du bail : 
— Qu'il résulte du jugement dû 5 fé- 
vrier dernier i^endu entte parties à la 
suite de la citation désistée du 15 dé- 
cembre précédent, lequel procède â 
une liquidation des prétentions et 
droits respectifs, qu^à la l^oël de 
1&6? Vincent Lia, après avoir payé 



totls les priï de fermé écbus alors, 
restait créanciei* de Mstriafme Coua- 
gnes d'tiné somme de i?4 fr. 68; 
— Attendu quel ce jtigemëtit, t*ap-» 
tïortant celui de défaut du 2 jaliviei? 
précédent, a i'ejeté là démàiidë ëtl 
résiliatioii fduté de payement du prix 
de fermé pdr lèf motif doilt il tient 
d'fttfc parié ; — Attendti que le dé- 
slôteractrt doiiné par la veuve tlondé 
ne peut àïnïihilér ce jugement, qui 
conséKe toute !a force de là ch(*se 
jugée pafle séiil fait du déôîstemertt, 
qui l'éiftdrait Tappel ifrecevable ; ^ 
Attendu que, dès lots. Vincêtit Lia 
êe trouvait libété (^ar la compensa* 
tioti du bail, écbu lé 26 mars der- 
nier, et qui devait être payé à la 
Noël 1868, jusqu'à concurrence de 
ladite somrhe de 1?4 fr. é8;^qu'ainsi, 
il ne devait que la différence entre 
cette somme et celle de 200 francs 
demandée^ SGrit 25 fr. 32 ; —Attendu 
que la demande reconventionnelle, 
par conséquent^ ne peut pas être 
prise en considération ; — Attendu 
que les parties succombant respec- 
tivement, leê f¥kh âoitènt être sup- 
portés dans une juste proportion ; 

€ Par 668 motifs : — Statuant en 
premier ressort, et disant définitive* 
ment droit aux parties ; — Donnons 
acte à Marianne Couagnes de son 
désistement fait dans son expl<]!il du 
26 février derniep^ renoatelë par 
elle en {)efs6ime â riottë ttndieiice 
dii 9 mars dernîet, dé sâ citation du 
i5 décembre 1868^ sous la réserve, 
pour le sieur Yinoent Lia, de tous 
668 droits^ pouvant résulter poxtt M 
dtl jogetbént dd S févïiei'derîttiet ;^ 
Invalidons le cong^ signifié le 25 fé- 
vrier dernier, oomniç n'ayant pas 
été donné en temps et Hev ^ et pear 
suite^ maintenons le bail à ferme 
dont s'agit Jusqu'au 25 mars ÎÔIO ; 
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— Disons que Lia se trouve parfai- 
tement libéré de tous les prix de 
ferme dont les payes sont tombées 
à la Noël de 4868, à l'exception 
d'une somme de 25 fr. 32 que nous 
le condamnons à payer à Marianne 
Gouagnes avec les intérêts du jour 
de la citation du 26 février dernier; 

— Ordonnons la masse des dépens, 
qui demeurent liquidés à » et di- 
sons que Marianne Gouagnes en sup- 
portera les trois quarts, et Vincent 
Lia le quart restant ; — Disons que les 
frais du présent seront supportés 
dans la même proportion ;— -Disons 
n'y avoir lieu de statuer sur plus 
amples conclusions des parties, » 

Observations. — Y. en ce sens 
notre Dictionnaire général, 3* édît., 
«• 23. Gh. Million. 



ARTIGLE 251. 

Jaitioe da paix de Ponl-rBré^« 

(Oalvadoi). 

Président : M. LE VAYASSEUE, jug$ de paix. 

81 jaiUet 1868. 

Cumul d^actions, — Locataire. — In* 
demnité pour non-jouissance, — Com- 
pétence. 

liOrsqu'uoe demande en indemnité pour 
cran-Jouissance^ provenant du Tait du pro- 
iwiétiire ou du principal locauire, n'excède 
pas 1 500 francs, réunie à une demande or- 
dinaire ne dépassant pas iOO francs, le juge 
de paix est compétent pour en connaître. 

Pour enlever compétence au juge de paix, 
il ne suffit pas au propriétaire on principal 
locataire de déclarer qu'il conteste le droit 
k l'indemnité réclamée pour non -jouissance 
par le locataire. 11 faut qu'il appuie sa con- 
testation sur un litre ou un fait reconnu, 
autorisant le propriétaire ou principal loca- 
taire à refuser de faire cesser fempèchement 
«lont se plaint le locataire. 

Ainsi, décidé, par jugement de 



M. le juge de paix de Pont-l'Evêque, 
du 31 juillet 1868. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu que 
Faction de Baril contient les trois 
chefs suivants : 1° condamnation en 
150 francs d'indemnité pour non- 
jouissance provenant du fait des 
bailleurs; 2<* condamnation sous 
contrainte de 150 francs à faire cer- 
taines réparations indiquées en un 
procès-verbal de constat du 24 juin 
dernier ; 3® nullité du congé qui 
lui a été signifié iQ 22 juin dernier 
pour quitter jouissance à Noël pro- 
chain ; 

<t Attendu que les défenseurs op- 
posent l'incompétence du juge de 
paix sur les deux premiers chefs, en 
ce que, contestant le droit à Tin- 
demnité pour non-jouissance, le taux 
des demandes réunies excède la li- 
mite extrême de l'article 1*' de la 
loi de 1838; 

a Attendu sur ce point, que l'arti- 
cle A de cette loi dispose que les 
juges de paix connaissent sans ap- 
pel jusqu'à la valeur de 100 francs, 
et à charge d'appel jusqu'au taux 
de la compétence en dernier ressort 
des Tribunaux de première instance : 
1® des indemnités réclamées par le 
locataire ou fermier pour non-jouis- 
sance provenant du fait du proprié- 
taire, lorsque le droit à une indem- 
nité n^est pas contesté ; — Attendu 
qu'il ne sufiSt pas au propriétaire ou 
locataire principal, la loi s'appii- 
quant également à celui-ci , de dé- 
clarer qu'il conteste le droit à une 
indemnité ; qu'il faut pour qu'il y ait 
incompétence qu'il appuie sa compé- 
tence sur un titre ou un fait reconnu, 
qui l'autoriserait à refuser de faire 
cesser l'empêchement^ dont se pré- 
vaut le locataire, soit, dans l'espèce^ 
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qui lai permettrait de soutenir 
qu'alors môme qu'il y aurait des 
réparations à sa charge^ il n'aurait 
aucune indemnité à donner ; — > At- 
tendu que ce n'est pas parce que 
la maison louée aurait été donnée 
en bon état, parce que les répara- 
tions signalées auraient été causées 
par l'abus de jouissance du locataire, 
ce qui rendrait celui-ci non receva- 
ble à réclamer une indemnité, ce 
n'est pas y plisons-nous, contester le 
droit à une indemnité, c'est seule- 
ment nier le fait qui, s'il était vrai, 
pourrait donner' ouverture à une in- 
demnité; c'est même reconnaître 
que le locataire y aurait droite si les 
réparations, étant de nature à cau- 
ser une non-jouissance, étaient dues 
par le locateur ; 

a Attendu^ d'un autre cdté, que 
Tarticle 1*^'^ en fixant à 300 francs la 
limite de la compétence du juge de 
paix, n'a eu en vue que le cas où 
les demandes se rapportent au même 
article de la loi, et non lorsqu'elles 
sont de nature et compétence diffé- 
rentes ; que loi ne prévoyant pas 
cette dernière hypothèse^ il con- 
vient de faire coordonner ses di- 
verses dispositions ; que l'article 4 
étendant sa compétence jusqu'à 
1500 francs, la somme demandée 
par Baril pour non-jouissance n^é- 
puise pas, à beaucoup près, la com- 
pétence du juge de paix, même en 
y adjoignant celle fixée par la con- 
trainte; que celle-ci, au surplus, ren- 
tre dans la compétence de l'arti- 
cle V\ — Attendu qu'il suit de ce 
qui précède que nous avons compé- 
tence sur le litige entier, car on la 
reconnaît en ce qui touche la vali- 
dité du congé; 

« En conséquence, nous déclarons 
compétent sur tous les chefs, et con* 



damnons les défendeurs aux dépens 
de rincident. » 

ObienratloiM. — - Nous croyons 
que l'on peut poser en règle géné- 
rale que lorsque deux demandes 
sont réunies dans la même instance^ 
et que l'une des deux est de celles 
dont le juge de paix connaît jus- 
qu'au taux de la compétence en der- 
dier ressort des Tribunaux de pre- 
mière instance, ou à quelque valeur 
qu'elles s'élèvent, dès le moment 
que la demande qui est de la com- 
pétence ordinaire du juge de paix 
ne sort pas des limites de cette com- 
pétence, c'est-à-dire n'excède pas 
200 francs, et que les deux de- 
mandes réunies ne dépassent pas le 
taux de la compétence exception- 
nelle^ le juge de paix demeure com- 
pétent. Cette proposition nous pa- 
rait ressortir de l'esprit et des termes 
mêmes de l'article 9, m fine, delà loi 
du 25 mai 1838, qui prononce l'in- 
compétence c ...^ si ces demandes 
excèdent , par leur réunion, les li- 
mites de sa juridiction. » C'est donc 
une saine application de ce prin- 
cipe qui se rencontre dans le juge- 
ment qui précède. Toutefois, dans 
l'espèce qu'avait à juger M. le 
juge de paix de Pont-l'Evêque , 
cette question de compétence à rai- 
son d'un cumul d'actions était do- 
minée par une autre question de 
compétence^ relative à l'une des 
deux actions sur laquelle nous avons 
le regret de n'être plus de son 
opinion. 

L'une des deux demandes était 
une réclamation d'indemnité par un 
preneur à bail, pour privation de 
jouissance, qu'il prétendait provenir 
du fait du bailleur. Dans ce cas, l'ar-" 
ticle 4, §1, de la loi de 1838 attribue 
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çompëleoao M juge çle pai^ ((,*•«. à 
charge d'appel, jusqu'au tau^ de 
compétence en dernier ressort des 
Tribunau)^ de pr^n^i^re înstftçce 
(1 500 fra^C3),,..., lorsque le droit à 
v^Uft indemnitii n'e«t pas contesté. »> 
Ce p'est pas la seule disposition 4e 
cette nature gui se renpoptre dans 
la )oi de i838 ; ies articles 5^ § 4, et 
^i.i^t ea contiennent de ^emblables, 
et le critérium est toujourp le même : 
il faut et il suffît, pour retirer com- 
pétence exceptionnelle au juge de 
pai^j lorsqu'elle ne lui est attribuée 
qu'au pas 4e non-contestation sur le 
fpnd du droit, que }a contestation 4e 
la partie qui propose la déclinatoire 
d'incQmpétence soit sérieuse , c'est-* 
à-4ii'e que cette partie allègue un 
fait qui, s'il était prouvé^ lui donne- 
rait raispn dans pçtte contestation et 
établirait la 14gitin)it^ da ^a préten- 
tion sur 1^ fon4 4u 4rpitp 

Il faut donc, dans le cas qui nous 
occupai que le bailleur, qui propose 
le déplinatoire, allègue un fait de 
pâture à Iç décharger de toute obli- 
gation d'indemniser le preneur. Mai§ 
p'est là tout cp que la loi e;^ige^ et la 
simple a^rmatipn d'un fait ayant ce 
caractère ^ul^t pour que le juge 
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de paix doiye s'arrêter* Si dono le 
bailleur nie la privation de jonis* 
pance , ou prétend qu'elle ne pro- 
vient pas de son fait, ou ne l'oblige 
d'après les conventions à aucune 
indemnité, la compétence excep- 
tionnelle du juge de paix cesse. Le 
juge de paix demeurerait au con- 
trairecompétentjusqu'àl 500 francs, 
si le droit à l'indemnité reposait sur 
un fait incontestable et ne deman- 
dant aucune vérification juridique 
(Gomp. Dalloz, Compét. civ. des Tri- 
bumux de paix, 329). 

Dans la cause, le bailleur allë- 
guai( que les dégradations avaient 
été causées par un abus de jouis- 
sance du praneur. La preuve de celte 
assertion l'aurait déchargé de toute 
responsabilité ; le droit à Vindem- 
nité élait donc sérieusement con- 
test^j et il n'y avait pas ouverture à 
la compétence exceptionnelle. Dès 
lors on retombait dans le droit com- 
mun 4e l'article i*S et» comme 
les deui( demandes dépassaient 
200 francs, le juge de paix devait 
se déclarer incompétent» 

BjtMRT GOUiBT, 

Qocteuf Btt droit, 
AvQCiil 4 la Cour impériale de Pan>. 
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ARTICLE 252. 

JusUoe de paîx do eanton de Oordei 

(Venolufe.) 

Président: M. M ASIE, juge de paix. 

S9 décembre 1868. 

Action posiessoire. — Enclave, — Accès 
par une maison. — Maintien de la 
servitude de passage. 

Une parcelle de terrain , détachée d*un 
fond» plus ^vùw\ est en éiat d'enclave, même 
lorsque, acquise par un propricUiire infé- 
rieur^ elle ne peut être desservie qu'en 
traver:»ant une maison. 

Dès lort^ c'est à bon droit que le proprié- 
taire de celte parcelle et de la maison quMl 
faudrait traverser pour la di sservir actionne 
en maintenue possessoire un propriétaire 
voisin, sur le fonds duquel, avant Tacquisi- 
tion de ladite maison, il ayaii un droit de 
passage, établi par destination de père de 
famille, pour le service de ladite parcelle 
qui se tropvait alors sans accès à la voie 
publique."^ 

Ainsi jugé, 

Le 29 décembre i868, par ju- 
gement de M. le juge de paix de 
GordeSj conçu en ces termes : 

(( Nous, JUGR DE PAIX : — Attendu 
que Martin , demandeur, possède à 
Gordes dans les bas quartiers, une 
maison bornée au nord par des ter- 
rains contigus qui lui appartiennent 
aussi; — Que ces terrains n'ont 
d'autre issue sur la voie publique 
qu'à travers la maison elle-même, 
et qu'ils n'y ont pas d'issues di- 
rectes; — Que ces mêmes terrains 
situés en ampbitbéâtre et étages les 
uns sur les autres, sont bornés eux- 
mêmes au nord par une parcelle de 
44 centiares que Martin a acquise, 
et qui, avant d'appartenir à ses au- 
teurs faisait partie d'un plus grand 
corps d'une étendue de 9 ares 44 cen- 
iares qui appartenait à Robert, et 

SR^ENBltE 1870. 



qui toucbait à la voie publique supé- 
rieure au nord; —Attendu qu'après 
la vente aux auteurs de Martin de 
ladite parcelle de 44 centiares, Ro- 
bert vendit le restant grevé d'une 
servitude de passage en faveur de 
cette parcelle, aux auteurs de la 
femme Béridot qui le possède encore 
aujourd'hui ; et qu'actuellement les 
époux Béridot prétendent que Mar- 
tin a perdu son droit de passage au 
nord par le motif que la parcelle 
dont s'agit n'est plus en état d'en- 
clave, puisqu'il peut s'y rendre en 
passant par sa maison au midi ; — 
Attendu cependant que la petite 
parcelle fut vendue aux auteurs de 
Martin^ en 1814; qu'après l'avoir 
acquise, ceux-ci ne continuèrent 
pas moins à user du passage à tra- 
vers le fonds restant du vendeur, 
avant et après la vente de ce fonds 
restant aux époux Béridot ou à leurs 
auteurs, sans aucune opposition de 
ces derniers ainsi que cela a été 
constaté par les enquêtes ; — Que 
c'est seulement aujourd'hui C[ue 
les époux Béridot songent à em- 
pêcher Martin d'user de la ser- 
vitude de passage dont ses auteurs 
se sont toujours servis ; — Considé- 
rant que le procès actuel présente 
donc à juger la question de savoir 
si la parcelle acquise par Martin est 
toujours en état d'enclave, ou si son 
acquisition par le propriétaire des 
terrains inférieurs, lesquels terrains 
touchent à une maison qui s'ouvre 
sur une rue et qui appartient au 
même^ a fait cesser cet état d'en- 
clave ; et si dans ce dernier cas Mar- 
tin a perdu son droit de passage 
chez Béridot; — Attendu que cette 
question est fort controversée ; que 
Demolombe etDuranton^t.V, n"» 435^ 
sont d'avis que le droit primitif 

17 
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dé pfti&âge est conservé thalgré la 
ceMtttidn âe Tétat d'enolate ; que 
plusieUH arrêts déjà aficieas ont 
éoiisaeté cette dootritie | -^ Qu'au 
cdiitfaii'ë DelVidcDurt , Pardessus 
et TouUier enseignent (|ue la ser- 
Tttilde de passage doit cesser §ur 
là demande du propriétaire du 
fohds servant et sauf règlement pour 
ritidelUklité reçue, si le propriétaire 
dli fonds enclaTë achète un fonds 
coiitlgu qui a issue sur la voie publi- 
que i ceêMfiiÉ causa eeiM tffictus ; -^ 
Atteildu que cette dernière doctrine 
est cértaiiieinent plus exacte et plus 
équitable que l'autre , car la faveur 
qui résulte de Tarlicle 6ë9 du Gode 
Napoléon pour le propriétaire en«- 
claré, n'est manifestement aocôrdée 
qu*à raison de la disposition toute 
exceptionnelle des lieuEi et que 
dès que cette disposition tient à 
cesser, la prescription de la loi doit 
cesser d'avoir son effet |-^Que c'est 
là une saine interprétation de l'ar- 
ticle 683, et qu'il est juste que le 
voisin ne soit astreint à souffrir le 
passage qu'autant qu'il est justifié 
d'une nécessité absolue; *^Que celte 
doctrine a été consacrée par les ar- 
rêts suivants ; Cour d'^gea^ iA août 
1834; Lyon, 24 décembre Ii41; An- 
gers, âO mai i842; Limoges, Si no- 
vembre 184d (cet arrêt fait cesser 
la servitude d'enelave alors même 
que le nouveau chemin ouvert à 
Tenclavé est plus long que le pas^ 
sage obtenu à titre de servitude lé^ 
gale); Rouen, 43 décembre 186)1; 
Besançon, 16 juillet 1806 ; -^ Mais 
attendu que le procès qui nous est 
soumis se présente dans des condi- 
tions toutes particulières ; que d'un 
côté la propriété Martin n'a pas sur 
la voie publique une issue telle que 
l'entend la loi, puisque pour sortir 



dans cette voie publique» il faut 
ser à travers la maison et traverser 
mêniè leâ appartements prifés âè 
Martin ; — Que, d^un autre côté, la 
parcelle en litige n'est qu'uite petite 
fraction d'un plus grand corps grevé 
en sa faveur d'un droit de passade 
provenant d^une vente parUelle âè 
l'immeuble ; que dés lors celte pe- 
tite parcelle a cotiserVé ce passage 
par destination, du père de faiHille ; 
et de plus que .le droit de passage 
contesté est définitivement acquis 
par prescription, eomme le prouvent 
les enqUêteë; ^ Qu'eii présetlce 
principalement dé cette dernière 
considération, le droit de passage 
doit rester acquis malgré la cessa- 
tion de Tendave ai oette œssation 
est réelle, doctrine consacrée par là 
Cour de cassation suivant sbû atrèï 
du i9 janvier i848 ; — Par* ces mo- 
tifs, statuant par jugement contra- 
dictoire et en premier ressort ; — - 
Maintenons Martin en possession du 
droit de passage à travers le fonds 
des époux Béridot pour la parcelle 
qu'il a acquise des frères Silvestre, 
qui la tenaient «uK-mêflMt d« Rabert, 
possession dont il joUil dépvii plaa 
d'an et jouré » 

QhÊérraUohÉ. •^ ba quiatioa ém 
savoir si la servitude de paseage 
pour enclave cesse avoc la «auie 
qui l'a fait naître est en effat trèe- 
controversée en dpotriae el en ju- 
risprudence I et nous avons eaasseï 
souvent occasiott d'indiquer leeélé*> 
ments de oette controverse pour 
pouvoir nous dispenser de la traitwr 
de nouveau» M. le juge de paia lit 
Qordes, s'appuyant hut les aaleara 
et les arrêts ftivorableS à son e^* 
nioii) paratt disposé à la traaafaer 
dans le aimé de la eeseation du pat* 



sage. Oaoi qu'il en soit, cette solu- 
tion n'était que secondaire dans 
l'affaire, qui présentait à résoudre 
un problème non moins grave, c(3*- 
lui de savoir si l'ort peut considérer 
eomme continuant d'être enclavé le 
fonds auquel on ne peut accéder à 
la voie publique qu'en traversant 
une maison dont le propriétaire de 
la parcelle enclavée ne serait de- 
venu acquéreur que postérieure- 
ment à Texistené» de l'enclave. La 
Cour de cassation, ayant eu à sta-» 
tuer sur une hypothèse analogue, a 
décidé» comme M ^ le juge de paix 
de Gordes, que dans de telles clrcon- 
stanacd Tenolave pouvait exister. 
Cass., 8 mfers iWè (D. P., im% 
I, 94)i AnnaLss, i852, p, 2ôi, et 
Béifnp.^ Pi 99i Ch. Miu.ioîf< 

ÀiâTICLE 253. 

^itàtle« de pait dé Oondè-en-Brie 

(Aisne). 

Président : ÎÂ. LÂBAaai£,/u^e de paix, 
18 Janvier tS70. 

Action pos808soire. — Exception. 
Compétence, — - Conclusions. — Incident, 

En madère pos^essoire, comme en toutes 
autres, les eiceiiUons d'ineoropéience qui 
pfuveol èire soulrvées coDlro la demande 
principale doivt'nt résulter des couclusiuus 
du demandf>ur. 

Nûiahimenl le défendeur à raction fios- 
sessolre ne saurait prétendre soustraire la 
coulesiaiion à la counaissaiit'e du juge de 
paix, en soulevait! par se» coucluhious une 
question péliioiie; ce ne peut être là qu'un 
iiicidenl qu'il apparllenl au jujçe le |»aix de 
tranefaer, en siatuant ^ ur la possession, et en 
rés« rvanl le foud, dont d*aill<iurs il ne pour- 
rail connaître. 

Le refus du déren«Ieur à la complainte 
d'aborder le débat apr^s l« jugement d'un 
incident est un juste motif pour le juge 
d'aecorder au demandeur la maintenue 
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Ainsi décida ^ 

Le 13 janvier i870, par jugement 
dé M. le juge de paix de Condé-en- 
Brie, rendu dans les termes sui- 
vants : 

« Nous, JUGE DE i^Aix : — Vu la de- 
mande introduclive d'instance sus-» 
énoncée;-- Ouï le mandataire du 
demandeur dans ses explications et 
concJtisionsf le sieur Pangaud dans 
des conclusionB qui se bornent à in- 
voquer nôtre incompétence; 

«En droit i —Considérant qucj sui- 
vant l'article S3 du Gode de procé-^ 
dure civile^ et 6 de la loi do 29 mal 
1888, les aoiions possessoires sont 
placées dans les attributions des ju* 
ges de paix ; — Que l'article 2d du 
inéme Code prescrit de ne jamaiâ 
cumuler lo possessoire avec le péti-* 
toire, ce qui signifie que le juge du 
possessoire ne peut soit admettre, 
soit rejeter Taciion possessoire sans 
constater otl méconnaltfei en fait, là 
possession annale, et en se décidant 
par des motifs exclusivement tirés 
du fond du droil , ni ù plus forte rai- 
son soit préjuger le pétiloire par le 
dispositif de son jugement, soit 
nier le possessoire comme étant in- 
séparable du pétitoire,ni même sur* 
seoir à statuer sur le possessoire en 
le subordonnant au jugement à in- 
tervenir sur le pétitoire; — Qu'en 
conséquence, dans toutes demandes 
possessoires, les juj^es de paix, pour 
asseoir leurs décisions, n'ont à s'oc- 
cuper qUa d'un seul fait, à savoir : 
si la possession réclamée par le de- 
mandeur existe ou n'existe pas, sans 
se préoccuper du droit; — Consi- 
dérant que les exceptions d'incom- 
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pëtence en général, et particulière- 
ment celles touchant les actions 
possessoires, doivent toujours se pui- 
ser dans les termes mêmes des con- 
clusions du demandeur^ puisque eux 
seuls font connaître si celui-ci ré- 
clame qu'il lui soit accordé des cho- 
ses qui outrepassent les pouvoirs du 
juge; que, par suite^ pour résoudre 
semblables exceptions, le seul objec- 
tif du magistrat doit être le texte de 
ces conclusions ; que celles que 
prend le défendeur, quelles qu'elles 
soient» ne peuvent jamais servir à 
régler la compétence, c'est-à-dire, 
comme dans la cause pendante, ten- 
dre au gré du défendeur à transfor- 
mer en demande pétitoire une action 
simplement possessoire en soulevant 
on moyen de fond ; que si de tels 
subterfuges étaient pris en considé- 
ration, ils amèneraient la perturba- 
tion, l'anarchie et la confusion dans 
les pouvoirs des divers Tribunaux et 
multiplieraient les frais. En effet, la 
compétence n'étant autre chose que 
le ponvèir de répondre valablement 
à une requête, soit en Taccueillant, 
soit en la repoussant, le juge, pour 
rendre sa sentence, doit envisager 
exclusivement et uniquement la por- 
tée de cette requête; — Considé- 
rant, en outre, qu'il est de jurispru- 
dence que les incidents qui peuvent 
s'élever pendant l'instance posses- 
soire sur la question de fond ne 
peuvent empêcher le juge de paix de 
statuer sur la possession (Gass«, 
33 février i8i4, iO juin 4816, 9 fé- 
vrier 1820 et 11 août 1852); 

« En fait : — Considérant qne la 
demande de Piot porte uniquement 
sur un trouble possessoire qui aurait 
été apporté à sa jouissance par Pan- 
gaud; — Considérant que celui-ci 
ne conteste pas qu'il ait fait ou fait 



faire les travaux qui lui sont repro* 
chés, et allègue qu'en les exécutant 
il n'a fait qu'exercer un droit lui ap- 
partenant ; — Que c'est en s'étajrant 
sur ce moyen de fond qui n*est point 
en cause, puisque les griefs de Plot 
touchent seulement des voies de fait 
pratiquées au mépris de sa jouis- 
sance, que Pangaud réclame notre 
incompétence ; que, par suite, l'ex- 
ception par lui proposée ne se trouve 
fondée ni en droit ni en fait; — 
Rejetons le déclinatoire proposé par 
Pangaud, retenons la cause et or- 
donnons qu'il soit inmiédialement 
plaidé au fond. » 

Le sieur Hébert, es nom, a alors 
repris les conclusions qui précèdent, 
de son mandant, disant y persister, 
et en requérir l'adjudication ; de plus, 
il y a ajouté celles additionnelles et 
complémentaires suivantes : — «At- 
tendu que, tout dernièrement, et sans 
droit, Pangaud, ainsi qu'il vient d'en 
convenir à l'audience, a curé ou fait 
curer par son fermier, dans l'enclos 
de la ferme de Clairefontaine, enclos 
dont le demandeur est en possession 
paisible et publique depuis plus d'an 
et jour, le petit fossé conducteur des 
eaux de la source; que cette nou- 
velle voie de fait constitue aussi un 
trouble pour Piot à sa jouissance de 
cet enclos et de ses dépendances , il 
nous plaise également garder et 
maintenir le demandeur en posses- 
sion de cet enclos, du fossé et des 
eaux. )) 

Le sieur Pangaud a déclaré faire 
défaut et s'est retiré ; — - Sur quoi : 

« Nous, JUGE DE PATx : — Dounons 
défaut contre Pangaud, défaillant, et 
pour le profit : — Attendu que le 
refus du défendeur d'aborder les 
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débats nous fait présumer quMl n'a 
rien de sérieux à opposer à la de* 
mande de Piot; — Attendu que cette 
demande nous parait suffisamment 
justifiée par les explications et con- 
clusions de ce dernier, et par l'offre 
qu'il a faite de l'appuyer de preuves; 
— Vu Tarlicle 19 du Gode de procé- 
dure civile ; — Statuant en premier 
ressort et par défaut à Tégard de 
Pangaud ; — Gardons et maintenons 
le demandeur dans la possession et 
jouissance de l'enclos de sa ferme de 
Clairefontuine, de ses dépendances, 
du terrain lieu dit Bonnefray, en- 
semble de Teau qui le traverse, fai- 
sons défense à Pangaud de le trou- 
bler à l'avenir; et^ pour l'avoir fait, 
le condamnons, pour tous domma« 
ges et intérêts, aux dépens, liquidés 
à... 



» 



Observations. — U est cerJLain 
en effet qu'il ne saurait appartenir 
au défendeur en complainte de sous- 
traire Taction intentée contre lui à 
la connaissance du juge de paîx^ en 
soulevant au débat une question pé* 
titoire. La compétence du juge est 
déterminée par la demande, et non 
par les moyens invoqués pour la 
repousser. Le juge de paix, compé- 
tent pour statuer sur Taction posses- 
soire portée devant lui, a donc le 
droit et le devoir, quelles que soient 
les conclusions du défendeur, d'exa- 
miner la possession alléguée, les 
faits de trouble, et d'ordonner la 
maintenue si la possession annale 
est suffisamment justifiée devant lui. 
Il n'a pas à se préoccuper de la ques- 
tion pétiloire incidemment soulevée 
devant lui, le défendeur, s'il est con- 
damné au possessoire, ayant toujours 
la faculté de faire ultérieurement 
valoir ses droits au pétitoire, s'il le 



juge convenable, devant les juges 
compétents — sur ce point la juris- 
prudence est constante. -* Au sur- 
plus, le jugement que nous rappor- 
tons ici a été, sur appel, confirmé 
le 19 mars 1870, par jugement du 
Tribunal de Gbâtea^-Tbierry. 

ALEX. Beaums. 

ARTIGLE 254. 

JntUoe de paix du oaDlondeKayteriberg 
(Baot-RhÎB). i 

Préiideni : M. CHARLES, juge de paia:. 
IS août 1868. 

Aclion possessoire. — Sentier de desserte. 
— Enclave, — Prescription. 

E&v reoovable et fondée TactiOD en main'* 

tenue possessoire du passage sur un sentier 
de (lessiTte intentée par le propriétaire 
d'une pièce de terre enclavée, soit qu*n 
s'appuie sur Téiat d'enclave de ladite pièce, 
soit qu'il eieîpe de la communaiiié qui esl 
censée oister sur les sentiers dVxpioitaf 
tion (*ntre les propriétaires limitrophes pour 
le service de leurs fonds, la servitude de 
passage, en un tel cas, est prescriptible, et 
le Juge du posaeasoire doit en ordoDMr la 
mainienae lorsque le deoMtndeqr Justifie 
de sa possession annale. * 

Ainsi décidé. 

Le 12 août 1868, par jugement 
de H. le juge de paix du canton de 
Eaysersberg, en ces termes : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Vu la 

citation introductive d'instance du 
li niai dernier , le jugement prépa- 
ratoire du 13 du môme mois, le pro- 
cès-verbal de vue et de description 
des lieux en litige du 23 dudit 
mois de mai , la citation du 8 juin 
dernier , le jugement de jonction 
du surlendemain , le jugement in- 
terlocutoire du 24 dudit mois de 
juin, enfin les procès-verbaux d'en- 
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guéte et de eontre-enqaète du 8 juilr 
let dernier; — Parties ouïes en 
leuFs diresj moyens et conclusions ; 
— Vidant le délibéré et-prononçani 
sur les causes jointes ; — Gonsidë- 
Mint que nous sommes saisi d'une 
double action en complainte posses- 
soîre-ï la première, négatoire, for- 
mée par Wetzel, suivant la citation 
du il m£^i ^^rpier, tendant à ce 
qu'il soit fait défense à Blanck 
d'exercer le passage par sa vigne 
désignée en demande, pour accéder 
à sa pi^opiM vigne limitrophe, qui^ 
d'après les dwft âe Wetzel, n'est 
point enclavée, puisqu'elle touche, 
par tout Iq côté ouest, à uç sentier 
public communal ; la seconde, re* 
emiventien»eHe, formée incidem- 
ment par ledit Blanck, par la ci- 
tîitîoq ^u 9 juin demipr, fn\x; t^raiP^ 
da }aqq^))o il prétend que ^ vâgQQ 
se eompaveel s^est toujours oonpo* 
sëe éé de\ïX parcelles conti^tiés,^ 
ÏPalS gi^P^réfis ' et (Jîstinctes, dqn^ 
Vh?^% ^Ç 18 ftr^? tppçli^e ^{rçiGtiv#.7 
ra6At> vess l^aest, k tm aenëer pun 
bile, l'atiti^e parcelle^ qui est de la 
contenance d'environ ^*,40, tient' 
de l'est au sieur Wes^ang^ de 
l'ouest à la famille Reffé, vers 
le pays bas à In ppemière par- 
eellë et vers le pays haut à Théri- 
tage de Wefael ; que cette demiëpe 
parce]le est sans aucune issue sur 
une voie publique, et se trouve par 
conséquent à l'état d'enclave ; — 
Considérant qu'à notre audience du 
13 mai dernier, et lors de notre vi- 
site des lieux du 23 du même mois, 
Blanck a prétendu que, de tout 
temps , lui et ses prédécesseurs 
avaient -exercé le passage par la 
vigne de Wetzql à ce titre d'en- 
clav0 ; que, la possession de ce droit 
remontant à plus de trente ans, il 



avait preserit Passiette de ce passage 
et le droit à l'indemnité que Wekzel 
ou ses devanciers auraient pu loi 
réclamer, conformément à TaHi- 
cle 968 du Gode Napoléon ; ~ Consi* 
dérant que Blanck a soutenu que, 
pour aceéder à sa parcelle de vigne 
centiguë à celle de Wetzel, il a tou- 
jours, et surtout depuis plus d^an 
et jour, été en possession du pas* 
sage sur un sentier gazonné laissé 
en friche, d'une largeur de 30 à 
35 centimètres, qui existait entre 
la vigne de Wessang et celie de 
Wetzel, et qui^ partant de l'angle 
sud-est de sa susdite vigne de 5*,40, 
se prolongeait jusqu'au sentier 
public; — Considérant, d'un an- 
tre côté, qu'il est établi par l'en- 
quête, et d'ailleurs avoué par Wet- 
zel, qu'au mois d'avril dernier il a 
supprimé et détruit la bande de ter- 
rain gazonné, en ftiche, gui for- 
mait ledit sentier, et qu'il a avancé 
d'environ 30 centimètres les ^chalas 
de la première ligne de ses ceps 
vers le Fonds de Wéssang, dans Vin- 
tention évidente d'intercepter lé pas- 
iage de Blanck; — Considérant 
que, de l'aveu même de Wetzel , ce 
sentier existait depuis glus d'an et 
jour au moment où il l'a supprimé : 
— Considérant que le passage ré- 
clamé est un sentier d'exploitatiop 
pour la desserte tant de la propriété 
de Blanck que de celles riyeraines 
de. Wetzel et de Wessang, et qu'un 
pareil sentier, d'après Tancieilne 
comme d'après 1^ nouvelle jurfs- 
prudencCj, suppose toujours iin^ 
convention établie anciennement en- 
tre les propriétaires limitrophes^ 
par laquelle chacun d'eux ét^it ré- 
puté avoir abandonné, ^n d^hori; d^ 
ses limites, un terraip suffisant p^ûr 
former ledit sentier ; — Que, dès 
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lors, en doit teBlr peap eerUin que 
le droit de passage sur du tel sen- 
tier appartient à tous ceux dont il 
dessert les hëritajjes, non à titre de 
servitude de passage, mais bien à 
titre de copropriétaire; — Que le 
contraire ne pourrait être établi que 
par des titres formels et contradic- 
toires, titres que Wetzel ne produit 
pas ; — Qu^au surplus la pareelle 
de vignes de Sa,40 appartenant 
à Blanck est sans auoune issue 
sur une voie publique, et se 
trouve par ceaséquent à Tétat 
d'enclave; que dès lors le sentier 
gazonné dont s'agit^ ne fût-il point, 
comme il vient d'Ôtre dit et cennae 
îl Pest évidemment^ un sentier oom- 
mon d'exploitation, il existerait tout 
au moins eomme servitude légale 
en vertu de l'article 68â du Code 
Napoléon; ^ne les articles 68S et 
691 et suivants du môrae Oode ne 
8*appli(|uent qu'aux servitudes oon- 
ventionnelles , mais que les servi- 
tudes légales sont régies pay d'au* 
très principes; qu'ainsi l'enclave, 
emportant nécessité de passage, 
devient un titre présumé du droit 
de passage ; -^ D'où il fuit que Je 
sentier gazonné dont il est question, 
qu'pn la considéra fiQiQrpe m 9W^ 
lier commun d'explpitation pouvant 
exister sans enoUvQ^ ou comme ser- 
vitude légale d'encl§ve, peut être 
J*OWit 4'HOe aclioR po^8e8soi^e_ de 
la part de Blanck, tfp^blé df^ns sa 
possession annalp ^e passage par 
Wetzel; «?: Cppgj^^rftPtquçJejugp 
du pessessoifi ne 8aui^ait> sans vio- 
ler la règle prohibitive do eumul et 
saqs sortir de ses attributions, faire 
6m\ dQ ift çircpns^^îjcç q»p I9 par^ 
celle de Blanck de 5^,40 n'était poiqt 
enelavée pendant les trente-neuf m- 
nées (de 18il à 4650) qu'elle a été 



jointe à la pfircelle coatiguë da 
13 ares possédée également pav 
Blanck ; ni de ce qu'il y aurait en, 
ou pu avoir, affranclùssement de la 
servitude par le non-usage pendant 
trente ans ; ni encore de la circosa 
stanee que, l'esclave se rétablissant 
en 1850, lors du partage fait entra 
les enfants Ooerig, c'eût été à la apn 
partageante femme Blanck à fournir 
à sa sœur la femme Heita lo passage 
pour la parcelle de fit ,40 qui n'a:? 
vait aeeès sur aucune voie publique; 
•^ Que, tout ea reeennaissaut Tim-r 
portaace de ees clrcoastançes, il £aat 
bien aussi reconnaître qu'elles souc 
lèvent des questions qui ne peuvent 
être appréciées que par le juge du 
droit de la propriété ; qu'il sa est d4 
môme deeette autre oiroonstaaoe qua 
Wetzel peut soutenir que l'enclavq 
a cessé de nouveau 1$ |fr seplembifi 
1863 par la réunion dps deux fpndf» 
aux mains de Blanek, puisque fi^mA 
là encore une question taute péti« 
toire 9 mais que toutes ces eireea* 
staaees ae souvent faire obstacle 4 
ce que Blapok soit rétabli dan» 1^ 
pessessioa ;-«6oBsidéraQt qu'il p'est 
point établi que Wetzel ait causé ftiir 
euB dommage à Blanck; rrr Cpqsir 
dérant que la partie qui succQioibii 
doit être eoadamnée ans frais ; 

« Pap ces motifs : .irv Statuant ppur 
jugement contradictoire en promipp 
ressort, sans riep juger ni prt^pgef 
au pétitpire, et réservant, ^n eon- 
trairp, tous droits et exeeptions des 
parties à cet égard ; — f ronoBfant 
sur la demapde originaire , décla- 
rons la demande de Wetzel non rcr 
cevable et mal fondée, l'en débou- 
tons et le condamnons aux dépens 
dlcelle ; *- Prononçant sur la de- 
mande incidente de Blanck, lui don- 
nons acte quUl prend peur trouble 
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dans la possession plus qu*annale 
qu'il avait du sentier gazonnë d'ex- 
ploitation qui existait entre la vigne 
du sieur Wessang et celle de Wetzel 
le fait de ce dernier, qui a fait pio- 
cher^ au mois d'avril dernier^ le 
gazon et rétréci le passage sur ce 
sentier, en plantant toute la première 
ligne de ses échalas à environ 30 ou 
40 centimètres en dehors des souches 
des pieds de vigne ; ce fait, main- 
tenons ledit Blanck dans la posses- 
sion annale de ce sentier» avec dé- 
fense au sieur Wetzel de l'y troubler 
à l'avenir 5 — En conséquence, con- 
damnons ce dernier à remettre les 
lieux dans leur ancien état en réta- 
blissant le sentier gazonné tel 'qu'il 
se trouvait avant le trouble, avec une 
largeur de 30 centimètres, et ce à 
partir de l'angle sud- est de la vigne 
de Blanck jusqu'au sentier commun 
d'e^^ploitation, et à replacer la pre- 
mière ligne de ses échalas contrôles 
souches des pieds de vigne, de ma- 
nière à rendre praticable le passage 
par le sentier dont il s'agit, en toute 
saison ; — Ordonnons que ces tra- 
vaux seront exécutés dans les quinze 
jours de la signification du présent 
jugement, et faute de ce faire dans 
ledit délai, autorisons Blanck à les 
faire exécuter aux frais du défendeur 
Wetzel, lesquels ce dernier est con- 
damné à lui rembourser sur la sim- 
ple production des quittances des ou- 
vriers qui y auront été employés, et 
sans qu'il soit besoin d'autre juge- 
ment ; — Disons qu'il n'y a lieu d'al- 
louer aucuns dommages-intérêts à 
Blanck; — Et condamnons ledit Wet- 
zel aux dépens. » 

Observations. -* La demande 
reconventionnelle en maintenue pos- 
sessoire du passage sur le sentier li- 



tigieux présentait cette particularité 
que la partie qui la soutenait s'ap- 
puyait sur un double moyen. Le sen- 
tier dont s'agit présentait tous les ca- 
ractères d'un chemin de desserte ou 
d'exploitation; à ce titre il devait 
être considéré comme le résultat 
d'une convention entre les divers 
propriétaires voisins . et comme con- 
stituant la propriété commune; par 
suite il pouvait être l'objet d'une ac- 
tion possessoire de la part de l'un 
d'eux troublé dans sa jouissance. 
Indépendamment de ce moyen, Ja 
même partie invoquait l'enclave qui 
existait en fait au moment de la de- 
mande; et bien que l'adversaire sou- 
levât à cet égard des objections qui^ 
en effet, paraissaient rentrer dans le 
domaine du pétitoire, c'est avec rai- 
son que le juge, en présence d'une 
possession annale incontestable et 
d'un double moyen dont l'un au 
moins suffisait à établir la prescrip- 
tibilitédu passage, a accordé la main- 
tenue possessoire deiTiandée. 

Gh. MiLUOir. 

ARTICLE 255. 

Joftioe de paix do V* arroodlMement 

de Péri*. 

Président : M. TAILLEFEE, Juge de paix 

suppléant 

l«r jiifo 1870. 

Action persouMlle et mobilière. — Boîm- 
raires. — Avocat. — Action en justice. 
' — Recevabilité. 

Est recevable ractioti fntf'utée par un 
avocal en payement de ses honoraires. 

S'il est vrai que dans certains barreaux, 
notamment à Paris, les règlements ou usa- 
ges disciplinaires interdisent aui avocats 
de demander en Justice le payement de 
leurs hunoraires, cette prohibition d*ordre 
intérieure ne peut ni ne doit préoccuper le 
juge f t o*est pas une fin de non-recevoir 
opposable eu justice. 
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Le jage de paix est compétent^ dans les 
limites du taux aie par rariicle 1 de ta loi 
du 95 mai 1838, pour conoatlre d^une lelle 
action. 

Lorsque le défendeur a fait une offre au 
demaiid4*ur, et reconnaît ainsi le principe 
de la dette, il y a lieu^ pour le Juge qui le 
condamne, à IMntégraiité de la souime de- 
mandée, d'ordonner rexécntion provisoire 
de son jugement^ même sans caution. 

M* Delabarre , avocat à Dieppe^ 
6t juge suppléant au Tribunal de 
cette ville , a fait citer devant la 
justice de paix du V* arrondisse- 
ment de Paris, la veuve Lesourd, 
tant en son nom personnel que 
comme tutrice naturelle et légale 
de son fils mineur, pour s'entendre 
condamner à lui payer la somme de 
200 francs, à titre d'honoraires de 
plaidoirie. — La veuve Lesourd ré- 
pond que les avocats n'ont pas d'ac- 
tion en justice pour le payement de 
leurs honoraires. Néanmoins^ elle of- 
fre 50 francs pour toute rémunéra- 
lion et demande devant M. le juge 
de paix l'autorisation de se libérer 
par à-compte de 50 francs, payables 
de mois en mois, à partir du i*' juil- 
let prochain. 

Le !•' juin 1870, jugement en ces 
termes : 

u Nous JUGE DE PAIX : — Après 
avoir entendu les mandataires des 
parties en leurs demandes, défenses 
et observations respectives ; — Ju- 
geant en premier ressort ; — > At- 
tendu que Delabarre, avocat à 
Dieppe et juge suppléant au Tribu- 
nal de cette ville, réclame à la veuve 
Lesourd, tant en son nom personnel 
que comme tatrice de son fils mi- 
neur , la somme de 200 francs pour 
honoraires de plaidoirie dans une 
affaire B'^*'^ et autres contre Le- 



sourd ; — Attendu que vainement la 
veuve Lesourd objecte que les 
avocats n'ont pas d'action pour leurs 
honoraires ; — Qu'en effet, si, dans 
certains barreaux, notamment dans 
celui de Paris, les règlements ou 
usages de discipline interdisent aux 
avocats de demander en justice le 
payement de leurs honoraires, cette 
prohibition d'ordre intérieur ne 
peut ni ne doit préoccuper le juge ; 
— Qu'il n'appartient pas aux Tribu- 
naux, en l'absence de texte légis- 
latif interdisant les actions pour 
honoraires, de refuser d'écouter l'a- 
vocat qui s'adresse à eux pour obtenir 
la rémunération de ses soins, alors 
même qu'il violerait la discipline in- 
térieure de son ordre ; — Attendu 
qu'il est notoire que dans beaucoup 
de barreaux de province les avocats 
sont admis par le conseil de leur 
ordre à se pourvoir en justice pour 
leurs honoraires; — Attendu, au 
surplus, que la dame veuve Le- 
sourd, en offrant 50 francs, renonce 
à se prévaloir de cette prétendue 
exception ; — Attendu que feu son 
mari et elle ont, dans leur corres- 
pondance avec Delabarre , recoimu 
lui devoir des honoraires et lui ont 
demandé du temps pour le solder ; 
— Attendu que, dans ces mêmes 
lettres, ils n'ont demandé aucune' 
modération d'honoraires, et que le 
Tribunal doit en inférer qu'ils ad- 
mettaient le chiffre de 200 francs 
réclamé ; — Attendu que ce chiffre 
ne parait pas exagéré en présence 
des difficultés de l'affaire et de l'im- 
portance des intérêts engagés ; 

Par ces motifs ;— Condamnons la 
veuve Lesourd, tant en son nom per- 
sonnel que comme tutrice de son fils 
mineur, à payer à Delabarre la 
somme de 300 francs pour la cause 
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sosdëdufte , ensemble les Intérêts à 
raison de 5 pour 100 par an^ à partir 
du jour de la demande en Justice; 
— Condamnons, en outre, la défen- 
deresse aux dépens taxés, etc., etc. 
-» Et, faisant droit aux réquisitions 
de la yeuye Lesourd, à fln de terme 
et délai pour se libérer ; — Usant de 
la faculté accordée au juge pari*ar- 
ticle 1244 du Gode Napoléon, disons 
et ordonnons que la veuve Lesourd se 
libérera du montant des condamna- 
tions qui viennent d'être prononcées 
contre elle par à-compte de 50 francs, 
payable de mois en mois, à dater 
du 4*» Juillet prochain^ «t qu'à dé- 
faut de payement d'un à-compte à 
son échéance, la totalité delà somme 
ou ce qui restera dft deviendra de 
suite exigible ; — Ordonnons que le 
présent jugement sera exécutoire 
par prévision , nonobstant appel et 
sans caution. » 

Obienratlons. — L'on sait qu'en 
principe, le juge de paix n'est pas 
compétent pour connattre des ac- 
tions en payement de frais et hono- 
raires dus aux avoués, notaires, 
huissiers, etc., et que ces demandes 
doivent être portées devant le Tri- 
bunal civil. Mais il n'en est pas de 

même en ce qui concerne les avo- 

• 

cats. lis sont en effet dans une si- 
tuation toute exceptionnelle ; tandis 
que les oMciers ministériels sont 
soumis à la taxe du Tribunal, et 
exercent journellement des actions 
en payement de leurs frais, avances 
et honoraires, les avocats dans la 
plupart des barreaux s'interdisent 
absolument toute réclamation judi- 
ciaire. Une juridiction privilégiée se- 
rait donc complètement illogi(]ue, 
et il ne saurait exiç^er ^ l'égard de 
l'avocat qui forme contre son client 



une aetlen en payenent d*hM6wl- 
res, d'autres règles que celle du 
droit cojnmun. Aussi la Gourde ç^s^ 
sation a-rt-ellû jugé que Tiivoa^t ne 
pouvant être considéré comme un 
oiQçier ministériel, l'action par la- 
quelle il derpande eq justice le piiy^ 
ment d» ^es honor^jref est HPtt ft<^ 
tion purement personnelle et mobi- 
lière, de la compétence du Juge de 
paix, quand elle n'excède pas le taux 
fixé par la loi du 24 août lf90(oet 
arrêt est antérieur à la loi de 1888), 
et non pas de la compétence éa 
Tribunal de prentière instance par 
l'application de l^article 60 du Cède 
de procédure civile. Cass., 6 avril 
1830. 

Quant* à la recevabilité de l'ae- 
tion, elle est incontestable. Il esl 
vrai qu'au barreau de Paris et dans 
la plupart des barreau, il est da 
règle que les avocats ne peuvent re- 
cevoir de leurs clients qu'une rému- 
nération spontanée, et (|ne celai qui 
formerait une demande en paye- 
ment d'honoraires, encourrait la ra^s 
diation. Mais cette règle résulte de 
la volonté même des avocats et de 
la discipline qn'jlg ^e sont eux-- 
mêmes imposée. Par suite, les Tri- 
bunaux n'ont pas à se préoccuper 
dp cette interdiction^ et Tavocal qui 
intente une action ne peut pas voir 
cette action écartée par une fin 
de non-recevoir qui n'est pas dans 
la loi, car il a comme tout autre le 
droit d'exiger la l'émunération de 
ses sef vices. De nombreux arrête ont 
consacré ce droit. Voir notamment 
Grenoble, 30 juillet 1821 ; Bourses, 
96 avril 1830; Dijon, 24 janvier 
1842, etc., D, P. , Êép., v» Avocat. 

La dernière solution est l'applîca- 
tio|i exacte de l'article |§9 ^^ Code 
de procédure civile, sur lequel elle 
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s'appoie. Bu effBt , l'offre feitê par 
]a défenderesse d'une Bomme de 
50 fninoe« à titres d'honoraires, im-s 
pliquait de sa part reconnaissance 
de la dqtte. Gp. MiifLion. 

ARTICLE 256. 

JoftSet de paix da canton 4^ ^9Îrf>|| 

It aoAt 1860. 

Çqmpétençe. — Cohéritiers. -^ Detnaptfç 
collective, — Sornme supéri^tkve <i 
200 francs, — Créance contestée. ^- 
Renvoi devant le Tribunql civil. 

La JDge da pait n'est pas eompétefit pour 
st9tii«9 »fif una ilamundtsao pajamantd'unii 
spmipe |ofëri<iurQ î SOO fr^QCs, lorsque f^iif^ 
somme fai^ partie d'une créance plus fpft^ 
et que le défendeur conteste Texisiençe de 
la créance totale. 

Par suite, sM est vrai que la demande 
formée en vept^ d*ana f^use unique, pour 
une somme supérieure à 200 francs^ contre 
BlllM«vri aobéyîMtfri qui ns sont teaus da 
la detre que pour ipur part et portion civile 
inférieure à ce tauij est de la compétence 
du Juge de pau, et par suite régulièrement 
intro<iuite devant lui, il n'en est pas ainsi 
quand la cause n^^q^s de la créance est con- 
testée par les défendeurs ou Puii d*eux. 

Par trojp exploit» clu 10 août i869, 
iniroductifa de trois instances dis- 
tinctes, Benoit Gattier a fait assigner 
^Qvant Ip juge de paix de Vojron M"" la 
venve Billon, en qualité de tutrice 
légale d'Alice et Anais Billon, ses 
filles mineures» pour s'entendre con- 
dîjojijfiir ^ li}i payer, avec intérêts 
l^li.m(99 et dépens, la somme de 
137 ft. 50, pour la moitié à leur 
charge d'tin compte de location de 

Pierre Billon, leur père, 409t «11^9 
80Yi| cohéritières avec Nçémi , et 
Marie Billon, leurs sœurs; 2* Noëmi 



Billen en payement de la semne de 
63 fr. 75 ; 3» Marie Billon en paye- 
ment de pareille somme de 68 fr. 75^ 
chacune pour le quart à leur charge 
de la même dette. 

La veuve Billon, répondant tout à 
la fois comme tutrice légale de ses 
deux filles mineares et comme man- 
dataire verbale de ses d^ux filles 
majeures, a répondu qu'elle était 
fort suprise que Gattier vint aujour- 
d'hui réclamer à ses filles le paye- 
ment d'un compte de location de 
voitures s'élevantau chifire relative- 
ment énorme de 255 francs et re- 
montant pour le premier article, à 
1661, alors que depuis cette dernière 
date jusqu'en 1667, époque de la 
mort de son \nari, Gattier a rerar 
bourse à Billon plusieurs sommes 
que celuifci lui avait prêtées à diver- 
ses époques par pure obligeance, et 
spécialement une somme de 95 francs 
pen de jours avant sa mort. Elle tire 
de lÀ la conséquence que, suivant ses 
habitudes d'ordre, son mari a payé 
les locations de voitures réclamées 
par Gottin, car, s'il en eût été autre- 
ment, ce dernier aurait en soin de 
retenir, ponr éteindre son compte, 
les sommes qui lui étaient prêtées. 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
qu'aux termes de l'article 1220 du 
Code Napoléon, l'obligation qui est 
susceptible de division doit être exé- 
cutée entre le créancier et le débi- 
teur comme si elle était indivisible 
et que la divisibilité n'a d'applica- 
tion qu'à l'égard de leurs héritiers, 
qui ne peuvent demander la dette 
ou qui ne sont tenus de la paver 
qpe pour leç parts dont ils sont saisis 
6u (}ont ils sont tenus comme re- 
présentant le créancier ou le débi- 
teur ; —Attendu que si, en principe, 
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les juges de paix sont compétents 
pour statuer sur toutes demandes 
personnelles ou mobilières n^excé- 
dant pas 200 francs, cette compé- 
tence cesse dès Tinstant que la 
somme demandée > quoique infé- 
rieure à ^00 francs^ fait partie d'une 
somme pins forte^ qu'elle est con- 
testée et que la décision à intervenir 
peut entraîner lexception de chose 
jugée pour une somme supérieure 
au taux de leur compétence ordi- 
naire;. — Attendu que Gattier^ se di- 
sant créancier de Pierre Billon d'une 
somme de 255 francs, a actionné 
devant nous, séparément, chacun 
de ses héritiers, personnellement 
tenus d'une somme inférieure à 
200 francs; que, malgré Ta vis con- 
traire de quelques auteurs et en 
vertu du principe édicté par l'arti- 
cle 1220 du Code Napoléon, les ac- 
tions de Cattier sont bien et régu- 
lièrement introduites ainsi que l'ont 
décidé pour les Tribunaux ordinaires 
de nombreux arrêts également ap- 
plicables aux justices de paix ; — - 
Mais attendu que la créance de Cat- 
tier est contestée; que la décision 
sur l'une des demandes formée contre 
Tun des héritiers de Pierre fiillon 
entraînerait l'exception de la chose 
jugée pour la totalité de sa créance 
de 255 francs, puisque les trois in- 
stances ont la même cause et sont 
liées entre des personnes agissant 
sous la même qualité , et que ce 
chiffre de 255 francs dépasse les li- 
mites de notre compétence; 

a Par ces motifs, statuant par ju- 
gement contradictoire en premier 
ressort;— Déclarons notre incompé- 
tence et renvoyons les parties à se 
pourvoir devant le Tribunal de 
première instance, dépens réser- 
vés. » 



ObserFatlons* — Cette question 
est très-controversée. Voir, en sens 
contraire, Cass., 23 août 1858, Air- 
NALEs/1859, p. 22. Toutefois lamèoie 
Cour a jugé que le juge de paix est 
compétent pour statuer en dernier 
ressort sur une demande en paye- 
ment inférieure à 100 francs, alors 
même que la somme demandée se- 
rait le reliquat d'une créance supé- 
rieure à ce chiffre, mais à la condi- 
tion qu'il n'y ait pas contestation 
sérieuse sur l'objet du litige. Par 
analogie, le juge de paix ne serait 
pas compétent pour statuer en pre* 
mier ressort sur une demande en 
payement d'une somme inférieure 
à 200 francs, mais faisant partie 
d'une créance plus forte, si lacréance 
totale était contestée. En ' ce sens 
aussi, Pau, 17 juin 1828; Bruxelles, 
9 frim. an XIV. A. Beiums. 

ARTICLE 257. 

Jattioe de paix da cftoton de Cj**i0|; 

(Hord). 

Président: M. MANOUVRiEZ-GËaLLB, 
juge de paix. 

10 juia M70. 

Expropriation forcée, — Louage. — 
Délai de suretichère, — Rembourse^ 
sèment des fumures et semences*, 

Par TefTel de la sarenchère, te contrat 
primitir disparaît et est anéariti comme s*jl 
n*avait jamais existé. Le premier adjudiea* 
faire oe peut valai)lement, dans le détai de 
surenchère, louer i*iinmeuble qui lui a M 
adjugé. Le premier, dans ce cas, s*il est de 
bonne foi, peut avoir son recours contre ce 
premier adjudicataire, à rslson du préjvdfce 
quM éprouve, par suite de sa dèposeession 
et de la perte de ses fumures et semeoceSi 
mais le bailleur ne peut réclamer au second 
adjudicataire Tindemnité par lui payée au 
fermier évincé. 

Le 8 juin 1870 un sieur Chuffaçt 
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a fait assigner le sieur WartcUc à 
comparaître devant le juge de paix 
du canton de Gysoing, le lOdu môme 
mois, pour:— Attendu que ChufTart a 
été déclaré adjudicataire d'une pièce 
de terre vendue par mandement de 
justice en Fétude de M* Bommart, 
notaire àTempleuve, le 19 avril 1870; 
— Que cette pièce de terre n'éiait 
pas alors en état de culture, et que 
les conditions de la vente étaient la 
prise immédiate de possession par 
Tacquéreur; — Que ledit Ghuffart, 
eu égard à l'urgence, a immédiate- 
ment fait labourer et planter des bet- 
teraves porte-graines; — Qu'une 
surencbère ayant été faite sur Tim- 
meuble, le signifié est devenu adju- 
dicataire lors de la réadjudication; 
-— Que le sieur Wartelle ne peut pro- 
fiter des travaux et plantations du 
demandeur sans Tindemniser de la 
main-d'œuvre et de la valeur des 
plantes, en vertu des dispositions de 
Tarticle 555 du Code Napoléon et du 
principe que nul ne peut s'enrichir 
aux dépens d'autrui ; — Attendu que 
la valeur desdiis travaux et plantes 
est de 180 francs ; — Par ces motifs, 
s'entendre condamner à payer ladite 
somme de 180 francs, avec intérêts 
judiciaires, frais et dépens... 

Wartelle, à l'audience, a produit 
différentes observations, qui se résu- 
ment dans les motifs de fait énon- 
cés en la sentence du juge de paix. 
Il a prétendu qu'une demande devait 
s'apprécier par les faits et motifs 
réels de la cause, et nullement par 
ceux qu'à dessein ou autrement il 
serait toujours loisible au deman- 
deur de mettre en avant dans son ex- 
ploit introductif d'instance; qu'en 
réalité l'action de Chuifart était un 
recours en ^^arantie. Et il a conclu 
au renvoi des fins de la demande. 



Et le 10 juin 1870, jugement ainsi 
conçu : 

(( Nots, JUGE DB PAIX : — Attendu, 
en fait, que sur licitation entre les 
majeurs et mineurs Wartelle, une 
pièce de terre indivise que possé- 
daient ces derniers fut vendue, le 
19 avril 1870, au sieur Ghufifart, de- 
mandeur, moyennant la somme de 
4560 francs; — Que cette vente fut 
faite, entre autres clauses, à la condi- 
tion suivante : « L'acquéreur sera 
« propriétaire de ladite pièce de 
« terre, et pourra en jouir et dis- 
cf poser à compter du jour de l'ad- 
« judication » ; — Attendu qu'aussi- 
tôt Padjudication le sieur Chuffart 
loua ladite pièce de terre à on sieur 
Louis Delemer, qui s'empressa de la 
couvrir de plantes de betteraves 
porte-graines; — Attendu que le 
sieur Wartelle, défendeur, Tun des 
colicitants, introduisit, dans le délai 
de la loi, une surenchère, et que 
l'immeuble lui fut adjugé le 12 mai 
1870 moyennant la somme de 
5030 francs ; — Que l'adjudication 
fut faite aux mêmes conditions, que 
la précédente; — Attendu que le 
sieur Wartelle, qui occupait précé- 
demment ladite pièce de terre et l'a- 
vait convenablement fumée et pré- 
parée, la reprit comme étant libre de 
bail, mit la main à la récolte préten- 
dant qu'elle lui appartenait, et évinça 
ainsi le sieur Delemer ; — Que ce 
dernier, occupeur de bonne foi, s'a- 
dressa au sieur Cbuffart pour être 
indemnisé du préjudice qu^il éprou- 
vait par suite de sa brusque dépos- 
session et de la perte de ses plantes 
de betteraves; — Qu'à notre au- 
dience du 31 mai dernier, ledit Chuf- 
fart consentit à payer au sieur Dele- 
mer, à titre d'indemnité, la somme 
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de 130 francs; -^ Attendu que^ dans 
ces circonstances, la présente de' 
mande n'est en réalité qu'un recours 
contre le sieur Wortelle 9 •— Attendu 
que ledit sieur WaHelle a offert ën^ 
Gore au sieur Ohuffart de lui revendre 
du même prix de 5630 franos ladite 
pièce de terre; — * Attendu qu'il est 
constant que la tefre pouvait, lors dd 
la seconde adjudication et pourrait 
encore à l'heure qu'il est* 6tre ense^ 
mencée de eamèline, plante asies 
cultivée dans la contrée^ et pour la*- 
quelle^ du reste» ladite terre parais'* 
sait préparée ; -^ Attendu, en droiti 
que l'adjudication juridique ne con* 
stitue pas une vente parfaite et défini* 
tive> puisque le légitlàtenf VA subON 
donnée^ d'après sa nature^ à l'exer'« 
eice do droit de snrenchàfei «^ 
Qaeipartanti le premier adjudioa* 
taire ne peut pas, dans lé délai de 
surenehèrei iDuef l'immeuble ()ui Idi 
à été adjugé ; la raison en est qu'au 
cas od l'adjudication sur surenchère 
a lied au profit du surenchérisseur 
ou de tout autre que le premier Ad* 
judicataire^ la revente opère résolu* 
tion, de la première adjudication ; 
tous les droits féels ou autres que le 
premier adjudioataire a pu conférer 
depuis l'adjudication se trouTent ré* 
solus du ménle coup en vertu de la 
maxi me : Reioluto jure daniis, reiolvi" 
tur }u$ acetpientiê ; — * Attendu qu'en 
admettant que le cahier des charges 
eontienne cette mention : a l'acqué* 
cireur sera propriétaire de Tim- 
« meuble et eti jouira et disposera à 
a compter du jour deradjudication », 
le premier adjudicataire ne peut être 
en possession qu'après les délais de 
la loi ;— 'Que le contrat suppose cette 
clause de résolution toujours sous-en- 
tendue ; *^ Que l'adjudicataire con«< 
naît ou est eehsé eennaitre là loi ; 



Attendu que le sieur Chuffart n'àVait 
donc qu'un droit précaire et résolnble 
dont il {X'uvait être dépouillé par 
Teffet de la surenchère, ce qui est 
arrivé 1 *~- Qu'il n'a pas pu conférer 
à un tiers plus de droits qu'il n'ea 
avait iui-mêihe^ et n'est pas fondé 
à réMamer à l'Adjudicataire définitif 
lé temboursement de l'indemnité 
qn'il a payée au sieur Delemer; ««^ 
Que la question de principe a été 
décidée mainte fois, notamment dans 
l'espèce suivante : Dans le délai de 
surenehèrei l'adjudicatAire a fait des 
atnéllof étions à TimmeubJe. Pént-il 
en demander le remboursement t 
Non^ a-t*on t'épôUdUt L'adjudicataire 
sur expropriation forcée ^it qu'il 
n'aequiert Timmeuble qu'àUireprO* 
visoirOf et souè la condition suspen- 
sive que nul Ue surenehérera dans la 
huitaine. On ne Saurait donc le rè- 
puter possesseur de bonne toi dans 
le sens de l'article 555 du Ck>de Na* 
poléon, et s'il lui plaît de faire des 
ohangementSi il ne peut les faire qu'à 
ses risques et périls;— Attendu que 
ce qui prouve bien d^ailleure que le 
premier adjudicataire est réputé n'a« 
Toir jamais eu la propriété de la 
ohose, c'est que rexcédant du prix^ 
s'il y en a un après le payement des 
créanciers, appartient au saisi et non 
à l'adjudicataire évincé; — Que tout 
cela est une application directe de la 
règle générale de la rétroactivité >— 
Que la conséquence immédiate de 
l'effet rétroactif est la résoiotioD dtfs 
aliénations^ hypothèques et autres 
droits accordés par le propriétaire 
sous condition suspensive^ pendant 
que la condition était en suspens 
(art. 21%, 3182, etc. » dudit Coda 
Napoléon) ; *^ Attendu qu'une sii« 
pulation formelle, insérée dans le 
caluer des eharges^ aurait ^u seule 
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in^l^ôsér au seeond adjudicataire Tô- 
bligation dâ payer les porte^graines 
de betteraTed plantées aussitôt la 
première aliénation^ ce qui n'a point 
eil lieu ) -^ Attendu eil réâultati et 
oûmme conclusion finale^ que le sieur 
Cbuffart était par la loi averti dès le 
principe qu'il n'avait qu'un droit 
éphéiiière4 qui pouvait s'évanouir 
avee la seconde adjudication { qu'il 
li'aUrait pas dû alors louer ladite 
pièce de terre, que s'il Ta fait* il l'a 
fait mal à propos, et le second adja« 
dicataire ne peut être tenu à aucune 
restitution envers lui à cet égard ;-^ 
Par oes motifs, jugeant en premier 
ressort, renvoyons Ghuffart des fins 
de sa demande comme étant non re- 
cevable otmalfondéCiren déboutons 
et lé condamnons aux dépens. » 

Obsenrattom. ^— La question ré- 
solue par le présent jugement est 
neuye en doctrine et en jurispru- 
dence, et nous ne connaissons point 
d'arrêt qui ait statué sur une espèce 
analogue» L'adjudicataire mis en pos- 
session lors de la réa(]yâdication 
pouvait-il profiter sans indeoinité des 
plantations faites par le fermier du 
précédent adjuâicataire,et n'y avait-il 
pM lieu» par application de Tar^ 
tide 555 du Gode Napoléon» à la res« 
titution du prix des plantes et de la 
luain d'œuvrci puisque le défendeur 
mettait la main sur la récolte, et par 
suite conservait les plantations? Celte 
question peut paraître douteusCf en 
présence du principe qui veut que 
nul ne puisse s'enrichir aux dépens 
d'autrui. 

D'autre parti l'adjudicataire sur 
surenchère n'était*il pas fondé àsou«> 
tenir qu'il avait acheté la terre telle 
qu'elle se comportait au moment de la 
réaiitîodieationi el que pereon&eUe» 



ment il avait satisfait à toutes ses obli- 
gations en en payant le prix, alors 
surtout qu^aucune clause du cahier 
des charges ne lui imposait l'obliga- 
tion de payer les betteraves plantées 
aussitôt après la première adjudica- 
tion? 

Il est certain que le fermier du 
premier adjudicataire, possesseur de 
bonne foi^ devait être indemnisé^ et 
il Ta été par son bailleur. Mais ce- 
lui-ci pouvait il répéter l'indemnité 
par lui payée contre le nouvel adju- 
dicataire? Le juge de paix» saisi de 
la contestation^ n'a pas jugé un tel 
recours admissible. En effet, le pre- 
mier adjudicataire avait commis une 
faute en donnant trop précipitam- 
ment à bail la pièce de terre à lui ad- 
jugée* Il devait savoir qu'il pouvait 
être dépossédé par une surenchère» 
et par suite ne devait louer qu'après 
l'expiration du délai ; il ne pouvait 
donc que s'imputer à lui-même le 
préjudice qu'il éprouvait par suite 
de la dépossession» et nous croyons 
que c'est avec raison que M. le juge 
de paix de Gysoing a^ dans de telles 
ûirconstancesi déclaré la demande 
mal fondée* -^ Au surplusi telle a 
été aussi l'opinion du Tribunal civU 
de Lille qui , par jugement du 
29 juillet J870, a confirmé purement 
et simplement la sentence rapportée 
ci-dessus. Alsx. fis^uiix. 

ARTICLE 258. 

^ëlftiM de pais d« MBton dm SeliirMMcfe 

Prifkmt : M. TAAANTt Ju§ê iè pàkb. 
U décembre 1S69. 

Gihitr. — ChmfreuU. — Droit du premier 
occupanL-^PounuiU par les chiens.^ 
Prapriéié, 

h& glMtf éuuil rm mMm tant qa*il esi ta 
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liberté, apparlieni au premier occupant. 
Il y a occiipaiion réelle et approi»riation 
dès lors qu'il est poursuivi par le clia^seur 
ayaul le droit de le faire et tant que ses 
chiens nVn ont pas abandonoé la poursuite 
sans qu'il suit besoin qu'il ait été tué ou 
blessé. 

Ainsi jugé. 

Le 14 décembre 4869, suivant ju- 
gement de M. le juge de paix de 
Schirmeck, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Consi- 
dérant en droit que le gibier est une 
chose qui n'appartient à personne, 
tant qu'il est en liberté naturelle, 
que la jurisprudence est constante 
pour décider qu'il appartient au 
premier occupant : primo oceupanti; 
qu'il y a occupation réelle et appro- 
priation, dès lors qu'il est couru 
par le chasseur ayant le droit de le 
faire et tant que ses chiens n'en ont 
pas abandonné la poursuite; qu'il 
n'est pas môme besoin, comme dans 
Tespèce, qu'il ait été tué ni même 
blessé ; — Considérant, au point de 
Tue moral, qu'il est des règles de 
savoir-vivre et de délicatesse qui, 
sans être écrites, sont néanmoins ac- 
ceptées par l'usage et forment une 
obligation tacite admise réciproque- 
ment, à laquelle il serait injuste de 
se soustraire, sans quoi les chasses, 
et notamment celles aux chiens cou- 
rants, pourraient amener souvent 
des conflits regrettables et nuire aux 
bons rapports sociaux; — Considé- 
rant en fait que, dans l'espèce, ainsi 
qu'il résulte de Tenquéte et ce que 
n'a pas détruit la contre-enquête, le 
chevreuil chassé par les chiens de 
S... et consorts avait été lancé dans 
lâchasse de ces derniers, tiré et 
blessé par H.*., l'un de ses associés, 
puis, après de nouvelles décharges 



des autres co chasseurs, s'était dirigé 
vers la forêt communale de L..,^ où le 
défendeur était lui-même en action 
de chasse ; qu'il est reconnu, même 
par ce dernier, que les chiens de S... 
le suivaient encore et de très près, 
quand il l'a tiré et tué, et qu'ils ont 
mâché l'animal mort, ce qui a occa- 
sionné sur leur pelage les taches de 
sang que les demandeurs ont remar- 
quées ; que c'est en vain que ledit 
défendeur prétend que son chien 
faisait aussi partie de la meule atta- 
chée à la poursuite du chevreuil ; 
car il est bien reconnu par tous les 
chasseurs qu'un chien se trouvant à 
proximité d'une chasse rejoint im- 
médiatement ses semblables, quand 
il entend leur voix ; — Qu'il est inad- 
missible, en raison de ce que l'ani- 
mal était blessé et du peu de dis- 
tance qui séparait G..., défendeur, 
des autres tireurs, demandeurs, que 
les chiens de ces derniers aient fait 
change ; — Disons que c'est à tort 
que 6... s'est emparé du chevreuil 
qui forme l'objet de la contestation 
et a refusé de le restituer aux de- 
mandeurs ; — Qu'il est de toute jus- 
tice qu'il soit condamné à réparer 
ce tort ; — Les éléments de la cause 
nous permettant d'apprécier le pré- 
judice causé, condamnons G... pour 
tenir lieu de dédommagement à 
30 francs de dommages et intérêts 
envers S... et consorts et en tous les 
dépens ; — Statuant en outre, sur 
la demande en dommages et intérêts 
réclamés contre G..., disons que les 
frais et démarches par lesquels elle 
est motivée, restent à la charge de 
ceux qui les ont faits, il n'y a pas 
lieu d'y faire droit, n 

obaenratlons. — Dans la déci- 
sion qui vient d'être rapportée» H. le 
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juge de paix du canton dé Schirmeck 
ne précise pas un point qui a une 
grande importance et d*où doit dé- 
pendre^ à notre avis, toute ia solution 
de l'affitire. Ce point est de savoir si 
M. 6..., demandeur, avait le droit 
de chasser dans la forêt communale 
de L..., où le chevreuil a été tué. Si 
ce droit lui appartenait, nous ap- 
prouvons sans restriction la décision 
de M. le juge de paix; mais si la 
chasse dans la forêt communale de 
L... était affermée à d'autres qu'à 
M. S..., ou que ce dernier n'eût pas 
Fautoriiation d'y chasser, nous pen- 
serions tout autrement. 

En effet, nous n'admettons pas, 
comme le dit le jugement, c[ue le 
gibier appartienne aux maîtres des 
chiens qui le poursuivent, par k fait 
même de la poursuite et sans qu'il soit 
blessé. 

Qu'il y ait là un commencement 
d'occupation, c'est possible, mais il 
ne suffit pas pour conférer le droit 
de propriété : il faut que le gibier 
ait été blessé assez grièvement pour ne 
pouvoir échapper à la poursuite du 
chasseur. Ce sont les termes de l'ar- 
rêt de cassation du 29 avril 1862. 
Dans ce dernier cas, il appartient au 
chasseur, lors même qu'il irait mou- 
rir sur la propriété d'autrui, et le 
chasseur aura le droit de l'y aller 
chercher (Limoges, 5 févr. 1848 ; 
Paris, 2 déc. 1854). 

Mais si le gibier n'est point blessé 
ou qu'il ne le soit que très-légère- 
ment, et que, toujours poursuivi par 
les chiens, il pénètre sur le domaine 
d'autrui, le propriétaire de ce domai-' 
ne aura parfaitement le droit de le ti- 
rer et de se l'approprier, s'il le tue. La 
raison pour nous en est bien simple. 
Le droit de suite n'a pas été consacré 
par la loi sur la chasse : cette loi 
flammiiE ItTO. 



fait même une obligation au chas- 
seur de rompre ses chiens quand ils 
franchissent la limite de sa propriété. 
Seulement, comme cette opération 
n'est pas toujours aussi facile qu'on 
peut le croire, elle a laissé aux Tri- 
bunagi^ une appréciation souveraine, 
relativement au passage des chiens 
courants sur l'héritage d'autrui (art. 

il, §5). 
Mais ce serait aller contre Tesprit 

de la loi elle-même que de recon- 
naître une sorte de main mise sur 
le gibier en pareille circonstance, 
puisqu'oii accorderait ainsi ce droit 
de suite qni » été nié de la façon la 

plus formelle lors de la discussion de 
la loi. 

Nous admettons donc que la pour- 
sui|:e du pbien pourra bien conférer 
au chasaeur un commencement de 
propriété du gibier poursuivi, à l'ex- 
clusion d'autres tireurs ; mais 4 la 
condition que cette poursuite se soit 
exercéQ sur un terrain appartenant 
au maitve des chiens, ou eur lequel, à 
tout le moins, il avait l'autorisation 
de chasser, alors même qu'une au- 
torisation semblable aurait été don- 
née à d'autres personnes. 

A. SOREL, 
Avocat à la Cour impériale de Farb, 

Juge d« pau 
suppléant du VII» arrondissemôni. 



ARTICLE 259. 

(Nord). 

Président : M* BONNICE, juge de 90»». 
19 octobre t8W. 

Etablis$emenU incommodes ou insalubres. 
— Autorisation. — Compétence. — 
Classe. -^ Tribunal de simple police.-^ 
DommageS'iniiréts. — Question préju- 
dicielle, — Sursis. 

La peins applicable fixe seuls la eempé- 

18 
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tence du juge de répression ; la valeur des 
dommages -inlérèts qui peuvent suivre la 
condamnation esl sans inûuence sur celle 
compétence. 

Spécialemenl le Tribnnal de police^ com- 
pétent pour appliquer la peine d%ine con- 
travention. Test également pour prononcer 
les dommages-intérêts qui peuvent être dus 
quelle que soit leur importance, et alors 
même que, s'agtssant d'un établissement 
incommode et insalubre^ la condamnation 
entraînerait la suppression de TeUtblisse- 
ment à titre de dommages-intérêts. C. iu^t. 
crim.^ an. tel. 

L'autorité administrative esl seule compé- 
tente pour décider si un établissement in- 
commode ou insalubre est ou n*esi pas au* 
torisé, dans quelle classe il est susceptible 
d^être compris, et si, en raison de cette clas- 
siflcalton réglementaire et des conditions 
s()éciUées pour chacune des trois classes, 
Tautorlsation donnée est bien applicable à 
rindustrie exploitée. 

Le Tribunal de police, devant lequel se 
pose une de ces questions préjudicielles, 
doit surseoir à statuer jusqu'à ce qu'elle ait 
été résolue par i*autoriié administrative. 

Ainsi décidé, 

Le 18 octobre 1869, par jugement 
du Tribunal desimpie police de Roa- 
baix, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Ouï les par- 
ties civiles, la partie citée et le mi- 
nistère public en leurs dires et con- 
clusions ; 

« Sur la compétence : -^ Attendu 
que la valeur des dommages-intérêts 
qui peuvent suivre la condamnation 
ne saurait régler la compétence des 
Tribunaux de police, et que, suivant 
les prescriptions de l'article 16i du 
Code d'instruction criminelle, alors 
même que la peine applicable en- 
traînerait la suppression d'un établis- 
sement à titre de dommages-inté- 
rêts^ c'est seulement cette peine ap- 
plicable qui fixe la compétence du 
juge de répression ; 

« En fait : — - Attendu qu'aux ter- 



mes de l'exploit de citation, les sieors 
Ramsden et consorts, parties civiles, 
prétendent que les usines dans les- 
quelles les sieurs Amédée Prou- 
vost et C', parties citées, exercent 
à Roubaix, à l'angle de la rue du 
Collège et de la rue du Fort, entre 
autres industries, celle de Textrac- 
tion des matières grasses contenues 
dans les eaux des fabriques, doivent, 
ces eaux étant non pas seulement 
grasses, mais savonneuses, être ran- 
gées dans la première classe des éta- 
blissements insalubres, dangereux 
ou incommmodes, qui ne peuvent 
être autorisés qu'après les formalités 
prescrites par l'article 3 du décret du 
15 octobre 1810, et jamais dans 
le voisinage des habitations, sui- 
vant une autre disposition du même 
décret; — Soutiennent que les 
sieurs Amédée Prouvost et G* n^out 
jamais été autorisés à exercer cette 
industrie, et que cette autorisation, 
eût -elle été donnée, serait nulle 
et sans valeur; — Et concluent 
à ce que ces industriels, qui se 'sont 
mis en contravention aux décrets du 
15 octobre 1810 et du 31 décembre 
1866>etse sont rendus passibles des 
peines édictées par Particle 471, 
n*^ 15, du Code pénal, soient, en ré« 
paration du préjudice qu'ils leur cau- 
sent, condamnés à leur payer une 
somme de 13000 francs avec inté- 
rêts judiciaires et à supprimer leur 
usine à peine de 200 francs de dom- 
mages-intérêts par jour de retard, 
soit eux-mêmes, soit, à défaut par 
eux de ce faire, d'office et à leurs frais 
par les soins de M. le commissaire 
de police, le tout outre les dépens; 
— Attendu que, de leur côté, les 
sieurs Prouvost et C«, par l'or- 
gane de M* Théry, avocat, ont, à 
l'audience, excipé d'abord d'un ar- 
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rêté préfectoral^ en date du 17 août 
1861 , contenant des injonctions rela- 
tives à Texercice de leur industrie, et 
par conséquent suivant eux^ une pre- 
mière autorisation ; et ensuite d'un 
autre arrêté préfectoral eu date du 
5 janvier 1869, leur conférant une 
autre autorisation; — Ont soutenu 
que de ces deux arrêtés résultait 
pour eux et pour Texploitation de 
rindustrie incriminée la pleine et en- 
tière permission de Tautorité admi- 
nistrative exigée par le décret du 
15 octobre 1810; — Ont aussi pré- 
tendu qu'il ne saurait appartenir au 
Tribunal de simple police d'appré- 
cier la valeur légale de ces actes ad- 
ministratifs , ni d'examiner s'ils 
avaient ou non été demandés et ob- 
tenus dans les conditions exigées et 
après Taccomplissement des forma- 
lités prescrites par le décret ; — Et 
ont conclu à ce que, étant autorisés, 
quelle que fût la forme de Tautori- 
sation^ ce dont le Tribunal n'était pas 
juge, ils n'avaient commis aucune 
contravention, et il y avait lieu hic 
et nunc de les relaxer des fins de la 
prévention, de déclarer la demande 
des parties civiles non recevable, et 
de les condamner aux dépens ; — At- 
tendu que les sieurs Ramsden et con- 
sorts, par l'organe de M" Rayard, 
avocat, ont posé des conclusions sub- 
sidiaires tendant à ce que, pour le 
cas où le juge ne se croirait pas le 
droit de prononcer sur la légalité, la 
nature et la portée des arrêtés in- 
voqués, non plus que sur la question 
de savoir si ces arrêtés contiennent 
ou non Tautorisation requise, il fût 
sursis au jugement de la contraven- 
tion avec renvoi devant l'autorité 
administrative compétente pour la 
solution de la question préjudicielle; 
>— Attendu que l'organe du minis- 



tère public a requis que, la contra- 
vention étant établie, il fût d'ores et 
déjà fait application aux prévenus de 
la peine encourue ; 

« En droit : — Attendu que, d'a- 
près les dispositions des décrets du 

15 octobre 1810 et du 31 octobre 
1866, ainsi que des ordonnances et 
décrets intermédiaires visés dans ce 
dernier décret, tout ce qui concerne 
l'établissement, la conservation ou 
la suppression des manufactures ou 
ateliers réputés insalubres , dan- 
gereux ou incommodes appartient 
à Tautorité administrative; — Que 
c'est à cette autorité qu'est confié le 
droit de décider si un établissement 
de cette espèce est ou n'est pas au- 
torisé, dans quelle classe il est sus- 
ceptible d'être compris et si, en rai- 
son de cette classification réglemen- 
taire et des conditions spécifiées pour 
chacune des trois classes, l'autorisa- 
tion donnée est bien applicable à 
rindustrie exploitée ; — Que, par 
conséquent, les tribunaux ne peu- 
vent décider ces questions préjudi- 
cielles, lorsqu'elles sont posées, et 
doivent, dès lors, surseoir à pronon- 
cer sur la prévention et sur l'action 
civile jusqu'à ce que Tautorité com- 
pétente ait résolu ces questions ; — > 
Attendu que la Cour de cassation a 
expressément sanctionné ces prin- 
cipes, notamment par les arrêts du 
3 octobre 1845 (S.V.,45, 1,768), du 

16 juin 1854, du 9 novembre i860 
et du 7 août 1868 (Annales, 1855, 
p. 94; 1861, p. 156; et 1869, p. 232); 
— Attendu enfin que, l'action étant 
intentée entre particuliers sans pour- 
suites du ministère public et sans 
procès-verbal, il y a lieu, dans l'es- 
pèce, de se tenir dans la règle géné- 
rale que tout demandeur doit justifier 
sa demande: 
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« Par ces motifs : — Jugeant avant 
faire droite contradiotoirement et en 
premier ressort ; — Délaisse les par- 
ties civiles demanderesses à se pour- 
voir, dans le délai ci-après déter- 
miné, devant Tautorité administra- 
tive compétente, à l'effet de faire dé- 
cider par cette autorité si les sieurs 
Amédée Prouvost et G* sont ou 
non pourvus d'une autorisation ré- 
gulière et légale ; — Spécialement 
si Tarrété d'injonction du 17 août 
1861 est équivalent à an arrêté d'au- 
torisation; «^ Si les usines dans 
lesquelles les sieurs Prouvost et G^ 
exploitent à Roubaix Tindustrie 
de Textraction des huiles et corps 
gras des eaux des fabriques sont 
comprises dans la première ou dans 
la seconde classe des établissements 
réputés insalubres^ dangereux ou 
incommodes ;-^Ët si, par suite, Tau- 
torisation que les défendeurs pré- 
tendent leur avoir été accordée, soit 
par Tarrété préfectoral du 17 août 
1861, soit par l'arrêté du 5 janvier 
1869, est ou non applicable à cette 
industrie ; — Ajourne les parties à 
comparaître , sur citation nouvelle, 
à l'audience du 9 décembre prochain, 
pour être alors statué ainsi qu'il ap- 
partiendra, tous dépens réservés. » 

ObterFatlons. — Les Tribunaux 
ordinaires ne sont pas compétents 
pour connaître de la demande for*- 
mée au civil, par un particulier, 
en suppression d'un établissement 
classé, et fondée sur ce que cet éta- 
l)lissement n'aurait pas été autorisé, 
ou ne l'aurait pas été par l'autorité 
compétente eu égard à l'industrie 
exploitée. Mais le juge de répression 
»eut^ sur les réquisitions du minis- 
t^f^public, ordonner la clôture d'un 
établissement insalubre non auto- 



risé (Casa., 10 avril 1830, 30 mai 
1834)» En tout cas, il est certain que 
le juge de répression, compétent 
pour appliquer la peine, l'est égale- 
ment pour prononcer les dommages- 
intérêts dus, quelle qu'en fût l'im- 
portance. Il ne devrait se déclarer 
incompétent que si la peine appli- 
cable au fait incriminé dépassait les 
limites de sa compétence. Sur la der- 
nière solution, la jurisprudence est 
constante ; il n'appartient pas au 
Tribunal de police de décider si un 
établissement classé est ou non régn*> 
lièrement autorisé. Ce soin est ex- 
clusivement réservé à rautorîté ad- 
ministrative ^ Voir en ce sens les 
arrêts cités dans ce jugement et 
notre DicrrioNifAiRB aÉNÂRAL, 3* édit., 
t^ Établissements incommodée ei in^ 
sahtbres. » A. BEAtKB* 

ARTICLE 460. 

Jnttioe de paix dn oABtoa d# ▼•■•• 
(Alp6f-Bi«rîtlaie«). 

PrétidmU : M. MALtVERTi Ju§9 0$ paim. 
{•* aoûl 1808. 

Preuve testimoniale. ^ Demandes mulU" 
ples,^ Incutmissibilité de ta preuve. 

Les demandei qel oe ftoot p»9 eflllènement 
jusiiâées par écrit doivent être fermées p«t 
un même exploit, après lequel les «ulres 
demandes dont il n'y a pas de preuve 
écrite sont non recevables. (Art. îM, 
G. Nap.) 

La preuve testlniontale est prohibée diftf 
le cas où le demandeur qui a formé une 
première action pour une somme de 
150 franco, à raison de laquelle il a obtenu 
un jugement par défaut, en forme une sô- 
cotide de iiareilie somme non Justifiée par 
titre. 

La division d'une créance de 300 frtmea 
en deux allégaiions verbates de 150 francs 
n*e^t pas permise^ en ce sens qu'elle se- 
rait ub moyen d*élnder les dispositions de 
l'article 1841 do Gode Kapoléoii, ^ttl ImefA 
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dit la preuve par témoins au delà de 
150 francs. 

Le sieur Cbauvel^ préposé des 
douanes en retraite, au Broc, a, le 
7 juillet 1868, fait citer la dame 
Geoffroy, yeuTe André, sans profes- 
sion, demeurant en la méine coài- 
mune, en sa qualité de mère et de 
tutrice de ses deux enfants mineurs^ 
à lui payer une somme de 150 francs 
suivant une obligation sous seing 
privée, passée par le défaut Joseph 
André, son mari, père desdits m^ 
nears, en présence de deux témoins, 
au Broc, le 23 février 1862, enre- 
gistrée^ aveo intérêts de droit et dé- 
pens. 

Ladite Geoffit>y , veuve André , 
défenderesse en sa qualité, répond 
qu'elle ignore si son défunt mari 
devait une somme quelconque audit 
sieur Ghauvel; que personnellement 
elle ne doit rien ; que déjà, et par 
un premier exploit du 17 avril 1868, 
ledit Ghauvel l'avait fait assigner 
devant le tnôme Tribunal pour pa- 
reille sonm^e de 150 francs, basée 
sur une obligation identique à celle 
qu'il produit au procès, faite le même 
jour, en présence des mêmes té- 
moins, et a fait rendre un jugement 
de défaut contre lequel elle fait tou- 
tes réserves. Elle conclut à ce que 
ledit sieur Ghauvel soit déclaré non 
recevable, et au besoin mal fondé 
dans sa nouvelle demande, avec dé- 
pens. 

Le siear Ghauvel a répliqué qu'en 
l^tat de la dénégation de la veuve 
André, il conclut subsidiaîrement à 
être admis à fournir la preuve par 
témoins de l'obligation passée par le 
défunt sieur André. 

Et le 1*' août 1868 Jngement de 



M. le juge de paix de Vence, en ces 
termes : 

a Nous, JU&E ms PAIX : — Attendu 
qu*il résulte des faits de la cause et 
des débats que le sieur Ghauvel, de- 
mandeur, a, par exploit du 17 avril 
dernier, introduit devant nous con- 
tre la femme Geoffroy, veuve André, 
en sa qualité de tutrice de ses en- 
fants, une action judiciaire en con- 
damnation d'une somme principale 
de 150 francs, basée sur une obliga- 
tion verbale passée le 23 février 
1862, en présence de témoins, con- 
statée par un écrit signé desdits 
témoins ; qu'il s'en est suivi un juge- 
ment de défaut portant condamna- 
tion contre ladite veuve André, à la 
date du 23 mai dernier, pour ladite 
somme principale de 150 francs; — 
Attendu qtie, par nouvelle citation 
du même huissier à la date du 
30 juillet, ledit sieur Ghauvel a formé 
contre ladite veuve André, en la 
même qualité, une autre demande 
pour pareille somme principale de 
150 francs, également basée sur une 
obligation verbale identique à la 
première, passée le même jour, en 
présence des mêmes témoins qui ont 
signé l'écrit qui la constate; — At- 
tendu que la veuve André, défende- 
resse, a déclaré ne rien devoir 
personnellement an sieur Ghauvel 
et ignorer si son défunt mari lui était 
ou non redevable; qu'elle a élevé 
contre ce dernier une fin de non- 
recevoir basée sur les dispositions 
de l'article 1346 du Code Napoléon; 
— Attendu qu'aux termes de cet 
article, toutes les demandes, à quel- 
que titre que ce soit, qui ne sont pas 
entièrement justifiées par écrit, doi- 
vent être formées par un même ex^ 
{doit, après lequel les autres deman* 
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des dont il n'y a pas de preuves par 
écrit ne sont pas reçues ; — Attendu 
qu'en conformité de cet article, ledit 
Chauvel aurait dû ne former qu'une 
seule action pour les deux demandes 
des 47 avril et 30 juillet qui pro- 
cédaient de la môme cause ; mais 
qu'il est évident et incontestable 
qu'en les réunissant elles auraient 
échappé par leur quotité, s'élevant 
à 300 francs, à notre, compétence; 
qu^en les divisant en deux fractions 
égales de 150 francs chacune, ledit 
sieur Chauvel a eu de plus en vue 
de se ménager une preuve par té- 
moins prohibée, pour la somme en- 
tière par les dispositions de l'article 
1341 du Gode Napoléon; — Attendu 
qu'il ne saurait être permis de con- 
sidérer comme un titre écrit éma- 
nant du sieur André , |llettré , la 
déclaration constatée par la signa- 
ture des mêmes témoins, sur le 
même écrit, à la même date et de la 
même somme; qae ce serait fournir 
des armes à la fraude et à la mau- 
vaise foi; — Attendu que la contra- 
vention à Tarticle 1346 précité 
porte déchéance complète et absolue 
des demandes postérieures à la pre- 
mière demande, lorsqu'elles ne sont 
pas établies et justifiées par écrit; 
que ledit article déclare non rece- 
vables ces nouvelles demandes ; qu'il 
y a, à cet égard, conformité d'opi- 
nions dans la doctrine; — Attendu 
que cette fin de non-recevoir étant 
admise, il est inutile de s'occuper de 
l'offre subsidiaire de preuve par té- 
moins, qui d'ailleurs est prohibée par 
l'article 1341 au delà de 150 francs; 

— Attendu que les dépens sont à la 
charge de la partie qui succombe ; 

— Par ces motifs, statuant contra* 
dictoirement et définitivement en 
première instance ; -^ Déclarons le- 



dit Chauvel non recevable dans son 
action du 30 juillet; l'en démettons 
et mettons sur icelle ladite veuve 
André, en sa qualité, hors d'instance 
avec dépens. » 

ObserFationi. — La double actioa 
intentée par le demandeur n'avait 
manifestement d'autre but que d élu- 
der les dispositions de Tarticle 1341, 
qui interdit la preuve testimoniale au- 
dessus de 150 francs. £n rejetant la se- 
conde demande, le juge de paix a fait 
une exacte application du principe 
posé dans cetarticle, en même temps 
que des dispositions très-formelles de 
l'article 1346. A. Beai3u. 

ARTICLE 261. 

Trtb. de timple pol. de Sainte-Merie- 
«ux-lBines (Baut-Rbiti). 

Prétidmt : M. METER, juge de paix, 
30 mai 1869. 

Voirie, — Construction sans autorisation, 
— Crépissage, — Travaux exécutés 
sur la face intérieure d'un mur sujet 
à reculement, — Contravention — 
Démolition, 

Lorsqu'un arrêté municipal îDlerditaux 
propriétaires de faire aucuns travaux de 
réparation autres qu'un simple baiigeon- 
uai^e aux murs de clôture joignant la voie 
publique, sans avoir obtenu à cet effet une 
autorisation piéalable, le fait par uo pro* 
priélaire d'avoir, saus demander cette au* 
loris^iiion, fait exécuter uu crépissage, et 
quelques travaux de réparation sur la face 
intérieure de son mur de clôture, constitue 
une coutraveniion prévue et punie par Tar- 
ticle 471, no« 5 et I5. du Code péaai. 

El le juge de police doit, en pareil cas, 
outre la peine de TamenJe, ordonner la dé- 
molition des travaux indûment faits. 

Il y a lieu également de condammer à 
Tamende Tenirupreneur qui a exécuté ces 
tiavaux sans ^'être préalablement assuré si 
le propriétaire était régutièremeut autorisé. 

m 

Ainsi jogé^ 
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Le 30 mai i869, par jugement du 
Tribunal de simple police de Sainte- 
Marie-aux-Mines, en ces termes : 

« LE TRIBUNAL : — Parties ouïes 
contradictoirement ; — Vu le procès- 
verbal dressé par le garde champê- 
tre Thomas, le 40 mai courant, ser- 
vant de base à la poursuite ; — Vu 
le plan d'alignement de la rue du 
Tir et Tordonnance royale d'appro- 
bation, du 24 juin 1844, du plan 
général des alignements de la ville 
de Sainte-Marîe-aux-Mines ; — Vu le 
règlement de police municipale de 
cette ville, en date du 28 mai 1857, 
approuvé par M. le préfel du dépar- 
tement du Haut-Rhin^ le 16 juin sui- 
vanty dont ^article 98 porte : « Au- 
« cnne construction nouvelle, au- 
ocune reconstruction partielle ou 
CI entière, ni aucune réparation autre 
€ qû*un simple badigeonnage ne pour- 
« ront être exécutées aux bâtiments 
(I et clôtures joignant la voie publi- 
« que, sans que le propriétaire ait 
« obtenu de l'autorité compétente 
« une autorisation déterminant Tali- 
« gnement à observer et indiquant 
« les conditions auxquelles les cou- 
structions ou réparations pourront 
« être effectuées . L'entrepreneur 
« ou maître maçon chargé des tra- 
it vaux qui les aurait commencés 
« sans que la formalité ci-dessus ait 
« été remplie sera considéré comme 
« complice de la contravention, et, 
a comme tel^ traduit avec le proprié- 
« taire devant les Tribunaux com- 
« pétents ; » — Vu aussi Tarticle 5 
de redit du mois do décembre 1607; 

«Attendu, sur Texception préju- 
dicielle soulevée par le sieur Mohler> 
qu'il y a lieu de rechercher, confor- 
mément à Tarticle 182 du Code fo- 
restier, si cette exception est fondée, 



et si les faits articulés sont de na- 
ture, dans le cas où ils seraient re- 
connus par l'autorité compétente, à 
ôter aux actes qui servent de base 
aux poursuites tout caractère de con- 
travention; — Considérant, à cet 
égard, que les arrêtés de Tautorité 
administrative conservent toute leur 
force tant qu'ils n'ont pas été réfor- 
més ou modifiés par l'autorité com- 
pétente ; -* Que la jurisprudence est 
constante sur ce point , et la Cour 
de cassation, par un arrêt du 4 jan- 
vier 1838, a appliqué ce principe 
notamment à la construction résul- 
tant de travaux exécutés contraire- 
ment à un arrêté de radrainistration 
municipale ; Taction que le sieur 
Mobler entend introduire ne peut 
donc former aucun obstacle au juge- 
ment de répression, et il y a lieu, 
conséquemment, de passer outre et 
d'appliquer le règlement si infraction 
il y a eu ; — Attendu, en fait, que 
le 10 mai courant le sieur Mohler 
propriétaire d'un jardin sis dans la 
ville de Sainte-Marie-aux-Mines, jar- 
din qui est clôturé par un mur joi- 
gnant la rue du Tir, a fait exécuter 
par les soins de Fentreprenenr Hess 
des réparations à la face intérieure 
de ce mur, sans qti'au préalable il se 
soit conformé à l'article 98 du règle- 
ment de police de la ville de Sainte- 
Marie-aux-Mines, en date du 28 mai 
1857, approuvé par M. le préfet du 
département du Haut-Rhin le 16 juin 
suivant, règlement qui prescrit la 
demande d'autorisation déterminant 
l'alignement à observer et les con- 
ditions des réparations qui peu- 
vent être effectuées; -— Que les ré- 
parations opérées consistent : 1« en 
un crépi à la truelle sur la totalité 
de la face intérieure dudit mur; 
2* en un scellement de pierres avec 
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emploi de mortier aux endroits oa 
apparaissaient des traces d^existenee 
de deux contre-forts ou arca-bou-* 
tants qui, lors de leur enlèvement^ 
paraissent ayoir enlralnë avec eux 
un descellement de pierres; delà 
les cavités dans les deux emplace- 
ments du mur I *-* Attendu aussi que 
d'après le plan d'alignement qui a 
été dûment approuvé le 24juin 1844^ 
le mur réparé est sujet à retranche* 
ment pour Télargissement de la rue 
du Tir ; -« Attendu, en droit» que la 
loi des 46-24 août 1790 a rangé 
dans les attributions de l'autorité 
municipale tout ce qui intéresse la 
sûreté et la commodité du passage 
dans les rues, quais, places et voies 
publiques ; *- Otte^ eomme substituée 
au grand voyer, la même autoritéf 
aux termes de l'édit de 1607, doit 
pareillement veiller à ce qui con<>* 
cerne l'alignement dans rintérienr 
des villes> bourgs et villages ; ^ Que 
les arrêtés pris parles maires sur eé 
doublé objet sont réguliers ; qu'ils 
ont peur sanction l'article 471 du 
Gode pénal et constituent des règle- 
ments de petite voirie proprement 
dite; «^ Attendu qu^aux termes de 
Tartide 96 de l'arrêté municipal sus- 
visé, aucoiie réparation antre qu'un 
simple badigeonnage ne peut être 
exécutée aux elôtures joignant la 
voie publique, sans nike demande 
préalable et ressentiment de l'auto- 
rité compétente; -^ Que cette in-*- 
jonction faite par ledit arrêté est du 
reste une règle absolue alors même 
qu'il n'existe pas de plan d'aligne- 
ment ou que rédifice n'est pas sujet 
à recnlement; d fortwn^ cette règle 
doit^Ue être suivie dans l'espèce, 
où il existe, eomme dit est, un pha 
d'alignement régulier, et où le mur 
réparé enspîèle sur la Toie publique ; 



— Attendu que les prévenus ne sau- 
raient soutenir et ne soutiennent pas 
que les travaux exécutés n'ont le 
caractère que d'un simple badi- 
geonnage, seul travail qui, aux ter- 
mes du règlement de police précité, 
aurait pu être entrepris sans autori* 
sation préalable ; «-* Attendu qn*en 
matière de contravention, le fait 
seul est à considérer» abstractioo faite 
de toute intention coupable, pour 
rappréciation de la pénalité prévue 
par la loi; «-* Attenda-aussi que les 
prévenus ne sauraient être disculpes 
par cela que les travaux ont été exé- 
cutés simplement à la face intérieure 
du mur et non à celle qui donne dana 
la rue. En effet» lea termes de l'ar^ 
ticie 98 du règlement suavîié seat 
positifs, ils ne distinguent pas entre 
les traraux à exécuter extérieure- 
ment ou intérieurement ans bêti- 
meufts ou clôtures joignaot la voie 
publique. Un arrêt de la Cour de 
cassation, en date du 4 mai i83S, a 
jugé que celui dont le terrajn est 
compris dans un plan d'alignement 
et touche immédiatement à la voie 
publique ne peut, en censtmisant à 
l'intérieur, se soustraire à r(ril>liga- 
tion de demander raligaement> et, 
par unautre arrêt du i8 février 1663, 
la même Cknir a déeidé que les tra- 
vaux entrepris dans de telles condi- 
tions, ne fussent*ilfi pas confortati&, 
ne peuvent cependant pas être exé- 
cutés sans l'autorisation municipale; 

— Attendu qu'il y a lieu^ d'après 
tout ce qui précède, d'înûiger aa 
sieur Mohler, pour la conlraventîoa 
dont il est reconnu coupable, la 
peine édictée par Tartiole 471 du 
Gode pénal; — Attendu qu'il y a 
également lieu d'imposer an même 
prévenu, à titre de donunagea-int^ 
rets, confiaimément aux articlea 4et 
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5 de redit do décembre 1607 et 161 
du Gode d^inatraction criminelle, 
^obligation, d'une part, de démolir 
ou de faire disparaître le crépi ou 
enduit de mortiet qu'il a fait don- 
ner à la face intérieure de son mur 
de jardin, et, â*autre part, d'ordon- 
ner l'arrachement ou l'extraction 
des pierres qui ont été juxtaposées 
sur ledit mur. La Cour de cassation, 
pftr arrêt du 17 novembre 1866> 
s'est prononcée d'ailleurs dans ce 
seuB^ et a Jugé, en outre^ que le juge 
de pbliee qui ootistate une réparation 
faite, âanë autorisation, à iiii mUr 
svijet à retranchement ne peut pas 
se dispenser d'ordonner la destrue- 
tion de la besogne mal plantée ni 
examiner si les travaui sont ou non 
confortatifs ; — Attendu, d'uli etitre 
cdté^ qu'il est constant, en fait, de 
l'aveu même du prévenu Hess^ que 
les travaux dont s'agit onl été effec- 
tués par lui otl ses ouvriers sans 
qu'il se soit préalablemeut assuré 
que le sieur Mohler, pour le compte 
de qui ces travaux ont eu lien, était 
ou non autorisé; qu'en agissant ainsi^ 
il a enfreint la disposition de Tarti- 
cle 98 du règlement de police muni- 
cipale de la ville de Sainte-Marie- 
aux-Mines, du 38 mai 1857» et s'est 
rendu eonséquemment personnelle^ 
ment passible de la peine édictée 
par l'article 471 du Code pénal \ -^ 
Attendu enfin qu'aux termes de 
l'arliole 162 du Code d'instruction 
criminelle et de l'article 156 du dé- 
cret du 18 juin 1811^ les frais de la 
poursuite doivent être supportés so- 
lidairement par les prévenus qui 
succombent; 

« Par ces motifs : — Statuant en 
premier ressort^ et sans s'arrêter à 
l'exception préjudicielle du sieur 
Mohler, comme ne reposant sur au- 



cune assertion de faits de nature i 
ôter à l'acte incriminé tout caraotère 
de coutravention, dit qu'il n'y a pas 
lieu de surseoir à statuer dans la 
présente cause; en conséquence, 
déclare l'un et l'autre des deux pré- 
venus convaincus : — 1* D'avoir, le 
10 mai courant, fait donner ou 
donné I sans autorisation monici- 
paloj un crépi ou enduit de raor-* 
tier à la face intérieure du mur 
d'enceinte du jardin Mohler, sis eu 
la ville de Sainie-Marie-aux-MineS| 
et joignant immédiatement la rue du 
Tir ; -^ 2"" D'avoir le même jour fait 
combler ou comblé des cavités qui 
existaient dans ledit mur, en y scel- 
lant des pierres avec emploi de n\oN 
tier; -* D'avoir contrevenu parla 
au règlement ds police municîpaie 
susvisét dont la répression est édic- 
tèe par l'article 471, ^5 et 15, du 
Code pénal ; •-« En conséquence, les 
condamne par corps, savoir : le sieur 
Mohler^ à une amende de â francs ; 
et le sieur Hess, à une amende de 
1 franc; et les deux eelidaircment 
aux dépens, liquidés à la somme de 
8 fr» 60, non compris lé coût du 
présent jugement, auquel ils sont 
également condamnés solidaire- 
ment{ ^- Fixe la durée de la con- 
trainte à deux jours pour chacun 
des condamnés ; — Ordonne : »^ 
10 Qu« le sieur Mohler détruira ou 
supprimera le crépi dont il a fait 
enduire la face intérieure de sott 
mur de jardin longeant la rue du 
Tir ; — i* Qu'il opérera l'extraction 
des pierres qui ont été scelléies dans 
ce mur avec emploi de mortier, et 
ce aux deux endroits du mur o4 
autrefois se trouvaient desarcs-bou- 
tants ; le tout dans la quinjEaine de 
la sigoifieation du présent jugenf eut, 
et, foote fir lui de ce fiuie dans ie« 
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dit délai, autorise l'administration, i 
poursuites et diligences du ministère 
public^ à le faire opérer aux frais du 
condamné Mohler, qui sera tenu de 
rembourser le prix des travaux à ce 
nécessaires sur la production des 
quittances des ouvriers employés. » 

ObserTattont. — Nous avons cité^ 
dans notre Dictionnaire GiNéaAL, 
V*» Crépissage et Voirie^ de nombreux 
arrêts qui décident qu'un simple 
crépissage peut constituer une con- 
travention punissable. Voir notam- 
ment Cass., 8 janvier 4830, 12 juil- 
let 1855, !•» mars 1856, etc., etc. 
B n'en serait autrement que si Tar- 
rêté municipal dispensait formelle- 
ment de raulorisalion préalable les 
crépis, badigeons^ peintures ou autres 
travaux de même nature. Dans Pes- 
pèce, l'arrêté invoqué contre le pré- 
venu ne dispensait de cette auto- 
risation que le simple badigeonnage ; 
c'est donc avec raison que le juge 
de police, dans l'espèce, a condamné 
le propriétaire. Et en pareil cas^ la 
jurisprudence décide uniformément 
qu'il y a lieu pour le juge d'ordon- 
ner la démolition de la besogne mal 
plantée ; le Tribunal de police ne 
pourrait s'en dispenser en se fon- 
dant soit sur la bonne foi du pré- 
venu, soit sur le peu d'importance 
des travaux exécutés. Voir notam- 
ment, en ce sens, Cass.^ 25 janvier 
186Î, Annales, 1861, p. 257. — Il 
importe peu d'ailleurs que les tra- 
vaux exécutés en contravention 
l'aient été sur la face extérieure ou 
intérieure du mur. En effet, de 
quelque côté qu'ils aient été prati- 
qués, ils n'en sont ni plus ni moins 
confortatifs, et le juge de police, en 
tout cas, ne pourrait connaître de 
cette question. Alex. Buinu. 



ARTICLE 262. 

Jattiœ de paix du canton de Xioarde* 
(BAttte»-P)[rèDéet) . 

Président ; M. SALLES, jug9 de paix. 
91 janvier 1870. 

Action possessaire, — Passage commun, 
— Corridor, — Trouble, — Passes- 
soire» 

Les sentiers et passages communs, les 
chemins de desserte on d'exploitation, étant 
censés appartenir i tous les riverains, ne 
sont pas souDois à la règle de rimpreacrip- 
tibilité des servitudes discontinues, et par 
suite peaveni donner lieu, en cas de trou- 
ble, à Taction possessoire. 

Il en est ainsi spécialement d^un passage 
00 corridor placé au roiltita de plusieurs 
qiaisons riveraines, qui y ont lonies des 
portes ou fenêtres à divers usages. 

Ainsi décidé , 

Le 21 janvier 4870, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Lonrdes, en ces termes : 

u Nous, JUGE DE PAIX : — Atlcuda 
que notre procès-verbal de visite de 
lieux constate que : ^- De la rue des 
Petits-Fossés on pénètre, par une 
porte fermant à clef, dans le passage 
en contestation, lequel a une lon- 
gueur, depuis cette porte jusqu'à 
celle au bout oriental en ciaire-voie 
fermant la cour de la maison Barrau, 
de 18",55, sur une largeur moyenne 
de i mètre. Le sol est pavé en par- 
tie. Il est couvert dans sa partie oc- 
cidentale, sur une longueur d'envi- 
ron 6 mètres, par des bâtiments 
dépendant de la maison Hourcade, 
qui longe toute la partie méridionale 
de ce passage ; — Qu'à l'aspect du 
nord et au rez-de-chaussée, il y a, 
tout contre la porte d'entrée, une 
porte pour aboutir à la buanderie 
qui appartient à Hourcade, et ensuite 
une autre porte pour la vidange des 
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latrines aassî de Hourcade ; — At- 
tendu qu'en avançant vers le levant, 
on trouve une autre, porte pour la 
vidange des latrines de Thérèse Sou- 
birous; que ces ouvertures donnent 
sur le passage couvert; — Qu'à la 
partie du passage découvert, et tou- 
jours en avançant vers le levant, on 
rencontre la maison Olivera, qui a 
une porte d'entrée sur le passage^ 
une fenêtre, une autre petite porte 
avec barreaux dans la partie supé- 
rieure, et enfin une porte de vidange; 
qu'à l'angle sud-est de cette maison 
Olivera» en prenant à peu près le tiers 
du passage, il y a un tonneau pour 
recevoir les eaux pluviales ; — At- 
tendu qu'à partir de ce point le pas- 
sage ' oblique sensiblement vers le 
nord-est, et est borné de ce côté par 
des constructions appartenant à Bar- 
ran; qu'on y voit aussi une porte de 
vidange des lieux de ces construc- 
tions \ que, toujours allant vers le le- 
vant et au bout du passage, se trouve 
une porte à claire-voie qui le clôture 
et qui appartient à Barrau ; que cette 
porte donne accès dans la cour de la 
maison Pimerin, aujourd'hui pro- 
priété Barrau ; — Attendu que le 
passage en contestation est borné du 
côté du midi dans toute sa longueur 
par les maison et dépendances de 
Hourcade; qu'au bout oriental dudit 
passage^ il y a aussi une porte de vi- 
dange appartenant à Peyret ; — At- 
tendu qu'au midi de la cour de la 
maison Pimerin^ et dans la partie 
occidentale de celte cour^ s'élève la 
maison Peyret; qu'au levant de cette 
maison existe une construction dé- 
pendant de la maison Pimerin où 
les latrines sont établies, et que la 
porte de vidange de ces latrines 
donne sur cette cour; — Attendu 
que c'est de cette porte qu'il s'agit 



dans le procès ; — Attendu que tou- 
tes les constructions^ soit murs, soit 
portes, soit fenêtres, qui bordent le- 
dit passage, paraissent très-anciennes 
et font présumer que le passage dont 
s'agit a été établi pour le service 
commun de toutes ces propriétés; 
— Attendu que^ les lieux ainsi dé- 
crits, déterminés, il s'agit de recher- 
cher quel est le caractère, la nature 
du droit au passage réclamé par 
Barrau ; — Attendu que des consta- 
tations que nous venons de rappor- 
ter, il s'ensuit évidemment, et U 
n'est pas possible de douter que le 
passage en contestation ne soit un 
véritable chemin passage pour la 
desserte commune et les utilités des 
maisons des divers propriétaires ri- 
verains voisins, puisqu'il est placé au 
milieu de leurs héritages respectifs ^ 
et que tous y ont des portes et fenê- 
tres à divers usages; qu'incontesta- 
blement, dans ces conditions, il ren- 
tre dans la catégorie des sentiers, 
passages en commun, chemins de 
desserte ou d'exploitation, qui sont 
censés avoir été formés par cession 
anciennement convenue du terrain 
de toutes les propriétés voisines, ou 
par destination du père de famille ; 
que c'est là une présomption légale 
qui n'a pas moins de force que les 
titres ; — Attendu que c'est là l'opi- 
nion de la presque unanimité des 
auteurs, consacrée par la jurispru- 
dence (voir notamment Curasson, 
V*» Chemin d^exploitaiion^ n« 48, p. 245; 
Henrion de Pansey, Traité de la corn" 
pétence des juges de paix^ p. 98 ; Fer- 
venel , auteur de Lois rurales de 
France^ p. 246 ; et arrêts de la Cour 
de cassation des 20 mai i828 et 
14 janvier i840); — Attendu^ dès 
lors, que les sentiers, passages en 
commun, chemins de desserte ou 
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d'exploitation étant censés appar- 
tenir à tous les riverains^ ils ne sont 
pas soumis à la règle de Timpreç- 
criptibilité des servitudes discon- 
tinues, et qu'ainsi le trouble apporté 
par Olivera au passage dont s'agit 
donne lien à la complainte posses- 
soire de Barrau, laquelle doit être 
reçue, sauf à ce dernier à justifier^ 
par la preuve qu'il a offerte, de sa 
possession annale (voir Garou, IVaité 
des actions possessoires^i^. 151, n<» 189, 
et arrêt du 29 novembre 181i de la 
Cour de cassation} ; — Attendu que 
la preuve offerte par Barrau est per- 
tinente et admissible, il y a lieu de 
l'admettre; — Attendu que^ dans 
l'état^ les dépens doivent être ré- 
servés j 

<L Par ces motifs : — Statuant en 
premier ressort; — Vidant notre dé- 
libéré; •— Disons l'action en com- 
plainte possessoire du sieur Barrai^ 
recevabie ; — Et avant dire droit sur 
le fond, admettons ledit Barrau à 
prouver à notre audience du 28 jan- 
vier courant^ dix heures du matin, 
tant par titres que par témoins, que 
depuis un temps immémorial et tou- 
jours depuis plus d'une année avant 
le trouble du sieur Olivera, lui ou ses 
auteurs ont joui çt possédé le cor- 



ridor dont s'agit dans la citation 
d'une manière continue et non inter- 
rompue, paisible, publique, qon 
équivoque^ et à titre de propriétaire ; 
qu'il y a fait tous les actes de posses- 
sion que la nature du terrain com- 
port^^ et notamment que c'est par 
ce corridor qu'il a fait la vidange de 
ses latrines; que le sieur Olivera j'a 
epipêcbé de procéder à 1^ vidange 
de la fosse ; — Réservons la preuve 
contraire pour la même audience an 
sieur Olivera, pour après les en- 
quêtes être statué ce c[ue ^e droit ; 
— Réservons les dépens; — Disons 
n'y avoir lieu de statuer iu? tontes 
autres conclusion» dqs parties, dpQt 
çUeç demeurQpt dé})outéQ9f n 

Obs9rTat(,oiu. — Solution exactç 
et conforme à une jurisprudence bien 
établie^ d'ailleurs très-complètement 
vi^ée dans le jugement qui précède. 
Voir, en ce sens, notrç Dicriow- 
JXAisfi GÉHTBiUL, v** Chemin pi Sen- 
tier ^ n^ 2; voir aussi Cass., 13 no- 
vembre 1849, Annai«sS; 4850, p. fO; 
cous. d'Ëtat, 27 mars I8SI9 ^k/., 
1851; p. 254, et Poitiers, 10 février 
1833, Annales, 1836, p. 302 et 
Réimpression^ p. ^98. 

Ce. flfjXLioif- 
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JfnsU«e de pa» da oanton de Dernélel 
(Seine-lof érîeore) . 

Président: M. LËGOUFLBT^ju^e de paix, 
i4 mars 1808. 

Action possessinre. -« Réintégrande, — 
Eau. — Source. — Nouvel ouvre, — 
Destination du père de famille. 

Le juge du possessoire a le droit de con- 
sulter les litres, afin de caractériser la pos- 
session, alors surtout que ces titres ne sont 
pas contestés; notamment il peut les con- 
sulter afin de reconnaître la destination du 
père de famille invoquée par le compUi- 
gnant. 

Spécialemeot, lorsqu'il résulte de Texa- 
meo des titres que Ut demandeur en com- 
plainte ou en réintégrande ne produit au- 
cun litre, etqued*autre part il n'a pas établi 
que des eaux litigieuses dans la possession 
desquelles il se prétend troublé par le dé- 
fendeur aient appartenu au même auteur 
commun^ lorsqu*enfin, au contraire, il ré- 
sulte des constatations faites par le juge que 
les eaux litigieuses et les travaux exécutés 
pour leur distribution ont toujours appar- 
tenu au défendeur, la possession invoquée 
par le demandeur doit être considérée 
comme précaire et ne peut servit' de base 
à Tacliott possessoire. 

Ainsi décidé^ 

Le 24 mars 1868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de Dar- 
nétaly dans les termes suivants : 

a Nous, JUGE DE Piix : — Vu l'ex- 
ploit d'action ; — Vu les conclusions 
prises par la ville de Rouen ^ — Vu 
le rapport des experts dont il sera 
ci-après parlé ; — Vu ojfficieusement 
les lieux ; — M* Saralle, avocat de 
M. Bayle et de la ville de Darnétal , 
M' Ghallan et M* Deschamps, avocats 
de la ville de Rouen, entendus dans 
leurs plaidoiries; 

a Vidant notre délibéré: —Attendu 
que Taction dont nous sommes saisi a 
pour objet de la part des demandeurs 
Octobre 1870. 



de se faire réintégrer dans la pos- 
session et jouissance qu'ils pré- 
tendent avoir depuis un temps im- 
mémorial, à titre non précaire, du 
droit de recevoir et approfiter une 
partie des eaux des sources dites de 
Saint' Jacques, et situées à Darnétal , 
lesquelles eaux sont amenées dans 
le lavoir public de DarnétaJ , dit le Pis- 
chotf soit dans le lavoir de M. Bayle, 
par un canal avec rigole en pierres, 
au moyen d'un orifice pratiqué dans 
le mur même du bassin destiné à la 
captation de toutes les sources \ pos- 
session, dit l'exploit, incontestable 
enfait et pleinement justifiée en droit 
par Texistence certaine, et remon- 
tant à la construction même du bas- 
sin, des travaux apparents et spé- 
ciaux, canal en pierres, etc., faits par 
l'auteur commun, le cardinal d'Am- 
boise, tant sur le bassin même des 
sources que sur les propriétés de la 
ville de Darnétal et de M. Bayle, 
pour la conduite vers Darnétal d'une 
partie des eaux desdites sources; 
travaux constituant ainsi la 'des- 
tination du père de famille dont 
les conséquences juridiques sont 
réglées par les articles 692 et sui- 
vants du Code Napoléon, et posses* 
sion dans laquelle les demandeurs 
auraient été troublés depuis moins 
d'un an par les agents de la Compa- 
gnie des eaux de Rouen, qui auraient 
modifié profondément le régime du 
bassin de la source, notamment en 
ouvrant dans le mur de ce bassin une 
large tranchée et en remplaçant par 
une nouvelle galerie et des conduits 
d'un diamètre beaucoup plus grand 
ses tuyaux d'écoulement destinés 
originairement et par l'auteur com- 
mun à conduire et déverser dans les 
fontaines de Rouen la partie des- 
dites eaux qui leur était attribuée, 

19 
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ainsi qu'il est constaté par un rap- 
port d'experts déposé au grelJ'e du 
Tribunal civil de Rouen le 6 dé- 
cembre 1867; — Qu'ils demandent, 
en conséquence, à être réintégrés 
dans la possession paisible que leur 
assurait la destination du père de 
famille, et que, faisant cesser le trou- 
ble, il soit ordonné que le bassin sera 
rétabli dans l'état où il était avant le 
15 décembre 1866; 

« Attendu qu'en réponse à celte 
action, la ville de Rouen a pris des 
conclusions par lesquelles elle de- 
mande que M. le maire de Darnétal 
soit déclaré non recevable dans son 
action possessoire, faute de produire 
la délibération du conseil municipal 
de sa commune qui l'autorise à in- 
tenter son action ; — Et en ce qui 
concerne les demandeurs réunis ou 
M. Bayle seul, relativement à la par- 
tie de l'action concernant les tra- 
vaux faits par la ville de Rouen, et 
dont la suppression est demandée, 
que nous nous déclarions incompé- 
tent -pour ordonner la suppression 
desdits travaux, parce qu'ils sont, en 
réalité, des travaux publics exécutés 
par M. le maire de Rouen dans l'in- 
térêt de Palimcntation et delà salu- 
brité générales des habitants de 
ladite ville, conformément à un 
marché approuvé par le conseil mu- 
nicipal et par M. le préfet, comme 
aussi pour ordonner le rétablisse- 
ment du bassin de la source Saint- 
Jacques et dépendances dans l'état 
où il était le 15 décembre 1866; — 
Et en ce qui concerne l'autre partie 
de la demande relative à la posses- 
sion, dire que M. le maire de Dar- 
nétal et le sieur Bayle ne peu- 
vent exciper, l'un et l'autre, que 
d'une possession purement précaire, 
non conforme à celle qui est exigée 



par l'article 23 du Gode de procédure 
civile, et dans tous les cas inefficace, 
vu le caractère inaliénable et impres- 
criptible des eaux de ladite source; 

— En conséquence, les débouler 
l'un et l'autre, conjointement ou sé- 
parément, de l'action introduite par 
l'exploit susénoncé ; — Attendu qu'il 
s'agit donc, dans la cause» de décider 
si l'action en réinlégrande intentée 
par les demandeurs est recevable et 
si elle est fondée; 

« En fait ; — Attendu que la 
source dont il s'agit, connue sous le 
nom de la source de Saint-Jacques on 
du Roule, sort du pied de la mon- 
tagne de ce nom qui, du côté de 
l'est, domine la ville de Darnétal ; — 
Que son bassin, de forme hexagonale, 
surmonté extérieurement d'une py- 
ramide en pierre de taille, est en- 
touré de murs et clos de toutes parts; 

— Que l'on arrive au bassin par une 
galerie souterraine à l'entrée de la- 
quelle e>t une porte dont ta ville de 
Rouen, seule, a la clef; — Que cette 
source répand ses eaux par deux 
orifices percés dank le mur d'en- 
ceinte du grand bas^^în ; — Que le 
premier et le principal, celui rece- 
vant l'eau pour la ville de Rouen, 
mesure, ainsi que cela est constate 
par le rapport des experts, un dia- 
mètre intérieur de 22 cenlîmèlres, 
et rend Teau à cette dernière ville 
par un conduit cylindrique allant du 
grand bassin hexagonal à un petit 
réservoir situé dans le jardin de 
M. Bayle, établi sous le dallage de 
la galerie, et se prolongeant au delà 
de la porte d'entrée sous le sol du 
jardin dudit Bayle, jusqu'à rempla- 
cement d'un petit réservoir dont la 
ville de Rouen a également seule la 
clef; — Qu'au fond de ce réservoir 
se trouve une bonde que la tille de 
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Rouen ouvre ou ferme à sa volonté^ et 
qui, ouverte, permet à Teau de la 
source de s'introduire dans un tuyau 
qui sert de conduite pour la distri- 
bution d'eau des fontaines de Rouen; 

— Que ce deuxième orifice, celui 
conduisant • Teau sur la propriété 
Bayle, présente une ouverture cir- 
culaire de 24 centimètres; — Qu'il 
est établi plus haut que celui don- 
nant vers Rouen> et que cet orifice 
conduit Teau dans un canal ouvert à 
sa partie supérieure, avec rigole cy- 
lindrique %u fond et tunnel construit 
en pierre^ comme le canal lui même; 

— Que ce tunnel-rigole passe sous 
la propriété ovière, à peu près dans 
le même sens que la galerie d^accès 
de renceinle hexagonale, traverse 
le dessous de la rue de la Ferme 
jusqu'à Tancien mur qui clôt le jar- 
din Bayle^ et s'arrête à ce point, 
où se remarque une ouverture gril- 
lée et où le canal rectangulaire ou- 
vert à sa partie supérieure se con- 
tinue extérieureruent et au delà de 
l'ancien mur de clôture; —Qu'après 
l'avoir traversé, il arrive enfin à un 
lavoir établi en maçonnerie dans la 
propriété Bayle, lavoir particulier 
qui communique avec le lavoir pu- 
blic dontTaccès a Heu d'une manière 
indépendante par la rue de la Ferme, 
au moyen d'un escalier en pierre ; — 
Que dans ce lavoir public, appelé le 
Sucho ou la Sichettej jaillissent vers le 
bas de l'escalier en pierre quelques 
filets d'eau ; — Que le canal ouvert 
à sa partie supérieure communique 
avec le grand bassin, et que le tun- 
nel lui-même est en communication 
avec l'enceinte hexagonale, au 
moyen d'une ouverture, sans porte, 
percée dans le mur du bassin de la 
source ; — Que dans les parois de la 
rigole cylindrique de ce tunnel se 



trouvent à plusieurs «udroits des 
feuillures taillées dans la pierre, et 
destinées à recevoir, de distance eii 
distance^ des vannes en pierre, dans 
le haut de chacune desquelles est 
percée une petite ouverture ayant la 
forme d'un cœur ; — Que les vannes 
restées sur le borjd de la rigole cylin- 
drique peuvent être placées à vo- 
lonté par la ville de Rouen, et ainsi 
intercepter^ empêcher le passage de 
l'eau de la source, qui de cette façon 
peut être refoulée vers le bassin 
quand il plaît à la ville de Roueù 
gui, SEULE, a la libre et complète diS" 
position de ces vannes; — Que ces 
dispositions intérieures et même ex- 
térieures donnent à cette dernière 
ville la faculté de conserver^ de rete- 
nir ou de laisser échapper l'eau du 
bassin ainsi qu'il lui convient; — Qu'il 
suit de là que ladite ville peut^ soit 
par des travaux intérieurs, soit par le 
placement des vannes ^ ëmpêchel* 
l'eau du bassin de se répandre par 
l'aqueduc-rigole sur la propriété in- 
férieure, appartenant à M. Bayle ; 
— Attendu que la ville de Rouen a fait> 
il y a moins d'un an, du jour de l'ac- 
tion, exécuter au bassin de la source 
des travaux qui ont eu pour eflfet 
de capter a son avantage un volume 
d'eau plus considérable que celui 
qu'elle prenait auparavant, et que par 
ce travail elle a notablement dimi- 
nué la partie d'eau que recevait le 
sieur Bayle dans son lavoir, tant par 
l'aqueduc-rigole que par le petit 
canal souterrain partant de U porte 
d'entrée de la galerie; — Attendu 
que c'est en se fondant sur l'existence 
de ces travaux , qu'ils considèrent 
comme un trouble apporté à leur 
possession^ que les demandeurs ont 
assigné la ville de Rouen pour 
qu'elle s'entendit condamner à réta- 
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blir les lieax dans leur état primitif; 
— Attendu que la ville de Rouen re- 
pousse cette demande en soutenant 
qu'elle est seule propriétaire de la 
source, du bassin et des travaux qui 
l'entourent, et que le sieur Bayle et 
la ville de Darnétal ne reçoivent Teau 
qu'à titre précaire ; — Attendu qu'il 
y a lieu d'examiner s'il y a destina- 
tion du père de famille, ou si, au con- 
traire, les demandeurs jouissent à 
titre précaire ; 

<ii En droit : — Attendu qu'il est 
de jurisprudence constante que, pour 
asseoir les bases d'une action posses- 
Boire et la caractériser, le juge de 
celte action peut et doit consulter 
les titres, lorsque ces titres ne sont 
pas contestés, et qu'il en est ainsi 
dans l'espèce 5 — Attendu que les 
demandeurs déclarent n'avoir aucun 
titre à produire à l'appui de leur ac- 
tion et invoquent seulement comme 
titre l'article 692 du Gode Napoléon, 
et prétendent que le cardinal d'Am- 
boise est l'auteur commun, comme 
ayant possédé tant la source que tout 
ou partie de ce qui forme le terrain 
inférieur, actuellement possédé par 
M. Bayle; — Attendu que la ville 
de Rouen produit les titres et docu- 
ments suivants : i^ un extrait du 
registre des délibérations du conseil 
de ladite ville du 17 août 1500, du- 
quel il résulte qu'il est exposé au 
conseil assemblé que M>' le cardinal 
propose de faire venir à communs 
frais avec ladite vilie l'eau de la 
source de Darnétal pour servir en ^ 
maison en cette ville, les célestins et 
les sœurs collectes, et aussi pour 
servir à la communauté 'en au- 
cuns endroits, que cette proposition 
a été acceptée ; 2"* un extrait du 
registre des délibérations du même 
conseil du 11 février 1500 dans le- 



quel il est dit que «pour les fontaines 
« qui ont été délibérez faire venir de 
« Darnétal, pour servir à Rouen, par 
« M»' le cardinal en une portion, et par 
(( la ville, cbacun par moitié à la 
a faire venir dedans la ville, et l'eau 
(( venue, mondit seigneur et la com- 
a munauté en prendront sa portion » ; 
3° un extrait des archives muni- 
cipales de la mairie de Rouen, 
liasse 24-37, indiquant le chiffre des 
dépenses faites par le cardinal et la 
ville pour les travaux de ladite fon- 
taine , au 10 janvier 1501; A^ ia 
copie d'un arrêt du parlement de 
Rouen, en date du 27 août 1591, 
CQpdamnant les archevêque, cha- 
noines et chapitre à payer leur part 
des travaux faits pour réparer et 
mettre en bon et suffisant état la ci- 
terne ou cuve de la fontaine de la 
Croix, faisant partie des eaux des 
fontaines venant de la source de Car- 
ville, et conduites en cette ville tant 
pour commodité de l'archevêque que 
de ladite ville; 5® un extrait d'un 
arrêt du parlement de ladite ville du 
19 novembre 1601, ordonnant au 
lieutenant général de se transporter 
a au lieu de la cuve et canal d'où pro- 
« cèdent les eaux des fontaines pour 
(t faire veoir et visiter par experts 
« les réparations nécessaires estre 
a faictes auxdites fontaines «; 6o un 
extrait du procès-verbal de visite 
de la fontaine Saint-Jacques ou de 
Car ville, en date du 6 mai 1602, 
constatant le transport des experts, 
et contenant la description de la fon- 
taine, le détail des réparations à 
faire et les travaux à exécuter pour 
rendre l'eau claire et nette; 7** la 
copie d'une délibération du bureau 
de Rouen, prise le treizième Jour de 
janvier 1663, de laquelle il résulte 
que, sur la proposition qui en était 
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faite par M. Saude^ grand vicaire de 
Monseigneur^ de quitter la propriété 
et possession de la fontaine de Damé- 
tal et le cours d^icelle à la ville de 
Roueny si elle voulait décharger Mon- 
seigneur de la contribution aux ré- 
parations à laquelle il est obligé, et 
en lui accordant une prise d'eau 
de la fontaine Saint-Maclou^ il fut 
arrêté que le maître des ouvrages 
se transporterait à ladite fontaine 
Sainl-Maclou pour voir s'il était pos- 
sible de faire conduire une prise 
d'eau dans le manoir archiépiscopal; 
8* l'extrait d'un procès-verbal dressé 
le 20 juin 4697^ constatant la visite 
faite des fontaines de Darnétal par 
les gens de la ville de Rouen ; 9^ la co- 
pie d'une délibération prise le 28 juin 
1697 par le bureau de la ville de 
Rouen, arrêtant le transport du bu- 
reau et du père Nicolas-Augustin, 
pour voir ce qu'il convient faire pour 
lesdites fontaines; iO® une autre 
délibérajtion du 2 juillet i697, déci- 
dant la visite de ladite fontaine pour 
faire niveler le terrain de la source 
et la conduite des eaux; ii^ une 
autre délibération dudit bureau, du 
6 juillet 4697, prise après avoir en- 
tendu le frère Nicolas compétent, 
dans laquelle il est dit que « il sera 
« pratiqué une décharge de fond plus 
« bas de 6 pouces que le dessous des 
a tuyaux de conduite et une <^e su- 
« perficie pour le trop-plein, et qu'a- 
« près avoir examiné le terrain^ il 
« n'a pas trouvé de lieu plus pro- 
a pre tant pour la rendre solide 
« que pour éviter la dépense de 
n la mettre dans le jardin apparte- 
« nant au nommé Lherminier^ joi- 
(( gnant l'aqueduc du Parte où pas- 
« sent les tuyaux de conduite, afin 
(( que les décharges de fond et de 
(( superficie puissent tomber dans le 



« même ruisseau qui reçoit les eaux 
a de l'aqueduc de décharge joi- 
((gnant ladite cuve; que, en exé- 
« cution de l'arrêté de rassemjblée 
« générale de ce jour, il sera fait un 
a regard ou cuve de plomb soutenue 
a de maçonnerie dans le jardin joi- 
({ gnant Taqueduc du Parte, appar- 
ie tenant au sieur Lherminier, au 
(( lieu le plus commode, etc. ; les 
« commissaires authorisez de ré- 
«gler avec ledit sieur Lhermi- 
« nier, le dédommagement qui luy 
8 peut appartenir à cause des - 
« dits travaux » ; les 12', i3» et 
14" pièces^ des 7 juin 1698, 21 juillet 

1703, 2 octobre 1703, 29 février 

1704, sont des concessions confir- 
mées par la ville de Rouen aux 
couvents de Sainte-Glaire, des Péni- 
tentes, aux célestines et aux reli- 
gieuses ursulines et du Refuge, de 
prises d'eau aux fontaines dont les 
eaux viennent de la source Saint- 
Jacques; la 15* est l'extrait d'une 
délibération du conseil de ladite 
ville, du 1" août 1768, autorisant le 
bureau à faire relever le chemin ré- 
gnant sur la conduite des eaux de 
la source, écroulé, et d'y élever un 
mur en maçonnerie propre à soute- 
nir le chemin dans la partie où il 
s'est renversé; et la 46' est un ex- 
trait du livre journal du bureau de 
l'hôtel de ville, à la date du 26 juin 
1771, qui explique les travaux oi- 
dessus autorisés, et faits pour sou- 
tenir le chemin et forcer les sources 
qui descendent de la montagne à se 
porter dans le réservoir des fon- 
taines ; 

« Attendu que ces documents sont 
corroborés, en tant que de besoin, 
par divers autres très-précis; — 
Qu'en effet, dans V Histoire de la tille 
de Rouen par Parin, t. I, p. 26, on 
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lit : « L^an âe grâce 1500^ le cours 
« de la fontaine de Darnétal fut 
« conduit dans la ville par Georges 
a d'Amboise^ légat et archevêque de 
(( Rouen^ et par les conseillers éche- 
« vips de la ville, qui y contribuë- 
a rent de la moitié des frais ; cette 
« belle source prend son origine sous 
« la montagne du Roule, près de 
(I Saint-Léger, et c'est d'elle que 
« proviennent les fontaines des Gé- 
« lestins» ; — Et dans un manus- 
crit dit des Fontaines , contenant 
Texacie description de la source et 
des travaux qui Tentourent, et un 
plan de la fontaine et de ses con- 
duits, le tout donné à la ville de 
Ronen par Jacques Lelieur , le 
30 janvier 4535 ; dans V Abrégé de 
rkiêiùire ecclésiasiiguey civile et po- 
litique de la ville de Aouen, publié par 
Oursel, libraire^ en 4759; et dans 
V histoire d^ la ville de Darnétal, par 
Lesguillez (1835), il est fait de sem- 
bl^lbles constatations; 

q Attendu qu'il sréauUe de tout ce 
qui précède et des documents pro- 
duits, consultés et examinés : — Que 
primitivement , c'est-à-dire avant 
Yw i5QQ> les eaux de la source 
Saint-Jacques ou du Roule se ré- 
pandaient, sans direction, sur les 
terrains inférieurs, alors marécageux 
et impraticables ; — Qu'en Tan 1501 
et anpées suivantes, le cardinal 
d'Ambpiae, » seul et principal ré- 
(I gent et gouverneur du royaume 
f de France,» dit JacqyesLelieur^et 
les écbevins de la ville de Rouen 
firent faire, a communs frais, des tra- 
vaux de maçonnerie^ couronnés par 
une pyramide en pierre de taille^ 
qui enferrpèrent la source dans une 
enceinte close, fermée et grillée, sur 
rentrée de laquelle ils firent graver 
leurs armes et dans laquelle en- 



ceinte se trouvaient le bassin de la 
source , la galerie d'accès, au-des- 
sous de laquelle des tuyaux de con- 
duite et un aqueduc de décharge 
avec rigole cylindrique et vannes 
mobiles en pierre^ et par des travaux 
continués extérieurement firent di- 
riger l'eau de la source à la ville de 
Rouen, où elle devait alimenter 
treize fontaines, par un canal par- 
tant de la source même allant jusqu'à 
ladite ville, en traversant les terrains 
inférieurs, et conduire l'ean du trop- 
plein ou superflu de l'aqueduc dans 
un ruisseau faisant suite à cet aque- 
duc et traversant aussi les terrains 
inférieurs, pour aller se répandre 
dans la rivière de TAubette ; — Que 
telle était, dès 1525, la situation des 
lieux, ainsi que l'indique le plan 
joint au manuscrit de Jacques Lie- 
lieur; — Qu'en 1663 M«' le cardinal 
céda la moitié de son droit à la 
source à la ville de Rouen, qui ainsi 
devint, à cette époque, seule mai- 
tresse de cette source; -— Qu'en 
1697, des défectqosités s'étant pro- 
duites dans le bassin ainsi qu'un trop- 
plein, le frère Nicolas Augustin fut 
chargé, par le bureau de la ville de 
Rouen, de visiter le bassin de la 
source; qu'il conseilla et fit faire 
un canal souterrain partant de la 
partie d'entrée de la galerie et pas- 
sant sous le sol du jardin du pro- 
priétaire inférieur, qui était alors le 
nommé Lherminier, que le frère 
Nicolas dit devoir être indemnisé par 
le trop-plein de la source, et l'amena 
auruisseau deTaqueduc, où le frère 
Nicolas conseilla également de faire 
une cuve à côté de l'aqueduc pour 
recevoir l'eau, cuve qoi a dô èire 
faite et se confondre depuis avec 
remplacepdentdu lavojrd^ M.Bayle, 
établi sur le passage du ruisseau 
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faisant suite à l'aqaeduc et aussi 
avec le lavoir public qui y fait éga- 
lement suite, lequel s'est complété 
en recevant Teau de la source Pin- 
nette^ indépendante de celle de 
Saint-Jacques ; -^Que les choses res- 
tèrent en cet état jusqu'en i866, 
époque à laquelle la ville de Rouen 
fit faire des travaux intérieurs pour 
capter une plus griinde quantité 
d'eau ; — Que tel parait être l'histo- 
rique de la source de Saint-Jacques, 
de s«s conduits et de ses travaux de 
1500 à 1866; - Attendu qu'aucun 
des documents produits ne parle 
de la ville de Darnétal^ ni des ia- 
voirs qui existent actuellement au- 
dessous de la source, ni du terrain 
sur lequel sont établis ces lavoirs, ni 
que ladite ville ou le propriétaire in- 
férieur ait, soit l'un, soit l'autre, été 
appelé à participer aux travaux ou 
aux réparations du bassin de la 
source et de ce qui l'entoure, ni 
même à relever le chemin qui passe 
dessus lorsqu'il s'est éboulé ; 

<f Attendu enfin que rien n'éta- 
blit que le terrain de la source et 
celui de M. Bayle et de la ville de 
Darnétal procèdent d'une origine 
commune, qu'ils aient appartenu au 
même auteur, le cardinal d'Am- 
boise, et qu'ainsi la destination du 
père de famille ne peut être, utile- 
ment invoquée pour servir de base 
à l'action possessoire; — Altendu, 
en etiel, qu'aux lcrmesderarlicle692 
du Gode Napoléon la destination du 
père de famille vaut titre à l'égard 
des servitudes continues et apparen- 
tes;. — Que, suivant l'article 693 du 
même Gode, il n'y a destination du 
père de famille que lorsqu^il est 
prouvé que ces deux fonds, actuelle- 
ment divisés, out appartenu au 
môme propriétaire, et que c'est par 



lui que les choses ont été mises dans 
l'état duquel résulte la servitude ; — 
Attendu qu'aux termes de l'arti- 
cle 641 dudit Gode, celui qui a une 
source dans son fonds peut en user 
à sa volonté, sauf le droit que le 
propriétaire du fonds inférieur pour- 
rait avoir acquis par titre ou par 
prescription;— Que, suivant l'ar- 
ticle 64â du même Code, la prescrip- 
tion dans ce cas ne peut s'acquérir 
que par une jouissance non inter- 
rompue pendant l'espace de trente 
années à compter du jour où le pro- 
priétaire du fonds inférieur a fait et 
terminé des ouvrages apparents 
destinés à faciliter la chute et le cours 
de l'eau dans sa propriété ; — At- 
tendu qu'il n'est établi, ni prouvé, ni 
même prétendu par les deman- 
deurs qu'ils aient par eux-mêmes 
on leurs auteurs fait le moindre 
travail sur leur propre fonds pour 
faciliter la chute et le coprs de l'eau 
sur leur propriété ; — Qu'il résulte, 
an contraire, de la situation des lieux 
et des documents produits que tous 
les travaux extérieurs ont été faits, 
en premier lieu, par la ville de Houen 
et le cardinal d*Amboise , et en 
second lieu , par la ville de Rouen 
SEULE ; — Attendu, d'ailleurs, qu'il 
ne suffirait pas que les travaux aient 
été exécutés par les demandeurs sur 
leur terrain ; qu'il faudrait encore, 
suivant la jurisprudence et les au- 
teurs, que les travaux aient été faits 
sur le terrain supérieur d'où naît la 
source et disposés de façon à indi- 
quer la volonté certaine de se servir 
des eaux provenant de cette source 
et de se les approprier au passage ; 
— Qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que les demandeurs n'ont 
jamais eu la possession utile de 
partie de la source dont il s'agit ; 
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« Attendu que la Tille de Rouen, 
en faisant exécuter les travaux dont 
se plaignent les demandeurs, parait 
donc avoir usé de son droit ; que teUe 
est aussi Topinion de Pardessus, 
JVaité des servitudeSy t. ÏL, p. 241, 
n^ 325 ; — Attendu enfin que, bien 
qu'il soit regrettable que la ville de 
Darnétal soit privée d'une source 
qui prend naissance sur sa com- 
mune^ et d'une eau qui traverse son 
territoire^ et dont tous les habitants 
peuvent avoir besoin^ l'action inten- 
tée ne peut être accueillie, aucun 
titre, article de loi ni possession 
utile ne venant appuyer les préten- 
tions des parties demanderesses; 

« En conséquence , statuant sur 
Faction, attendu que la demande ne 
réunit aucune des conditions exigées 
par la loi pour autoriser la réinté- 
grande; qu'elle manque surtout 
de la plus essentielle, « de la pos- 
session à titre de maître o^que dès 
lors cette action, se trouvant enta- 
chée du vice de précarité, ne saurait 
être accueillie ; 

<( Par ces -motifs, prononçant en 
premier ressort, déclarons les de- 
mandeurs mal fondés dans leur ac- 
tion et les en déboutons ; disons par 
suite qu'il n'y a pas lieu de statuer 
sur la fin de non-recevoir et l'excep- 
tion d'incompétence posées par la 
ville de Rouen, dans ses conclusions; 
condamnons les demandeurs aux 
dépens. » 

Observatlont. — Ce jugement, 
fort bien fait et très-curieux au point 
de vue historique^ a été exécuté sans 
appel de la part des demandeurs. Il 
est d'ailleurs parfaitement exact en 
droit, à tous les points de vue. Bien 
que les motifs sur lesquels s'appuie 
la sentence ci-dessus se rattachent 



presque exclusivement au droit de 
propriété ou à la destination du 
père de famille invoquée par les de- 
mandeurs, il est très-certain que c€»s 
motifs n'ont en réalité pour objet 
que de caractériser la possession. Or 
une sentence possessoire est régu- 
lièrement rendue et ne viole aucune 
loi lorsque son dispositif se borne à 
prononcer sur la possession sans 
statuer sur la propriété. Voir, sur le 
droit du juge d'examiner les titres 
au point de vue de la possession^ les 
nombreux arrêts visés et commentés 
dans notre Dictionn. 6£N. dss jtcjst. 
DE PAIX, 3* édit. , v*" Act. poM., 
n»» 183 et suiv. 

Alex. Beauhs. 

ARTICLE 264. 

Tribunal de •. polioe de Kontmorciioy 

(Seine-et-Oite). 

Président : M. CARRÉ, juge de paix. 
1«' Juin 1870. 

Volailles. — Divagation, 

La difagaUon des volailles sur le terraîii 
d*aairui ne conslitue pas de conlr^iveDUoo. 

Ainsi décidé^ 

Le l** juin i870, par le jugement 
suivant : 

« LE TRIBUNAL : -- Attendu 
que Bourgeois est prévenu d'avoir 
laissé des oies à Tabandon sur un 
champ ouvert appartenant à au« 
trui; — Attendu qu'en matière cri- 
minelle le devoir du juge est 
seulement de constater une con- 
travention nettement définie par la 
loi, et d'appliquer une peine formel- 
lement édictée; — Attendu que le 
fait de laisser errer des volailles, des 
oies notamment, sur le terrain d'au- 
trui^ ne constitue aucune contraven- 
tion et ne donne lieu à aucune pé- 
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nalité ; — Qo'en effet, le litre II d a 
Code rural énonce minutieusement 
les faits qui sont des délits ou des 
contraTentions, et indique les peines. 
qu'ils encourent; — Que l'article 12 
vise les dégâts commis par des bes- 
tiaux et par des volailles; que, dans 
le premier cas, il se borne à régler 
par qui et comment les indemnités 
seront payées ; et^ dans le second 
cas, il jGxe le droit du propriétaire 
lésé ; -» Attendu que c'est à dessein 
que le législateur de 1791 ne consi- 
dère pas comme une contrayention 
l'abandon des volailles sur les pro- 
priétés d'autrui; qu'il ne frappe d'une 
peine que les faits dont on s'est 
personnellement et volontairement 
rendu coupable, comme par exem- 
ple détruire des grefifes (art. 44), 
inonder un béritage (art. 15) , com- 
bler des fossés (art. 17), négliger 
d'enfouir les bestiaux morts (art. 13)^ 
etc.; — Que, dans sa pensée, la di- 
vagation des volailles, divagation 
que la vigilance la plus rigoureuse 
serait souvent impuissante à préve- 
nir^ est suffisamment réprimée et 
par la réparation du préjudice causé 
et par la destruction des volailles ; 
•— Par ces motifs, renvoie des fins 
dé la plainte. » 

Obtenratlons. — Quelque sé- 
rieuses et dignes d'attention que 
paraissent les considérations déve- 
loppées dans cette sentence à l'ap- 
pui de la solution qu'elle adopte, 
nous devons constater que la Cour 
de cassation s'est toujours formelle- 
ment prononcée en sens contraire. 
« Attendu, dit notamment un arrêt 
du iO novembre 1836^ que le juge- 
ment dénoncé constate que les vo- 
lailles des prévenus, laissées à l'a- 
bandon^ ont été trouvées en délit 



sur les propriétés dont il s'agît ; que 
néanmoins il a refusé de réprimer 
ce délit, sur le motif que l'article 12 
du titre II de la loi des 28 septem- 
bre-6 octobre 1791 ne prononèe au- 
cune peine ; d'où il suit qu'en sta- 
tuant ainsi et en n'appliquant pas la 
peine prononcée par la loi du 23 ther- 
midor an IV, ledit jugement a com- 
mis une violation expresse des dis- 
positions précitées; — Casse, etc.» 
Cette doctrine a été reproduite et 
développée dans les arrêts posté- 
rieurs des 17 octobre i837, 4 mars 
1842, 4 octobre 1851 , 24 janvier 
1852, etc., etc. La Cour de cassation, 
contrairement à l'opinion exprimée 
dans le jugement ci -dessus, estime 
qu'aux termes de Tarticle 3 de la loi 
de 1791, tous les faits mentionnés 
dans la loi constituent un délit rural, 
et que dans le nombre est compris 
le fait d'abandon de volailles sur le 
cbamp ouvert d'autrui; que par 
suite il appartient au ministère pu- 
blic, même en l'absence de toute 
plainte de la part de la partie lé- 
sée, d'en poursuivre la répression. 
Quant à la peine applicable à ce 
fait délictueux, elle se trouve dans 
Tarticle 2 de la loi du 23 tbermidor 
an IV, qui porte que «la peine d'une 
amende de la valeur d'une journée 
de travail ou d'un jour d'emprison- 
nement, fixée comme la moindre 
par l'article 606 du Code des délits et 
des peines, ne pourra, pour tout 
délit rural et forestier, être au- 
dessous de trois jours de travail ou de 
trois jours d^ emprisonnement. » C'est 
donc cette dernière peine qui est en- 
courue par le prévenu d'abandon de 
volailles sur le champ ouvert d'au- 
trui. La jurisprudence invariable, et 
d'ailleurs fondée selon nous, de la 
Cour suprême ne permet guère 
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d'adopter désormais une solution 
contraire. 

Alex. Beauios. 

ARTICLE 365. 

Juitîoe de paix da oantoia de Ojtoîng 

(JTord.) 

Président : M. MANOUVRIEZ-CÉCILLB, 
juge de paix. ^ 

9 novembre t869. 

Loyer n^eœcédant pas 40Ô francs, — 
Validité de congé. — Compétence du 
juge 4e paix. 

La^isposition de la loi de 1855*qui a fail 
entrer les conlestaiions relatives aux congés 
dans les aitribuliODs des juges de pals est 
copçiieeD termes absolus. Il suit de là qu'Us 
sont compétents pour en connaître, quelle 
que soit la défense du preneur, qu'elle soit 
tirée de It forme ou du fond même du 
droit. 

Le sieur Desmarescaux a donné 
au sieur Bataille congé, pour le i*' oc- 
tobre suivant, d'une pièce de terre, 
sise hf Bouvines, occupée sans bail, 
moyennant un fermage annuel allé- 
gué de 30 francs. 

Le sieur Bataille n'a pas accepté 
ledit congé. 

Le terme pour lequel ledit congé 
avait été donné étant expiré, et le 
premier n'ayant pas délaissé la terre 
qu'il occupait , le sieur Desmares- 
caux a cité le sieur Bataille devant 
M. le juge de paix de Cysoing. 

Le défendeur, en déclarant refu- 
ser expressément de se défendre au 
fond, a décliné la compétence de ce 
magistrat. 

Le 9 novembre iM9Jogement en 
cet termes : 

(( Nous^ lu^E DE PAIX : — Ouï les 
avocats en leurs plaidoiries ;^ Con- 
sidérant qu'en matière de baux dont 



le loyer annuel n'excède pas 400 fr. 
(loi du 25 mai i838, art. 3, modifiée 
par la loi du 2 mai 1855), les de- 
mandes en validité ou en nullité de 
congés sont de la compétence des 
juges de paix^ quel que soit le mo- 
tif qui leur serve de base, c'est-à- 
dire soit qu'on tire ce motif de la 
forme ou du délai dans lequel le 
congé a été donné, î'oit qu'on le tire 
du fond môme du droit, car la loi 
ne fait pas de distinction à cet égard; 
— Considérant que les motsafondées 
((sur le seul défaut de payement des 
a loyers et fermages^ » que Von re- 
trouve dans la loi de 1835 comme 
dans celle de 1838, s'appliquent évi- 
demment aux demandes en résiliation 
de baux et nullement aux congés ; 
— Que cette solution est d'ailleurs 
conforme à la doctrine, à la juris- 
prudence, au texte de la loi et à la 
construction grammaticale de la 
phrase ; — Considérant que cette 
compétence ne saurait être mise en 
doute à raison de cette circonstance» 
insignifiante quant au fond du droit, 
qu'il s'agit d'un terrain bâti^ ni à 
raison de la prétention que soulève- 
rait le défendeur de décliner la com- 
pétence du juge de paix à cause des 
conséquences qui, dans l'espèce, 
pourraient résulter directement ou 
indirectement de la sentence du juge, 
ni même de ce que le défendeur ex- 
ciperait d'une prétendue convention 
dont il ne justifie pas;— Que, comme 
le disent très-bien les auteurs , n il 
(( appartient au juge de paix de sla- 
u tuer sur la validité du congé, alors 
(( même que cette validité serait su- 
« bordonnée à la question de savoir 
« si la durée du bail est ou non limi- 
« tée par le titre, à supposer qu*il 
a en existe un, ou si la durée fixée 
a par ce titre est ou non réellement 
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a expirée. La loi ne restreint pas, en 
u matière de congés^ comme elle le 
« fait en d'autres occasions, la corn- 
« pétence du juge de paix » (Dalloz, 
Répert.f Y*» Compjétencb civile des 
Tribunaux de paix, n° 59 ; dans le 
même sens^ Marc Deffaux^ Comm. de 
la loi du 215 mai 4838, p. 66 ; Garon, 
même ouvrage, n® 188) ; — Par ces 
motifs, statuant à charge d'appel , 
rejetons le déclinatoire] opposé et 
retenons la cause ; 

Au fond : — Attendu que le sieur 
Bataille a refusé de se défendre au 
fond, donnons défaut contre lui ; — 
Et pour le profit : — Ouï le deman- 
deur en ses conclusions réitérées par 
lui audience tenante ; — Attendu 
que Tarticle 150 du Code de procé- 
dure civile imposé au juge l'obliga- 
tion de vérifier le mérite des conclu- 
sions du demandeur qui en requiert 
l'adjuâication par défaut; 

Sur le congé : — Considérant que 
le congé, signifié le 3 septembre 
gjour le 1«' octobre, est régulier en 
sa forme et sa teneur, qu'il a été 
donné conformément à la loi et à 
l'usage local; — Qu'en effet, d'une 
part, aux termes de Tarlicle 1774 du 
Code Napoléon, le bail sans écrit 
d'un fonds rural est censé fait pour 
un an, et que, d'autre part, le re- 
cueil des usages locaux du départe- 
ment du Nord constatés et mis en 
ordre, d'après les procès-verbaux 
des commissions cantonales, par la 
commission centrale instituée par 
arrêté préfectoral du 28 juin 1855, 
porte que dans le canton de Cysoing 
le congé peut n'être signifié qu'au 
moment de commencer les travaux 
préparatoires d'une nouvelle saison, 
ce qui doit être entendu en ce sens 
qu'une tacite reconduction s'opère 
quand le bailleur laisse faire par le 



preneur, après le !•' octobre, les 
travaux préparatoires nécessités par 
l'exploitation du fonds pour Tannée 
suivante, sans manifester d'intention 
contraire {Recueil des usages locaux, 
p. 45) ; 

Sur le loyer dû et réclamé : —Vu 
l'article 1716;du CodeNapoléon, por- 
tant que, «s'il y a contestation sur 
« le prix du bail verbal dontl'exécu- 
« tion a commencé; et qu'il n'existe 
tt pas de quittance, le propriétaire 
(( en sera cru sur son serment si 
(( mieux n'aime le locataire deman- 
« der l'estimation par experts, etc.» 
— Considérant que les olTres réelles 
dont a excipé le sieur Bataille, en 
opposant son exception déclinatoire, 
prouvent qu'il y a contestation sur le 
prix de la location ; — Que le de- 
mandeur a déclaré qu'il n'existait 
pas de quittance, et affîrmé par ser- 
ment en notre audience que le fer- 
mage a été porté à 30 francs et payé 
à ce taux depuis plusieqrs années, à 
cause du hangar bâti sur le sol ; 

Sur les dommages-intérêts : — 
Considèrent que nous avons les 
éléments suffisants pour fixer à 
20 francs le préjudice qui résulte 
pour le bailleur du non-délaissement 
de la terre par le preneur au !«' oc- 
tobre; — Considérant que, s'il ap- 
partient au juge d accorder, suivant 
l'exigence des cas, un délai au pre- 
neur pour éviter une expulsion trop 
soudaine, la situation du sieur Ba- 
taille ne justifie pas l'usage de cette 
faculté, puisqu'en fait le congé lui a 
été signifié le 3 septembre ; — Di- 
sons que le congé a été donné con- 
formément à la loi et à l'usage lo- 
cal, qu'il est régulier en sa forme et 
en sa teneur; en conséquence, dé- 
clarons ce congé bon et valable j — 
Ordonnons que, dans les cinq jours 
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de la signification dn présent juge- 
ment, le sieur Bataille sera tenu de 
laisser libre et en bon état de culture 
la pièce de terre, à peine de la voir 
reprendre par toutes les voies de 
droit et remettre en état à ses frais ; 
— Condamnons ledit sieur Bataille 
à payer la somme de 30 francs au 
sieur Desmarescaux pour le prix du 
bail allégué par ce dernier et celle 
de 20 francs pour dommages et inté- 
rêt?, et, en outre, aux dépens de 
l'instance liquidés à la somme de 
7 fr. 35, non compris le coût et la 
levée du présent jugement. » 

Obs^nrationt. — Les demandes 
de congés ne se lient nullement à 
celles de résiliation de baux, fon- 
dées sur le seul défaut de payement 
des loyers ou fermages. Elles sont 
môme spécialement définies et cir- 
conscrites par les articles i736, 1737, 
1738 et 1739 du Gode Napoléon. Il 
s'agit uniquetnent^ dans les deman- 
des en congé, de la cessation du bail 
par Texpiration du terme fixé, ou 
plutôt par la signification dn congé, 
lorsque le terme n'est pas bien ar- 
rêté (voir notre Traité de la comp. m 

MATIÈRE CIVILE, p. 85, u* 248). — La 
disposition de la loi de 1855 qui a 
fait entrer les contestations relatives 
aux congés dans les attributions des 
juges de paix est conçue en termes 
absolus. Il suit de là qu'ils sont com- 
pétents pour en connaître, quelle 
que soit la défense du preneur, 
qu'elle soit tirée de la forme ou du 
fond même du droit. Peu importe 
aussi que la contestation concernant 
le congé s'élève entre le proprié- 
taire et un sous-locataire. La loi 
n'admet aucune distinction. Décidé, 
par application de ce principe, que^ 
lorsque le prix annuel du bail est de 



400 francs et au-dessous, la compé- 
tence du j^ge de paix ne doit pas 
être restreinte au cas où le congé 
est donné pour défaut* de payement 
de loyer, et que, par conséquent, 
c'est devant ce magistrat, et non de- 
vant le Tribunal de première in- 
stance, que doit être portée la de- 
mande en validité d'un congé que 
le locataire ou fermier refuse d'ac- 
cepter, en prétendant que le bail a 
été prolongé d^un commun accord 
(Golmar, 13 mars 1856). 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 266, 

Trib. de fimp. pol. de Thorj-Harooort 

(Oalvftdo»}. 

Président : M. DDBOIS, juffe d$ paix. 

5 octobre 1809. 

Passage d pied, — Chemin rural. — 
Absence de coniraverUion.'^DommageS' 
intérêts. — Renvoi devant Us juges 
compétents. — Injure, 

Le fait de passage k pied sor le temiM 
d*autrui ne constitue la contravention pré- 
vue et punie par l'article 471, n« iS, du Code 
pénal qu'autant que le terrain sur lequel le 
passage a été pratiqué est préparé^et enae- 
menée. 

Par suite, lorsque le terrain sur leqoel a 
eu lieu le passage incriminé est on sentier 
frayé, ce fait peut donner lieu à des Oom - 
n)ages- intérêts, mais non pas à rappUcaiiou 
des peines de police. 

Le Juge de police saisi de Taciiou en ré- 
pression d'une parole oulrageante peut tenir 
complf, pour l*appréciaiion d*une telle pa- 
role, du rang et de l'éducation réciproques 
des parties, et uotammenl Tappellation de 
iwtêurs adressée à des personnes honora- 
bles par des plaideurs grossiers et sans édu- 
cation peut être eicusée à raison de leur 
grossièreté même et ne pas èire considérée 
comme une injure punissable. 

Ainsi décidé^ 

Le 5 octobre 1869, par jugement 
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du Tribunal de simple police du can- 
ton de Thury-Harcourt, rendu dans 
les termes suivants : 

a LE TRIBUNAL : — Statuant sur 
l'action publique : — Ouï la prévenue 
en ses moyens de défense; ou! le 
ministère public en ses conclusions ; 
TU le procès-verbal dressé par le 
garde particulier de M"* de Sainte- 
Marie, le 31 août dernier, duquel il 
résulte que la femmeLiégarda passé 
à pied sur une pièce de terre, nom- 
mée la Petite-Vendard, appartenant 
à M"« de Sainte-Marie ; — Attendu 
que le fait de passage à pied est ré- 
primé par l'article 47 1 , n* 13, du Gode 
pénal^ à la condition expresse que 
le terrain sur lequel le passage a été 
pratiqué soit préparé ou ensemencé; 
— Attendu que le terrain dont il 
s'agit est un sentier frayé, que dès 
lors le fait incriminé peut bien donner 
lieu à une action civile en dom- 
mages-intérêts, mais non à Tappli- 
' cation d'une peine par le Tribunal 
de simple police (Cass., 29 messidor 
an ynif-âS mars 1844; Carnot, 
n« 40 ; CJiauveau et Hélie, p. 338 ; 
Annales des justices de paix, 1'® sé- 
rie, t. n, p. 250) ; — Attendu que 
la circonstance de clôture est in- 
différente par rapport au passage 
à pied, en ce qui concerne les peines 
de simple police (Cass., 4 septem- 
bre 1847); — Attendu que l'exprès- 
sion de voleurs dont s'est servie la 
femme Liégard à Fégard de M"** de 
Sainte-Marie et de son garde n'est 
pas de nature dans la circonstance à 
porter atteinte à la grande hooora- 
billté de cette dame ni à la réputa- 
tion de son garde ; — Attendu^ en 
effet, que la gravité de l'injure doit 
se mesurer d'après le rang et l'édu- 
cation des parties ; que le juge doit 



donc se baser, pour en établir le ca- 
ractère^ sur l'intention plus que sur 
le mode en lui-même; — Attendu 
que les propos tenus par la femme 
Liégard, s'ils sont grossiers et offen- 
sants, pe sont point précisément 
Tinjure grave déterminée par la loi 
ni la diffamation tombant sous l'ap- 
plication de la loi du 17 mai 1819; 
qu'en effet, il résulte des débats que 
la femme Liégard, en traitant M"^"* de 
Sainte-Marie de voleuse, a entendu 
dire qu'elle voulait s'approprier un 
terrain communal; —^ Attendu, par 
conséquent^ que les faits reprochés 
à la prévenue ne constituent aucune 
contravention, et qu'il y a lieu de 
faire application de Tarticle 159 du 
Code d'instruction criminelle; — 
Annulons sur ce point le procès- 
verbal produit, et renvoyons la pré- 
venue des fins de la plainte sans 
amende ni dépens; 

« En ce qui concerne l'action ci- 
vile en dommages et intérêts : -— 
Attendu que l'action de M"'' de 
Sainte-Marie en dommages-intérêts 
contre les époux Liégard est basée 
sur ce que la femme Liégard serait 
passée sans droit ni qualité par un 
sentier faisant partie de la propriété ; 
^- Attendu que les époux Liégard 
ont soutenu que le sentier en ques- 
tion est une voie publique, et fait 
dès lors partie des chemins de la 
commune d'Acqueville ; — Attendu 
qu'à défaut de titre^ M""* de Sainte- 
Marie invoque; pour prouver son 
droit de propriété, la circonstance 
que le sentier dont il s'agit aboutit à 
deux chemins ruraux, et est bordé, 
dans toute sa longueur, par des 
terres qui lui appartiennent, et que^ 
d'ailleurs, il n'est utile qu'à elle 
seule; — Attendu qu'à l'appui de 
leurs prétentions les époux Liégard 
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no Ils ont produit un certificat de 
M. le maire d'Acqueville, du 6 sep- 
tembre dernier, qui établit que le 
sentier en litige a été reconnu, après 
enquête administrative, comme pu- 
blic, par une délibération du conseil 
municipal de ladite commune, du 
22 janvier 1860, approuvée par M. le 
préfet du Calvados le 5 janvier 1863; 
— Atteudu que, si les arrêtés de 
classement des sentiers et cbemins 
publics ruraul ne sont pas attribu- 
tifs de la propriété de ces chemins 
en faveur des communes de la situa- 
tion , ils exercent une légitime in- 
fluence sur la solution de la question 
de propriété; — Attendu qu'en pré- 
sence de ces faits il ne nous appar- 
tient pas de statuer, au moins quant 
à présent, sur la question en dom- 
mages-intérêts; autrement nous pré- 
jugerions la question de propriété, 
qui ne rentre pas dans nos attribu- 
tions; — Par ces motifs, réserve à 
statuer sur la question en dommages 
et intérêts jusqu'après que M"*' de 
Sainte-Marie aura fait juger, par qui 
de droit, la question de propriété du 
sentier en litige; réserve les dépens.» 

Obtervationt. — Les solutions 
exprimées en tête de ce jugement 
sont juridiquement exactes, même 
en ce qui concerne l'injure, à propos 
de laquelle le juge de police a cer- 
tainement usé d'une extrême indul- 
gence. Nous comprenons et nous ap- 
prouvons moins la dernière partie du 
jugement. Le juge de police ne con- 
naît des dommages civils que comme 
conséquence de la contravention. 
Du moment où le magistrat saisi 
renvoyait la prévenue du fait de la 
prévention sur tons les chefs, il ne 
pouvait y avoir lieu à dommages- 
întétôls ; par sUite, il n'avait pas à 



s'occuper de savoir si le sentier liti- 
gieux était ou non la propriété de la 
dame de Sainte-Marie, ni même à 
renvoyer cette question devant d'au- 
tres juges. 11 devait déclarer la partie 
civile purement et simplement mal 
fondée dans sa demande et l'en dé- i 
bouter, sauf à cette partie à intro- 
duire ultérieurement, si bon lui 
semble, devant les juges civils une 
demande au principal à fin de dom- 
mages-intérêts pour le fait de pas- 
sage indûment exercé sur sa pro- 
priété. Mais encore ûné fof.<t, la 
contravention étant écartée, Je juge 
de police n'avait plus rien à juger ; 
par suite, il n^avait point de ques- 
tion à réserver ni de sursis à or- 
donner. Alex. Beauke. 

ARTICLE 267, 

Juitioe de paix du canton ooeit 
de Rottbais (Nord). 

Président : M. BONNIER, juge de paix. 

15 ociobre IS69. 

Action personnelle et mobilière. — De- 
mande en payement de fournitures. — 
A-compte payés. — Aveu, — tndi- 
visibilité. 

Lorsque le défendeur a lui-même d*abord 
di\isé son aveu en justice, il ne peut ulié- 
rieurement invoquer le principe de TlndWi- 
sibiliié de Taveu. 

Spécialement le défendeur qui a d*abovd 
reconnu, purement et simplement, Texis- 
tence de la créance totale du demandeur, 
et vient par une déclaration postérieure mo- 
dtHer cet aveu, en alléguant des payements 
qu'il aurait effectués à valoir sur sa dette, 
ne saurait prétendre que son dernier aveu 
est indivisible, et est par suite tenu de 
prouver sa libération, le principe de la 
dette étant suffisamment établi par son pre- 
ihier aveu. 

Ainsi décidé^ 

Le i5 octobre 1869, par jugement 
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de M. le juge de paix du canton 
ouest de Roubaix, en ces termes : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Ouï les 
parties en leurs dires et conclusions ; 
— Attendu que l'objet de la de- 
mande intentée par Ladesous est de 
faire condamner ïhérin, défendeur, 
à lui payer la somme de 195 francs 
pour solde d'un compte de façons de 
paillassons de briqueterie et de four- 
nitures d'osiers par lui faites dans le 
courant des mois de mai, juin et 
juillet de la présente annëe^ et dont 
le prix total s'élevait à 350 francs, 
sur lesquels il aurait été fait par le 
défendeur des payements à valoir 
montant ensemble à 155 francs; — 
Attendu que^ lors de sa comparution 
sur appel par billet d'avertissement 
et à la présente audience publique, 
Thérin, s'expliquant d'abord distinc- 
tement sur la première partie du 
compte, c'est-à-dire sur le prix des 
façons et fournitures, a reconnu pu- 
rement et simplement et n'a même 
pas dénié depuis que ce prix a 
été arrêté et s'élève réellement à 
350 francs; — Attendu qu^à cette 
audience , où il comparait aussi 
en personne , après avoir soutenu 
comme antérieurement que les 
payements par lui faits à valoir sur 
cette dette s'élèvent, non pas seule- 
ment à la somme de 155 francs, 
mais à celle de 225 francs, de 
sorte qu'il ne resterait débiteur que 
de 125 francs et non de 195 francs, 
Tbérin, invité à présenter des jus-> 
tifications au sujet de cette diffé- 
rence de 70 francs, à ce moment des 
débats , a ^ ou plutôt son conseil 
pour lui, posé des conclusions ten- 
dant à faire dire et déclarer que, la 
demande de Ladesous n'étant pas 
justifiée et Thérin ne s'étant re- 



connu débiteur que de J25 francs> il 
ne pouvait être condamné qu'à payer 
cette somme , par application du 
principe de l'indivisibilité de l'aveu^ 
et que Ladesous devait être débouté 
du surplus de sa demande; — At- 
tendu, en fait et en vérité, que si 
Ladesous n'a pas eu à faire au soU-^ 
tien de sa demande la preuve qui 
lui incombait et qui aurait rendu 
l'aveu inutile et sans objet, c'est 
parce que la demande^ en ce qui 
concerne le total du prix de façons 
et fourbi tures, se trouvait complè- 
tement justifiée par la reconnais- 
sance pure et simple passée en jus- 
tice par Thérin; — Attendu dono 
qu'en l'état le débat devait unique- 
ment avoir pour objet, par applida-^ 
tion des dispositions de l'article 131S 
du Gode Napoléon, la Justificfttioti 
par le défendeur de sa libération 
jusqu'à concurrence de la somme 
qu'il prétendait avoir payée ; — At- 
tendu que Thérin n'était plus rece^ 
vable à reprendre l'aveu judiciaire 
pur et simple qu'il avait passé dis- 
tinctement et qui était acquis aux 
débats, pour le modifier et le chan- 
ger en un aveu ayant un caractère 
de généralité embrassant à la fois la 
dette primitive et les payements à 
valoir sur cette dette ; — Attendu, 
en effet, que le défendeur, qui a 
lui-même d'abord en justice divisé 
son aveu, ne saurait ensuite invo-> 
quer le principe de l'indivisibilité de 
cet aveuj — Attendu que, s^il en 
était autrement^ il suffirait à tout 
défendeur^ pour faire prononcer à 
son gré, sans justification, sa libéra- 
tion partielle ou totale, d'opposer, 
contre la demande la plus légitime 
et la créance la mieux prouvée, un 
aveu qui ne lui serait même pas 
demandé et qui comprendrait à la 
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fois la dette établie et les payements 
noa prouvés; — Attendu que Topi- 
nion unanime des auteurs et la juris- 
prudence, fixée par de nombreux ar- 
rêts de la Cour de cassation et des 
Cours souveraines, notamment de la 
Cour de Douai (arrêt du 13 mai 1836, 
Dalloz, 37, II, 81), repoussent cette 
application évidemment fausse du 
principe de Tindi visibilité de l'aveu; 
Par ces motifs ^ jugeant con- 
tradictoîrement en premier ressort, 
sans nous arrêter ni avoir égard à 
l'exception présentée par Tbérin et 
dont nous le déboutons comme 
irrecevable et dans tous les cas 
mal fondée, disons et tenons comme 
constante la dette primitive et re- 
connue par le défendeur et, faute 
par Tbérin d'avoir justifié sa li- 
bération au delà de la somme que 
Ladesous a reconnu avoir reçue , 
le condamnons à payer au de- 
mandeur la somme de 195 francs, 
le condamnons de plus aux inté- 
rêts judiciaires à partir du jour de 
la demande et en tous les dépens. )> 

Obserratloiu . — La règle de 
l'indivisibilité de l'aveu n'est pas 
absolue , et le juge a un pouvoir 
trës-étendu d'appréciation en ce qui 
concerne les déclarations des par- 
ties , auxquelles il ne saurait 
permettre de se constituer un ti- 
tre à elles-mêmes . Spécialement 
jugé, dans des circonstances ana- 
logues à celles dans lesquelles est 
intervenue la présente décision, que 
la règle de Tindivisibilité de l'aveu 
ne s'étend pas aux déclarations pos- 
térieures à un premier aveu, et qui 
viendraient en restreindre la portée 
(Gass., 30 juin 1857). 

Ch. Miixion. 



ARTICLE 268. 

^attice do p4ix da o«iiioii de I^^trar 

(Baitea-Py renées) . 

Présidant: M. DE BOKÙES^.VE Jugé de paix. 
7 avril 1870. 

AeUon pouessoire.-^ Enclave, — Pastage. 

Fermier. 

Le droit de passage, en cas d^eoclave, 
|)eui être Tobjei d*une acUon possessoire; 
eQcooséqueoce, il apparUeot au juge de paix 
de vérifier le fait de l'enclave, poor i^éclai- 
rer sur le carjcière de la possessloo. 

L'aciioD possessoire peutêlre ▼alablemeni 
intentée contre un fermier, pour un laft de 
trouble à la possession d^auiroi, lorsque ce 
trouble est un fait personnel du fermier, 
sans le concours du propriéiaire. 

Dans ce cas, le fermier ne |>eut exiger sa 
mise bora de cause, en nommant son bail- 
leur. 

Ainsi décidé. 

Le 7 avril 1870, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Lescar, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que de la citation introductive d'in- 
stance et des explications verbale- 
ment fournies à l'andience par Cas- 
seignau, demandeur, il résulte que 
celui-ci possède, dans la commune 
de Gaubion-Loos, une pièce de terre^ 
en nature de bois taillis, appelée 
LaugorParriéf confrontant, dans son 
ensemble, i ruisseau^ à fonds de 
Haû, de Lasserre et de Layre- 
Jouancastet^ et que, pour l'exploita- 
tion de cet immeuble, qui serait 
en état d'enclave, il a passé de tont 
temps, et notamment pendant Tan- 
née qui a précédé le trouble dont il 
va être parlé, sur le fonds possédé 
ou détenu par Layre-Jouancaatet, 
défendeur, et séparé dudit immeu- 
ble par un ruisseau sur lequel Cas- 
seignau avait établi dernièrement 
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un petit ponl pour faciliter le trans- 
port des produits de l'exploitation 
de son bois taillis ; mais que Layre- 
Jouancastet s'était permis de dé- 
truire ce pont; — Qu'en consé- 
quence, le demandeur l'avait^ à rai- 
son de ce fait de trouble, appelé 
devant nous, au possessoire; — At- 
tendu que Casseignau a conclu à ce 
qu'il nous plaise le maintenir dans 
la possession et jouissance du pas- 
sage qu'il se prétend en droit d'exer- 
cer sur le fonds de son yoisin, pour 
l'exploitation de sadite pièce de 
terre Lauga-Parrié ; faire défense à 
Layre-Jouancastet de plus le trou- 
bler, à l'avenir, dans l'exercice de 
ce passage; et, en raison du trouble 
et du dommage causé, condamner 
ledit défendeur à 100 francs de 
dommages-intérêts et aux dépens, 
sous toutes réserves de fait et de 
droit; — Attendu que, de son côté, 
le défendeur, tout en reconnaissant 
qu'il est bien l'auteur du fait de 
trouble dont se plaint le demandeur, 
c'est-à-dire qu'il a lui-même détruit 
le petit pont construit naguère par 
Casseignau sur le ruisseau séparatif 
de leurs fonds respectifs, a soutenu 
qu'il n'était que le fermier de la 
pièce de terre sur laquelle Cassei- 
gnau prétend avoir le droit de passer 
pour l'exploitation de son bois tail- 
lis; qu'à ce titre, il n'avait point 
qualité pour défendre à l'action pos- 
sessoire contre lui intentée ; et que, 
par suite, il a repoussé, comme non 
recevable^ la demande de Cassei- 
gnau ; — Attendu que Layre-Jouan- 
castet , défendeur^ a d'ailleurs for- 
mellement reconnu que le deman- 
deur avait bien, depuis plus d'une 
année avant le trouble^ exercé le 
passage dont il s'agit ; mais qu'il a 
soutenu en même temps que ce pas- 
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sage n'avait été que de pure tolé- 
rance, et que la pièce de terre 
Lauga-Parrié n'était point enclavée; 

— Attendu qu'en définitive le dé- 
fendeur a conclu à ce qu'il nous 
plaise déclarer Casseignau non re- 
cevable dans son action^ le condam- 
ner à 20 francs de dommages-inté- 
rêts et aux dépens ; — Attendu que, 
dans cet état des prétentions et des 
conclusions respectives, il s'agit, 
pour nous^ de statuer d'abord sur la 
fin de non-recevoir, puis, s'il y a 
lieu, sur le fond même du litige ; 

« En ce qui touche la fin de non- 
recevoir : -— Attendu, en droite que 
la question à résou^f e consiste à 
savoir si le possesseur annal a le 
droit d'intenter l'action possessoire 
contre le fermier, pris comme au- 
teur personnel et direct du trouble ; 

— Qu'à cet égard, il est, à la vérité, 
de principe que le fermier, simple 
détenteur précaire (art. 2336, C. 
Nap.)) ue peut point jouir des avan- 
tages d'une possession anima domini 
et se porter demandeur au posses- 
soire ; — Mais qu'on ne saurait in- 
duire de là qu'il ne puisse être un 
légitime contradicteur à l'action en 
complainte ; — Qu'en effet, il n'y a 
point lieu d'appliquer aux deux si- 
tuations la même règle ; — Que si, 
pour intenter légitimement l'action 
possessoire, il faut justifier d'une 
possession caractérisée, qui, en se 
prolongeant, pourrait produire la 
prescription (C. Nap., art. 2229, et 
C. proc. civ., art. 93), il doit suf- 
fire, au contraire, pour que l'action 
soit recevable, relativement au dé- 
fondeur, de justifier qu'il est l'auteur 
d'un trouble de nature à porter at- 
teinte à la possession du demandeur; 

— Attendu, ainsi que renseigne 
M. (Bourbeau dans son Traité de 
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la justice de paùp, n^ 35^, qu^ le 
fermier ou tout avitre 4éteateu^ pré- 
caire peut;, fian§ cloutei se pr^Y^- 
loir 4e ce^Q qualité, non p^s vis- 
à-vis de celui qui }e8 § assigfi^s en 
complainte 6t poi|r fajrQ ^^Çlf^r^^ 
8on action pon rgcevablQ, mai^ v^s- 
â-vis de 1^ personne pour laquelle ils 
déclarent ^Yoir agi, aflp 4'éjre ga- 
rantis par elle et 4'obt^nir, ^rw \^ 
ca.8 où cette garaptjp serai| l'eçonnue, 
leur mise bor§ 46 cause ; -r 0^§ \f 
disposition de V^ftiple f 7^7 di) C:o4e 
Napoléon ne peut ^'appliquer fiu 
oaa où le ferfui^f e§t acfsigqé à raison 
d'un Cait personnel ; qu'fin tout pas.» 
c'est à Tautepr d^ trou}>lQ, PÇ^te^- 
dant. ayoir i^gi ço^n^e r.eppése|ilai)t 
d'autrui, ià fairfi interv^pir d^sjx^^ yin- 
stance la personne poi^r laquelle il 
possède ; — Attpn4u qi^q, f wyafti |a 
doctrine du même au^^uj^ laquelle 
parait pjpfaitem#nt jpidjque, si \^ 
fermier se défend ^§^1 con\ra l'ac- 
tion possessoire, s^ns f^ppeler sqn 
bailleur dans la cau^, le jugement, 
«n tfint qu'il r/e^onn^Uiait )qf posses- 
sion annale au dem/^n^ur, ne s^rait 
pas opposat^e bi| bailleur; xf^^\H 
qu'il effacerait dji moim ieç ponsé- 
quenceç dje V^tA. quatig^ Iroi^bl^ 
UoQt le bailleur ^'4V>Jr^U paf le droit 
Ae se prévakri;:; et qw l'Ukst|ipçi en- 
gagée cooti'e to fermier ^urait> même 
▼is-à-vis du bailleur, le caractère 
d'un trouble de dr<Hft qui nuirait ^ 
la possession que ce/ui-ci cberphe- 
rait plus tard & iiivoquer ; — Att0ndu 
que la Cour decassatioç^ en se basant 
sur les dispositi.oji[iacQi»binée9de l'ar- 
ticle 23 du Gode de procéduj^e çi^le, 
i382 et 1383 du Code Napoléon , a 
décidé qu'un demandeur en com- 
plainte, qui prétend avoir été troublé 
dans sa possession, peut valable- 
ment diriger son action contre l'au- 



teur ^\] trouble, en quejquei qualité 
qfl'il y^tf comtois; que aj routeur du 
trouble allègue n'avqjf agj qi^e dans 
l'intérêt et avep le pand^l 4'un tiers, 
paf ^yempl^, d'une çoçan^une, c'est 
4 lui à appelé^ au pf Qcèç la coin* 
ipune et à faire prdonnej^, s'il ; a 
liçiu, soit qn'il 9efa garanti, soit qu'il 
fiera inis hqr^ 4o cause (Ç^^ambre 
qjvUe, §rr6t de cflss^tlPP 4H Î 3 juin 
m^i %^m 8<4 et popiprtu çqnlre 
le mqire de ^ouloi^se; a^rét fap- 
porié daî^ç %ey. 1^3, I, mU — 
4ttenç|n quQ la même pquf a ep- 
Çprq i\igç gug le défeifdeuf au po§- 
^^spifc q^j se i-çconuRlt l'auteur 
jinrnédiat du trouble poy^é à ^a pos- 
çes^jou du d^mapcfeur çn deyienl 
0irçc(ement responsable , et doit 
^Irq personnellement Çqndamn^ , 
bjei^ qft'il ftjlègue n^ypir agi qu ^u 
flçm, au profit e^ p?^r pr^re ^i\ yen- 
tablç prppfiétujfe, s'il pp justigç psyç 
cptte ft^^g^tiofl e\ g'il n'^ppell^ pa[s 
çe^-çi ep ç^^u^e pour se garantir 
4ç la ç^^pQn$abj|j(é qu'ij ^ ^noouf ue 
pî^y spn ftjjt pefsonnel (Çb^mbre deç 
requéf^s, £^rrô| 4^ fÇJet du 13 juillet 
^834< ^ffairq 4"^?nje4 çon^p C^-éop; 
^rrét rappo^-té 4^u? 1§ ppnvelle édi- 
tion d\\ Bépextoire 4{! Dalloz, au pint 
Action çq^^^qpis, p* Mg),- — At- 
teu4u qu'enfin \^ Çopr 4e cîjçfatiop, 
4ans nn? ^9P^<?e tout 4 foH ^î^^^^Si^ê 
^ c^jle 4n procès qpç nnuç ayons à 
jnger, {I 4^id^ qu? l4 fin|^p)ftïnte 
pQV|t être valablemenj; exercée çop- 
tre un fermier po^f un f^it de |rou- 
b)Q à \^ poss^^jpq 4'a\jfrui, lorsque 
cf tTOUblp pst ui} f^ft personnel 4^ 
fermicfr, gçins }e çpnçpnff du pro- 
PFÎétaire ; que, dfins ce ças^ je fer- 
mier ne peut e:(iger sa iniçe )iors 4e 
cause» en poq^ppi^nt son )>aill^urY si 
d'aillenrs i( ne Ta pas appelé ^n ga- 
rantie; etgnp l9 jugemenj gui, pflBf 



Iprs, interrie^t w, pqsaessoire çst 
régulièrement rendp, sauf au pro- 
priétaire 4 Tattaquer, ^\ q'\\ y a lien, 
par la voiei de la tie^cç opposition 
(Chambre ^es requêtes, arrêt ^e 
rejet du 49 i^py^mbre 1828, affaire 
Moutier contre Ârnault ; arrêt rap- 
porté dans SJipey, 1829, I, 110); 
— Attendu, en fait, que ^ayre- 
Jouancastet, défendeur^, s'est for-< 
mellemeut reconnu Tauteur immé- 
diat et direct du fait de trouble 
dont se plaint Gasseignau, deman- 
deur en complainte ; — Que, de plus, 
il était \^ propriétaire apparent di:\ 
fonds sur lequel Gasseignai^ se pré- 
tend en droit de passer pour Vex- 
ploitation de spn bois ^illis; — 
Qu'il n'a d'ail^ç^rs aucunement jus- 
tifié de sa qualité de fermier dudit 
fonds ; ^ Attepdu que, dans ces cir- 
constances, et en admettai^t con^me 
légalemept établie l'existence de 
cette qualité, )e défendeur ne sau- 
rait repousser par une fin de non-re- 
cevoir Taction posse^sQire du deman- 
deur ni décliner la responsabilité 
d'un fait personnel; — Que, dès 
Iç.rs, il y a }\^^ 4^ ^éclfirer ^«ce- 
valple la ^cip^aq^e de Cass^igna^ e.t 
d'en appj^éc^f^ la lëgitû^^^ ; 

tt Au fond : — Att^d^ g\ie \^, 
défendeijir n'a çonfçssé ni le fs^it du 
trouble ^i celi^^ de Ifl. possession ^- 
nale ; mais qu'^ a so\iten\i que cette 
poâsea3io^ ^'ava^ été ei^^r^Ç V^% 
titre précaire et de pure tolérance, 
le fou,ds qne le demand^^ prétend 
être enclavé xi'étaç,^ pa^ réaUen^ent 
en état d'enclave; — Attendu que, 
si ce moyeo, c^^. dé?ç.^\8ft était justi- 
fié, il çn réauUc^ait iqçonteçtabJiei- 
men.t qv^ç Tac^on en çojqipAainte poç,-? 
8esso\re, ^oifit, U s'^^H ^Y^ait êl^e. 
reije^ée ; — Q|u en éiÇfet, le droit dç 
passage ÇÇffl?^^^ Hnç ççr^jitijde ^- 
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continue qi^i pe p^çu^ légitimçim^nt 
s'exercer qu'au ve^u ^'nn ^it^^, ^ 
possession n^ên^çi iço^ipA^p^oi^'ialfi ét^ni 
impuissf^^tf) jt lui servir de basfi 
(G. Nap., art. ^88 et ^n) ; — Mais 
qil'il est dç pi^inclpey admis e^ dpç- 
trip^ et ep jur^pr^çlenc^, qu'au 
cas 4'eflclave, le çî^r^^ prçip^. sa fpw 
dans la néc^ssi^^^ laquelle^, d'après 
l 'article 682 d^^it Gode, eçt uu titre 
suffisant pour é(«\}]iUr la sçryi^pciçi df) 
passage; — Que, ç|^ç \Q,n, il appar- 
tient ai» juge de paix ^^ vfuîftw ta 
fait de re^çj^ve, popy s'éç^airf^i' %^!f, 
le. carftçtèrp 4f^ la pç^çseçaio^ dfim 
laquelle le demander if étf^iç^^ ^{i^id 
tTQflbl^; — Attei^du que, pçvir la 
véifification du fait de ^ft^cla^^j M 
nous payait in^i^pençable ^e visiter 
les ^ie^x p^fllemip^x;— ^ttefldq.q«'^l 
convient ^f réserver les dépens ; ^ 
Par ces motifs, sans nous arrêter à 
la fin de non-reçevoi^ proposée par 
Layre - Jouancastet, défendeur, et 
la rejetant, déclarons régulière et 
.recevable l'action en complainte 
posses^oira ^[iteptéa par Casseignau, 
demandeur; ce faisant, disons qu'a- 
vant faire droit au fond, nous nous 
transporterons sur les lieux conten- 
tieux, etc. » 

Q^Mrir«U<im. — %^v la pre- 
mière solution exprimée en tète de ce 

jugement, la jurisprudence est inva- 
riable. Le juge de paix, q^i p^u^ sax^ç, 
cuçaulejç le pé^it^ii^e. avec ta poawfl- 
suire conaulter les titres pour ca- 
ractériser la possession, peut, par 
les ipaéiçaes ^aisojpa, et^ ^«inf le bv^ de 
s'éc]|airer sujç ta ç^rac^ère^ ^^une 
se^çyi^de de paasa^e i^éclan^^e par 
le demandeipr en çompjl,atatej^ ve- 
rger s^ VMJ^itagei du dema^ndçuiç 
es^ eiji^lavè. yoij^ notaijameQt Gafs.t 
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p. 482. — En ce qni concerne la fin 
de non-recevoir opposée dans Tes- 
pëce par le défendeur^ il est certain 
qu'elle ne pouvait se soutenir, et le 
juge de paix saisi Ta écartée par des 
moyens que nous approuvons plei- 
nement. Nous enseignons dans notre 

DlCTIONNAULS GÉNÉRAL^ V» ActXOn fOS- 

sessoircj n? il8, que celui qui a 
éprouvé un trouble n'est pas obligé 
de rechercher le garant ; il peut s'a- 
dresser à l'auteur quel qu'il soit^ 
fermier ou autre ; et si celui-ci ne 
met pas en cause son garant, pro- 
priétaire ou commettant, il doit être 
condamné personnellement. En ce 
sens, Gass. , 6 frimaire an XIV^ 19 no- 
vembre 1823, 19 novembre 1828; 
Merlin, Rép., v« Gouplainte, n" 3. 
Voir aussi notre Dictionnaieb, loc. 
cit.y n* 23. ALEX. Beadmb. 

ARTICLE 269. 

Jqilîoe d« paU du «anton d« 8i-Trieiz 
(Haute-Vienne) . 

Préndent: H. IMBBRT, iug$ di poto. 
iO juin 1870. 

Mineur. — Incapacité de contracter. — 
Lésion. — ^ Pouvoir d'appréciation du 
juge. 

LMDcapacilé de contracter qui, aux termes 
de TarUcle US4^ atieini les mineurs n'est pas 
alMolue, et il appartient aui Tribunaux d'ap- 
précier les cas où iis peuvent être engagés 
personnellement. 

Ainsi le mineur ne peut être délié d*un 
engagement . pris par lui et dans lequel il 
n'a pas été lésé. 

Le sieur Laporte a fait citer Micbel 
Macbefer^ administrateur légal des 
biens et droits d'Aubin Macbefer, 
son fils mineur, âgé de vingt ans, à 
l'effet d'obtenir le payement de la 
somme de 9 francs, reste de celle de 
12 francs, montant d'une soulte d'é- 



cbange^ par lequel il avait cédé à ce 
dernier un fusil et avait reçu de lai 
une musette en contre-écbange. 

Â l'audience, le sieur Laporte a 
offert à Macbefer père de lui ren- 
dre la musette et la somme de 3 francs 
qu'il avait reçues de son fils, à la con- 
dition qu'il lui soit fait remise du 
fusil qu'il avait livré en écbange à ce 
dernier; — Et dans le cas où Mâche- 
fer n'accepterait pas cette offre, il a^ 
conclu à ce qu'il soit condamné^ 
comme administrateur des biens de 
son fils, à lui payer la somme de 
9 francs et les dépens de l'Instance» 

Macbefer père, sans dénier l«s 
conventions intervenues entre son 
fils et Laporte, s'est borné à dire que 
son fils, étant mineur^ ne pouvait 
contracter aucune obligation, et sans 
tenir compte de l'offre qui lui était 
faite, il a conclu purement et simple- 
ment à être renvoyé des fins de la; 
demande, sans dépens. 

Le 10 juin 1870, jugement en ces 
termes : 

«Nous, JUGE DE paix: — Â^ttendn, hu 
droit, qu'aux termes de Tarticie 1124 
du Gode Napoléon, les mineurs sent 
incapables de contracter; -— Oue^ 
cette incapacité n'étant pas absolue^ 
il appartient aux Tribunaux d'appré- 
cier, selon les circonstances, les cas^ 
où les mineurs peuvent personnelle- 
ment être obligés ; — Que ce prin- 
cipe de justice a été consacré par un 
arrêt de la Gourde cassation en date 
du 18 août 1835 ; — Attendu, en 
fait, que l'existence du marché in-^ 
tervenu entre Laporte et le fils Ma-* 
chefer n'est pas contestée par son 
père et tuteur légal ; que le refus par 
ce dernier d'accepter l'offre de La- 
porte ne parait pas équitable ; — ^ 
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AUendu que le mineur Mâchefer ne 
peut, en tout cas, tirer un avantage 
quelconque de la nullité que la loi 
imprime au marché en question ; que 
ce n^est pas tant comme mineur que 
«comme lésé que Tacte qu'il a con- 
:senti peut être attaqué ; — Attendu 
que rien dans la cause n'établit que< 
le mineur Mâchefer ait été lésé ; — 
Attendu qu'en pareille circonstance, 
-si les conclusions de Mâchefer père, 
telles qu'elles sont formulées, étaient 
admises, elles auraient pour résultat 
de favoris.er le dol et la mauvaise foi ; 

— Attendu que nul ne peut s'enri- 
chir aux dépens d'autrui; — Que ce 
principe, rapproché de ceux qui pré- 
cèdent, nous autorise à accueillir les 
conclusions de Laporte plutôt comme 
réparation d'un dommage causé que 
comme exécution d'un marché que 
3a loi frappe de nullité, conformé- 
"ment aux dispositions des articles 
1142 et 4382 du Gode Napoléon, édic- 
tant, le premier, que toute obliga- 
tion de faire ou de ne pas faire se 
résout en dommages-intérêts, en cas 
d'inexécution ie la part du débiteur ; 
et le second^ que tout fait quelcon* 
que de l'homme qui cause un dom- 
mage à autrui oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le répa- 
rer; — Attendu que la partie qui 
succombe doit supporter les dépens ; 

— Par ces motifs, condamnons Mi- 
chel Mâchefer, en nom et qualité 
qu'il agit^ à payer àLaporte la somme 
de 9 francs pour les causes ci-dessus 
énoncées, avec intérêts du jour de la 
demande , et aux dépens de l'in- 
stance. » 

Obiervatioiif • — Le résultat de 
Fincapacité du mineur est de ne 
pouvoir être lésé et non de ne pou- 
voir contracter. Restituitur tanquam 



lœsus^ non tanquam minor. En effets 
un mineur peut être capable de dis- 
cernement; par suite, le lien de l'é- 
quité naturelle peut se trouver dans 
un contrat passé par un mineur. — 
Le mineur, ou son tuteur pour lui, 
ne pourrait demander la nullité du 
contrat passé par lui, s'il était cer- 
tain qu'il n^a subi aucun préjudice. 
A plus forte raison ne pourrait-il 
exciper de sa propre incapacité pour 
se soustraire aux engagements résul- 
tant du contrat par lui passé, de 
façon à en recueillir les avantages 
sans en acquitter les charges* Ce sys- 
tème est adopté par la grande ma- 
jorité des auteurs. Voir notamment 
Pont, Revue de législation, t. XXI, 
p. 217; Marcadé, sur l'article 1305^ 
n« 3; Demolombe, t. Vil, n<^ 807; 
Duranton, t. X, n" 279, 281 et 
suiv., etc., etc. Jugé en ce sens que 
l'obligation contractée par un mi- 
neur n'est pas nulle de plein droit; 
elle est seulement susceptible d'être 
rescindée, s'il prouve qu'il a été lésé. 
Toulouse, 13 février 1830; Cass., 
18 juin 1844. — Plusieurs arrêts ju- 
gent même que la présomption de 
lésion n'existe pas en faveur du mi- 
neur. C'est à lui qu'incombe la 
preuve de la lésion. Voir notam- 
ment Toulouse, même arrêt du 
13 février 1830; TouUier, t. IX, 
n<> i06; Zachariœ, t. U, p. 435. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 270. 

Tribunal de timpla polioe de Oytoing 

(Mord). 

Prétident : M. MANOUVRIBZ - CËCILLB, 

jugedepaicD, 

A juillet 1870. 

Etablissements dangereux, insalubres ou 
incommodes» — Défaut d'autorisation. 
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*^ Ea^loiiatîon, — Conlràt>enUofu. 
— Supprênion.^Briquèterie$ en plein 
ùir, 

L'exptoUà\ioh^ sahs autorisation de l'admi- 
nistration, d*iiné brfqueteHe ne faisant qu'utae 
seule fournée en plein air, comme on le fait 
en Flandre, c'esi-à-dire la cuisson desbri- 

I 

ques, constitue une contravention, et à me- 
sure qu*elle se continue, autant de contra- 
Te'niioiig qà'il y a de nouvelles mises où 
îilimeQtations des feui. 

Le Tribunal de simple police peut ordon- 
ner là suppression d*un établissement incom- 
mode non autorisé. 

Le sieur G**% sans en avoir obtenu 
Tautorlsation, a établi au milieu des 
champs, sur un terrain par lui loué^ 
une briqueterie à laquelle il a mis les 
feux les 28, 29» 30 juin et !•' juillet, 
ce qui a détruit ou endommagé les 
arbres fruitiers des jardins et les ré- 
coltes du voisinage. Six proprié- 
taires , au début de l'exploitation i 
formèrent une réclamation à M, le 
maire de la commune. Ce magistrat 
fit^ mais sans résultat, des injonc- 
tions au briquetier d'éteindre les 
feuiç. — Justement alarmés, les cul- 
tivateurs allèrent à la préfecture 
pour provoquer, vu Turgence, Pétat 
des récoltes et le peu de solvabilité 
du sieur G***, un arrêté d'interdic- 
tion. — Sur la réponse qui leur fut 
faite par un employé que Tautorité 
administrative était incompétente, 
les plaignants se rendirent chez 
M. le juge de paix du canton, lequel 
les adressa aux gendarmes, qui ré- 
digèrent procès-verbal. 

C'est dans ces circonstances qu'à 
eu lieu la poursuite et qu'est inter- 
venu, le 4 juillet 1870, le jugement 
suivant : 

« LE TRIBtTNAL : — Ouï les cinq 
tëmoini produits dans leurs déposi- 
tions, et le ministère public en ses 



conclusions; — Gbhsidérant que les 
établissements dangereux, însaia- 
bres ou incommodes oîit été ré- 
glementés ^ar lé âéci*et du 15 oc- 
tobre ^810, qui, complété parles or- 
donnances confîrmatives des 14 jan- 
vier 1815, 2d juillet 1818, 25 juin 
et 2d octobre 1823, 20 août 1824, 
9 février 1825, 5 novembre 1826, 
20 septeinbre 1828 et 31 mai 1833, 
forme aujourd'hui encore la base de 
toutes les âispositibiis obligatoires 
en cette matière ; »- Cobsidérant que 
lesdits établissements sont divisés en 
trois classes; — Que la première 
comprend les établissements qui 
doivent nécessairement être éloignés 
des habitations particulières et auto- 
risés par un décret délibéré en con- 
seil d'Etat (décr. 15 oct. 1810, art.2) ; 
—Que la seconde coin^irend ceux qui 
ne doivent pas nécessairement être 
éloignés des habitations et peuvent 
être établie après ùhé autorisation 
préalable dti préfet et tiite enquête 
de commode et incommodo (même 
décr., art. 7)^ — Que le troisième 
comprend ceux dont lé voisinage, 
n'offraht aucun inconvénient pour la 
sûreté et la salubrité publiques, n'est 
à proprement parler qu'incommode, 
et qui j^euvent être placés partout 
en vertu d'une simple âutorisatioA 
délivrée par les préfets et sous-pré- 
fets (même décr. , art. 1*', 2 et 8 ; ôrd. 
14 janv. 1815, art. 3); — Considé- 
rant que dans la nometiclature des 
manufactures, étabtisëemeiits et ate- 
liers répandant une odeur insalubre 
ou incommode, dont la fbrmation ne 
peut avoir lieu sans une permission 
de l'autorité administrative, nomen- 
clature jointe & i^rdbtinàiice Su 
14 janvier 1815, et substituée au ta- 
bleau annexé au décret dii 15 octobre 
1810, sont coiiiprises, à la deuxième 
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classe^ leâ tuileries et bHquetéHeé él, 
à la trôisièdie^ les briqueteries hé flit- 
sant qu'une seule fournée eh plein 
ait, comme où le Fait eri Flandre ; — 
Considérant qu'aucune ordonnance 
postérieure à celle prérappelée ne 
porte que ces dernières briqueteries 
ont cessé de Faire partie desdits éta- 
blissements; — Considérant que le 
Tribunal de police doit réprimer, par 
l'application des peines légales, les 
contraventions aux actes émanés 
des autorités administratives, dans 
les matières qui leur sont expresse^ 
ment attribuées par les lois des 
24 aoûi 4790 et 22 Juillet ndî; qu'il 
le doit, alors même que les ordon- 
nances ou arrêtés qui statuent sur 
ces matières ne prononcent oU ne 
rappelléht aucuhe peine applicable 
à ces contraventions -, que, dans ce 
cas, il y a lied à l'application des 
peines prononcées ^ar l'article Ali , 
n* 18, du Code pénal ; — Que le dé- 
cret du 48 octobre 1810, cohflrttié par 
rordodilance du 44 janvier 1818, est 
un acte qui rentre, par sa nature, 
dans la catégorie de ceuk dont les 
intractions sont passibles de peineë 
de police, d'après les diâpositionë 
desdites lois de Î790 et 1791 ! — Coti- 
sidérant que la contravetiiiok aux 
décret et ordonnance précités résulte 
moins de la Formation non autorisée 
d'un établissement insalubre, nuisi- 
ble ou incommode que de l'exploita- 
tion de cet établissement; — Que 
celle-ci constitue donc, chaque Fols 
qu'elle se renouvelle au mépris de 
ces règlements d'intérêt général, un 
Fait liouveaU dont la poursuite doit 
entraîner la répression ; — Que, pour 
les briqueteries, l'exploitatiori, c'est 
la tni^e ou l'alimentation des ^eUx ; 
•— Considérant que la compétence 
des Tribunaux de |>olice se détermine ' 



par là quotité de l'ameiide, et non 
par la valeur dés dôhitnages et Inté- 
rêts 4ui peuvent suivre la condani- 
nation ; — Que la démolition des naài- 
sons ou établissements élevés en 
contravention âiix règlements de 
police, étant considérée comme dom- 
mages el intérêts, peut toujours, 
quand elle est requise, et^àrsuite de 
condamnation à l'amende, être pro- 
noncée par le Tribunal, quelle que 
soit la pei-te, pour le contrevenant, 
résultant de cette démolition ; — 
Considérant, dans l'espèce, que la 
suppression de l'établissement, c'est 
l'extinction des Feux ; — Vti l'article 3, 
n« 8, tit. II, de la loi des 16-24 août 
1790, et l'article 46, tit. i; de celle 
des 19-22 juillet 1791 ; —Vu pareille- 
ment les ai'ticles 1*', 2 et 7 du décret 
du 18 octobre 1840, l'ordonnance en 
date du 14 janvier l8l8, les arti- 
cles 471, n» 18, dû Gode pénal, 16l et 
162 dii Codé d'instruction crîminelfe 
ci-dessus rappelés j — Considérant, 
en fkii, que le prévenu a, sans auto- 
risation et au mépris des injonctions 
qui lui ont été traites, tais les Feux à 
une briqueterie par lui établie en 
plein air, les2â, 2d, âO juin 3ernier et 
1*' juillet courant, ce qui a causé un 
dommage considérable aux arbres 
Fruitiers des jardins et aux récoltes 
du voisinage ; que ces mises de Feux 
répétées constituent quatre contra- 
ventions successives; — Condamne 
par corps le sieur G*** en quatre 
amendes de S Francs ; dit et ordonne 
que ce dernier sera tenu de cesser 
l'exploitation de sa briqueterie, et 
qu'à déFaul par lui de le Faire, le mi- 
nistère public requérant Fera exécu- 
ter l'extinction des Feux aux Frais 
dudit G'** ; condamne ce dernier aux 
dépens, dans lesquels entreront ceux 
(jue nécessitera l'exécution de la 



276 



DÉGISIONS DES JUGES DB PAIX. 



dernière disposition du présent ju- | 
gement; fixe à cinq jours la durée 
de la contrainte, dans le cas où il y 
aurait lieu de l'exercer. » 

Obseryationt. — Celte doctrine 
est conforme à celle émise dans no- 
tre DlCnONN. GÉNÉRAL ET RAISONNE^ 

t. ni, p. 29, n'» 7 et suivants, et à 
la jurisprudence. 

La Cour de cassation a décidé : 
— i^ par arrêt du 25 février i825, 
que les Tribunaux de police doivent 
réprimer^ par l'application des peines 
légales^ les contraventions aux actes 
émanés des autorités administrati- 
ves dans les matières qui leur sont 
expressément attribuées par les lois, 
telles, par exemple^quelesinfractions 
à l'ordonnance du 14 janvier 1815 
relative à la salubrité publique ; que 
cette répression est pour eux un de- 
voir^ alors môme que les actes de 
Fadministration (ordonnances ou ar- 
rêtés) ne rappellent aucune peine ; 
particulièrement, qu'un fabricant de 
chandelles qui établit une fonderie 
de suif dans son habitation, au mé- 
pris d'une décision du conseil de 
préfecture qni, sur l'opposition des 
voisins^ lui a refusé l'autorisation 
nécessaire à cet effet, est passible 
des peines de police ; — 2® par arrêt 
du 27 juillet 1827, que celui qui 
forme dans une ville un établisse- 
ment de mégisserie pour lequel l'au- 
torisation lui a été refusée par l'au- 
torité administrative^ par des motifs 
de salubrité^ est passible des mêmes 
peines ; que la compétence des Tri- 
bunaux de simple police se déter- 
mine par la quotité de l'amende, et 
non par la valeur des dommages- 
intérêts, la démolition des maisons et 
établissements élevés en contraven- 
tion à des règlements de police; 



qu'ainsi un Tribunal de simple po- 
lice ne pouvait se déclarer incompé- 
tent pour statuer sur la contraven- 
tion résultant de la formation d'un 
établissement insalubre non auto- 
risé, sous prétexte que l'application 
des peines de simple police serait de 
nature à entraîner la suppression de 
rétablissement, et par suite une con- 
damnation à une somme déterminée 
et excédant la compétence des Tri- 
bunaux de simple police ; — 3* par 
arrêt du 28 janvier 1832, que l'exploi- 
tation d'un établissement insalubre 
constitue, à mesure qu'elle se conti- 
nue, un fait nouveau qui autorise 
une nouvelle poursuite ; qu'en con- 
séquence, l'action du ministère pu- 
blic ne peut être déclarée non rece- 
vable sur le motif que le fait est le 
même qui a déjà motivé un juge- 
ment portant qu'il n'y a lieu à l'ap- 
plication des peines de simple police. 

L'arrêté préfectoral qui autorise 
ou refuse la formation d'un établis- 
sement de seconde classe est sus- 
ceptible d'opposition de la part des 
tiers ou du postulant devant le con- 
seil de préfecture; et l'arrêté du con- 
seil de préfecture peut lui-même 
donner lieu à un recours devant le 
conseil d'Etat (décr. 15 oct. 1810, 
art. 7). 

De même l'arrêté du prëtet ou du 
sous-préfet qui statue sur une de- 
mande en formation d'un établisse- 
ment de troisième classe est sus- 
ceptible d'opposition, tant de la part 
des tiers que du postulant^ devant les 
conseils de préfecture (décr. 15 oct. 
1810, art. 8); et l'arrêté du conseil 
de préfecture est lui-même soumis à 
un recours de la part des mêmes 
parties devant le conseil d'État (Clé- 
rault, Z>05 Ftablissementi dcmgereuK 
ou incommodes f n® 71). 



DÉCISIONS DBS JUGES DE PAIX. 



377 



Le droit d'exploitation d'un éta- ) 
blisseinent de cette nature ne peut 
jamais être accordé que sauf les 
dommages-intérêts dus aux proprié- 
taires voisins pour réparation du 
préjudice qui peut leur être causé par 
là formation de cet établissement 
(décr. 15 oct. i810,art.li; G. Nap., 
art. 1382). Il a été fait maintes fois 
application de ce principe. 

La réparation doit avoir pour ob- 
jet le dommage matériel éprouvé et 
celui qui résulte de la moins-value ou 
dépréciation occasionnée par l'éta- 
blissement. Le bruit intolérable qui 
résulte du voisinage de l'établisse- 
ment et de sa mise en activité peut 
être une cause de dommages-inté- 
rêts (Douai, 3 fév. 1841, 10 janv. 
1843;Rouen, 18 nov. et 6 déc. 1842). 
Les questions d'indemnités dues 
pour dommages résultant de la for- 
mation d'établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes^ doivent 
être portées devant Tadministra- 
tioD dans les attributions de laquelle 
86 trouvent placés ces établissements 
lorsqu'ils sont exécutés pour le 
compte de l'Etat (ord. cons. d'Etal, 
21 déc. 1825). Elles sont, au con- 
traire, du ressort exclusif des Tribu- 
naux ordinaires lorsque ce sont des 
particuliers qui ont construit et ex- 
ploitent ces établissements (Gass., 
i9juill. 1826; 3 mai etli juiU. 1827 ; 
17 juin. 1845). 

Le simple dommage aux champs, 
fruits et récoltes^ causé par un éta- 
blissement dangereux ou insalubre, 
est dans les attributions du juge de 
paix(Cass., 19 juill. 1826). 

Lorsqu'un établissement dange- 
reux, incommode ou insalubre a été 
construit sans autorisation, le préfet 
peut en interdire l'exercice (Foucart, 
Bléments de droit administratif, t. I, 



n"" 355). Son arrêté est soumis à un 
recours auprès du ministre du com- 
merce, et la décision du ministre 
peut être déférée au conseil d'Etat 
par la voie contentieuse (Foucart, 
n^" 356) ; le tout indépendamment de 
l'action publique et de l'action en 
dommages-intérêts de la part des 
propriétaires lésés. 

Gh. Million. 

ARTICLE 271. 

Tribunal de Minple police de Roubeiz 

(Kord). • 

Président : M. BONNIER,yti^0 de paix, 

SO juio 1870. 

Police du roulage, — Eclairage, — F6<- 
tures servant au transport des person- 
ne». — Arrêté préfectoral. 

Les disposiiious d'un arrêté préfectoral 
qui, en esécutioD du décret du 84 février 
1SS8» astreint les voilures particulières, 
servant au transport des personnes^ à l*obU- 
galion de Téclairage pendant la nuit, trou- 
vent leur sanciion non dans la loi du 30 mai 
1851 sur la police du roulage, mais dans 
Tarticle 471, n» 15^ du Gode pénal. 

Ainsi jugé. 

Le 20 juin 1870> par le Tribunal 
de simple police de Ronbaix, en ces 
termes : 

«LE TRIBUNAL : - Attendu que 
le prévenu et la partie civilement 
responsable), bien que régulière- 
ment cités, ne sont ni présents ni 
légalement représentés, donne dé- 
faut contre eux, et pour le profit; — 
Ouï l'organe du ministère public en 
ses réquisitions; — Vu les dispositions 
réglementaires et légales publique- 
ment lues par le juge dont la teneur 
suit : — - 1<> Le décret du 24 février 
1858, art. 2 : « Les préfets pourront 
c( appliquer par des arrêts spéciaux 
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tt àui vbitttbé^ |)àriicUlièrés servant 
((àû trânsjiort des persbhiKss les diâ- 
(t positions du premier paragraphe de 
«Pàrlicle IS dn décret da lO août 
«IdSâ, relatives à l'éclairage des voi- 
« tures » ;— 2*L*arrêté de M. le préfet 
du Nord du 16 ocbbre 4884, art. 1" : 
(uLes voitures particulières^ suspen- 
«dues ou non, servant au transport 
«des personnes, et les voitures d'à- 
« griculture ne pourront circuler pen- 
«daot la nuit sur les routes impé- 
«riales et départementales et sur les 
« chemins vicinaux de grande com- 
« muniCjation sans être pourvues 
« d'une lanterne » ;— 3* L'article 471, 
n® 15, du Code pénal; — A^ L'ar- 
ticle 163 du Gode d'instruction cri- 
minelle \ — 5» L'article 156 du tarif 
des frais et dépens en matière cri- 
minelle ; 

« Attendu en fait qu'il résulte d'un 
procës-verbal régulier dressé par 
deux gendarmes à la résidence de 
Roubaix, que le 6 juin courant, à 
neuf heures et demie du soir, la 
voiture de louage servant au trans- 
port des personnes, conduite par 
Antoine Preton, cocher au service 
du sieur Edouard Chevalier, loueur 
de voitqresi demeurant à Roubaix, 
a été par les gendarmes, rédacteurs 
du procès- verbal, vue et reconnue 
circulant sur la routé départemen- 
tale h'^ iA, de Roubaix à Lille, dans 
la traversée de la commune de 
Croix, sans être pourvue d'une lan- 
terne allumée ; » Attendu eh droit 
que les disposilioris de l'arrêté pré- 
fectoral du 16 octobre 1851, autori- 
sées et rendues exéciitotres pat le 
décret du 24 février 1858, trouvent 
leur sanction, nôri datls k loi du 
âd mai 1851 sur la police du rou- 
lage, qui sous ce rapport n'est ap- 
plicable que lorsqu'il s'agit de voi- 



tures ne servant pas au transport 
des personnes, mais dans l'arti- 
cle 471, n« 15, du Code péiial, qu 
édicté la sanction générale de tous 
les arrêtés régulièrement pris par 
l'autorité administrative quand une 
pénalité n'a point été édictée, ainsi 
que l'a Jugé la Cour de cassation 
par son arrêt du 18 mars 1859; 

« Jugeant en dernier ressort, 
condamne par Corps le prévenu 
Preton en 5 francs d^amende au 
profit de la commune de Crofi, fixe 
à deux jours la durée de la con- 
trainte ; dit le sieur Chevalier civi- 
lement responsable de son cocher 
ou domestique, suivant droit, et 
condamne l'un et Tautre solidaire- 
ment aux dépens. » 

Ob«#nratloiii.— La Gdur de cas- 
sation a consacré par plusieurs Ar- 
rêta sa jurisprudence bien constailte 
sur ce point. Voir notanimenl Gass., 
18 mars et 14 mai 1859, ArUaleb, 
p. 991 ël 433. A. Bbâuu. 

ARTICLE 272. 

Jafiioe de paix du oantoD d'Brvj 

(Aube). 

Président : M. HOREAUi juge de paix, 
17 juiHet 1870. 

Demande tnal inttoduite. — Permier 
agissant au nom du prnpriétMfe. — 
Absence de pouvoir réguher, — • Non^ 
reoevabilité, 

Un fermier n'est t>as recevable à intenter 
une demahde au noih du propriétaire et 
pour aon, compte, alors qu'il ne justifie pa4 
d'un pouvoir régulier et conforme aui pres- 
criptions légales. 

Ainsi décidé^ 

Le 27 juillet 1870, par jugement 
de M. le juge de paix du canton 
d'Ervy, eii ces termes : 
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a Notm^ ims de paix : — Attendu 
qne, dans son acte Introductif d'in- 
stance, du ministère de Thuissier 
SauBsey, en date du 2 juin dernier, 
Toi déclare qull agit au nom et 
comme fermier de M"'^ veuve Con- 
tassot, propriétaire à Ervy ; que c'est 
sur sa demande ainsi libellée et sou- 
tenue dans le cours des débats que 
nous sommes appelé à statuer; — 
Attendu que, malgré les observa- 
tions qui lui ont été faites, Yot a 
refusé d'apporter des modifications 
à sa demande et de justifier d'un 
pouvoir émanant de M""' Contassot^ 
qui ne s'est pas présentée ; — At- 
tendu^ en Tétat, que Yot s'arroge un 
droit que la loi lui refuse, puisqu'elle 
défend formellement d'agir au nom 
d'autrui sans mandat et qu'elle pres- 
crit que le pouvoir du mandataire 
ad litem doit être donné par écrit, à 
moins que la partie ne l'autorise par 
sa présence; — Attendu que c'est 
une maxime certaine, en France, 
que nul, excepté te souverain, ne plaide 
par procureur; — Que celte règle 
repose non-seiilement sur l'usage^ 
mais encore sur une loi, sur là dé- 
claration de Henri II du 30 novembre 
4349; — Qu'elle a toujours été con- 
sidérée comme étant d'ordre public 
et non pas simplement relative 
aux formes dé procédure; que par 
conséquent elle n'a pu être com- 
prise dans l'abrogation générale 
prononcée par l'article i041 du Gode 
de procédure civile d'après l'avis 
même du conseil d'État du i2 mai 
1807, approuvé le !•' juin ; — Que 
nulle part dans nos Codes il n'est 
question de ces mandataires chargés 
de représenter une partie dans les 
procès, si ce n'est devant les ïribu- 
naux ordinaires, où la loi a institué 
des officiers ministériels, et cette 



institution môme prouve suffisam- 
ment que la loi n'en reconnaît pas 
d'autres; — Attendu, au surplus^ 
qu'admettre un mandataire simple, 
ordinaire, volontaire à figurer en son 
nom comme mandataire dans l'ac- 
tion, dans l'instance, dans le juge- 
ment, ce serait l'assimiler à un tu- 
teur; que la loi et la raison s'y 
opposent; — Que Tapplication ri- 
goureuse de ces principes à la cause 
peut d'autant moins faire de doute 
qu'il ne s'agit pas d'acte conserva- 
toire, mais bien d'une action directe 
tendant à obtenir condamnation ; — 
Par ces motifs, déclarons la de- 
mande de Yot nulle et irrégulière, 
l'en déboutons et le condamnons 
aux dépens. » 

c bservattoos. — On admet géné- 
ralement que les parties peuvent 
comparaître en justice de paix par 
ui mandataire, et que le mandat 
p ut être verbal. "îoutefois le juge a 
un pouvoir discrétionnaire pour ap- 
précier la garantie <j[ue le mandataire 
verbal peut offrir, et il est très-fondé, 
surtout si la partie adverse le de- 
mande, à exiger que le mandataire 
soit porteur d'un mandat écrit et 
régulier. Mais s'il en est ainsi pour 
la comparution d'une partie devant 
le Tribunal, et si une certaine lati- 
tude est laissée à cet égard au juge 
de paix, il n'en est pas de même en 
ce qui concerne la citation elle- 
même ou exploit introductif d'in- 
stance. Il est très-certain que cet 
exploit ne peut être, à peine de nul- 
lité, formulé qu'au nom et à la re- 
quête de la prrtie elle-même, ou 
d'un fondé de procuration régulière 
et conrorme à toutes les prescriptions 
légales. En effet, il est certain que la 
partie au nom de laquelle est inten- 
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tée la demande, et qui n'a pas donné 
de pouvoirs à cet effet, ne serait pas 
tenue des condamnations que pour- 
rait entraîner contre elle la demande 
abusivement intentée en son nom, et 
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tiens des juges de paix les indemni^- 
tés réclamées par le locataire pour 
non- jouissance provenant du fait 
du propriétaire jusqu'au taux de la 
compétence en dernier ressort des 



que le jugement rendu sur un tel . Tribunaux de première instance, 



exploit serait susceptible d'être ré- 
formé ou cassé. Le fermier notam- 
ment n'a ni litre ni qualité pour 
former une demande au nom du 
propriétaire, alors même qu'il serait 
manifeste qu'il agirait dans son inté- 
rêt, et les motifs que développe à 
l'appui de sa sentence M. le juge de 
paix o^'Ervy ne nous laissent rien à 
ajouter sur ce point. 

Alex. Beâume. 



ARTICLE 273. 

Jastiee de paîz da ft« arrond. de 
(lK>îre-XBf érieare) . 



FaDles 



Président: M, DE LA THÉBAUDIÈRB, 
juge de paix, 

13 novembre 1808. 

Louage, — Non-jouissance, — Indemnité. 

Compétenoe. 

Le juge de paii.compéteot pour statuer 
sur les demandes en indemnité pour non- 
jouissance, lorsque le droit à l'indemnité 
n*est pas coniesté, ne doit se déclarer 
incompétent qu'autant que la contesia- 
lion est sérieuse; une simple allégation du 
défendeur quMI coniesie le droit à Tindem- 
nité ne saurait enlever au juge de paix la 
connaissance de Taction. (L. 85 mai 1838^ 
arLi,§ I.) 

Ainsi décidé, 

Le 13 novembre 1868, par juge- 
ment de M. le juge de paix du 
deuxième arrondissement de Nantes, 
en ces termes : 

a Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant que l'article 4, § 1, de la loi du 
25 mai 1838 place dans les attribu- 



c'est-à-dire jusqu'à 1500 francs; 
— Que dans l'espèce la dame Hogaé 
fonde sa demande sar ce qae son 
propriétaire, en ne faisant pas cer- 
tains travaux nécessités , suivant 
elle , par l'état des lieux loués, 
la priverait de la jouissance de 
sa location; — Que, d'autre part, 
sa demande , loin d'être indé- 
terminée, puisqu'elle est au con- 
traire portée au chiffre précis de 
5 francs pendant quarante jours, soit 
à ^00 francs, est loin d'atteindre la 
limite de juridiction ci-dessus rap« 
pelée ; -—Qu'ainsi, et sous ce double 
rapport, la demande est bien de la 
compétence du juge devant lequel 
eUe a été introduite ; 

ti Considérant qu'à la vérité Far- 
ticle de la loi de 1838 précité porte 
une exception à la règle qu'il édicté, 
pour le cas où le droit à indem- 
nité serait contesté ; mais qae cela 
doit s'entendre d*une contestation 
sérieuse, appuyée sur des motifs 
plausibles en apparence tout an 
moins ; — Qu'il ne suf&t pas, en 
effet , d'alléguer sommairement 
qu'il y a contestation sur le 
principe du droit, sans même indi- 
quer les pirétextes sur lesquels la 
contestation se baserait ; — Qu'au- 
trement la règle illusoire pourrait 
toujours disparaître devant l'excep- 
tion résultant de la simple déclara- 
tion morale du plaideur qu'il entend 
contester le droit à indemnité, et 
des discussions entre propriétaire 
et locataire, dont la solution simple 
en elle-même a été sagement con- 
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fiée au juge de paix pour qu'elle 
soit tranchée plus rapidement et à 
moindres frais^ ressortiraient toutes 
à la juridiction supérieure ; — Que, 
dans l'espèce, Bamé n'articule même 
pas sur quoi se fonderait sa préten- 
due contestation ; — Considérant 
d'ailleurs que, dans ses conclusions 
au jugement interlocutoire du 18 sep- 
tembre dernier^ Bamé a déclaré con- 
tester les faits invoqués par la dame 
Hogué^ et que le juge, dans les mo- 
tifs de la sentence, a constaté que 
les parties étaient contraires en 
fait ; — Que, bien loin de contester 
ainsi le droit de la dame Hogué à 
obtenir indemnité pour non-jouis- 
sance, c'était le reconnaître implici- 
tement pour le cas éventuel où les 
faits relevés à l'appui de la demande 
seraient vérifiés par i 'avant faire 
droit ; — Qu'il en est de même,- par 
la même raison, du procès-verbal 
d'expertise, où il est établi que Bamé, 
comparant devant l'expert, contra- 
dictoirement avec la demanderesse, 
a, dans de nombreux dires et con- 
tredits , discuté ses prétentions , 
contesté les faits articulés par elle, 
expliqué comment et pourquoi il 
se trouvait en retard de faire 
certains travaux qu'il promettait 
d'exécuter dans un bref délai, ce 
qui implique une reconnaissance 
manifeste du droit de la dame Ho- 
gué d'en réclamer l'exécution ; 

n Par tous ces motifs, et sans 
nous arrêter aux autres chefs de 
demande des parties, qu'il devient 
inutile d'examiner; — Déboutons 
Bamé de son exception d'incompé- 
tence, que nous disons mal fondée, 
et renvoyons les parties à l'audience 
de huitaine, 20 novembre courant, 
4)ù elles auront à s'expliquer au 
tond; — ^ Condamnons Bamé aux 



dépens du jugement rendu sur l'in- 
cident. }) 

ObsenratiODS. — Il a été jugé 
par le Tribunal civil de la Seine 
que le juge de paix est incompétent 
pour connaître d'une demande d'in- 
demnité formée par un locataire 
contre un propriétaire pour non- 
jouissance provenant du fait de ce- 
lui-ci, lorsque le droit à l'indemnité 
est contesté^ et cela alors même 
que la somme réclamée n'excède pas 
le taux de la compétence générale 
fixé par Tarlicle 1*' de la loi du 
25 mai 1838 : Trib. de la Seine, 
23 mars 1862, annales, 4862, p. 297. 
— Cette doctrine nous paraît contes- 
table. L'article 1*' a établi une com- 
pétence générale du juge de paix 
pour toute action personnelle et mo- 
bilière, de quelque nature qu'elle 
soit, dont la valeur n'excède pas 
200 francs. Or, d'une part^ une de- 
mande en 200 francs d'indemnité 
pour non-jouissance rentre bien 
dans la classe des actions person- 
nelles ; d'autre part, l'article 4, qui 
étend quant au chifire la compétence 
du juge de paix, nous paraît avoir 
eu pour but de lui donner la con- 
naissance des demandes d'indemnité 
jusqu'à une valeur de 1500 francs, 
quand le fond du droit n'est pas con- 
testé, c'est-à-dire d'étendre sous con- 
dition la compétence, mais non pas 
de la supprimer absolument au cas 
où il y aurait contestation sur le fond 
du droit. Voir dans ce sens un juge- 
ment de M. le juge de paix de 
Gordes, du 2 avril 1859, Bulletin, 
t. I, p. 353, et nos observations à 
l'appui. — Quoi qu'il en soit, que 
doit-on entendre par la contestation 
du droit à l'indemnité, et quand le 
juge de paix, dans les termes de 
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Farticle 4 précité, eet-H tenu de se 
déclarer incompétent ? Le jugement 
que nous rapportons ici nous paraît 
avoir résolu exactement cette ques- 
tion, en décidant que la contesta- 
tion doit être sérieuse et reposer 
sur une articulation précise pour 
qu'elle ait pour eflfet d'entraîner le 
renvoi devant le Tribunal civil. En 
effet, s'il suffisait an défendeur de 
dire : «Je conteste le droit à l'in- 
demnité,» le juge de paix serait tou- 
jours incompétent, et l'article A, qui 
a eu pour effet d'augmenter le taux 
de sa compétence en pareille ma- 
tière, demeurerait sans application 
possible. Les raisons qui font dé- 
cider que devant les Tribunaux de 
police il ne suffit pas^ pour^faire or- 
donner le sursis , que la question 
préjudicielle soit vaguement formu- 
lée peuvent être invoquées au même 
titre dans la question qui nous oc- 
cupe. En effet, il ne peut appartenir 
à la seule volonté de la partie de 
dessaisir le juge ; il faut qu'elle dé- 
duise devant lui des motifs sérieux 
dont il pourra apprécier la valeur. 
Ainsi il a été jugà que le juge de 
paix est incompétent pour sta- 
tuer sur une demande d'indemnité 
d'un fermier contre le propriétaire^ 
lorsque le droit même de jouissance 
est contesté au fermier (Gass., & plu- 
viôse an XI)^ ou lorsque le proprié- 
taire prétend que la non-jouissance 
momentanée est conforme à Tusage 
des lieux (Gass., SI juin 1837^ A»- 
KALBS, V" série, 1. 1, p. 494). — Dans 
ces deux cas, en efitet, la contesta* 
lion est précise, sérieuse; le juge 
peut immédiatement en apprécier la 
portée, et par suite, en se déclarant 
incompétent, il sait qu'il s'arrête de- 
vant une difficulté réelle, devant un 
point à juger dont l'article 4 lui r^ 



fuse la connaissance. Mais (i la par- 
tie défenderesse se borne à contes- 
ter le droit sans indiquer aucun 
mojen à Tappui de cette contesta- 
tion, sans dire en quoi et comment 
ce droit peut être combattu, le juge 
de paix doit passer outre et retenir 
l'affaire^ ainsi que le dédde avec 
toute raison le présent jugement 

Albx. Bbaumb. 

ARTICLE 274. 

Jaitîee de paix de Ooardan (oant. nord) 

(8eîne-et-Oîae). 

frésidenjt : M. V0Ym,i^g9defaùs. 
14 iaillet 1810. 

Dommages aux champs, — Lapins, — 
— Lièvres, — Demande exagérée, — 
Dépens, 

Les Lièvres sont des aniqi^yx DQBMide;^ 
qui ne peuvent être considérés comme gi- 
bier de garenne; par suite, le propriétaire 
de twis dans lesquels aaraieut s6ioiiroé des 
lièvres plus ou moins loagieisps n^ samail 
èire déclaré responsable du (foinmape causé 
aux cliainps voisins par des lièvres, alors 
d'ailleurs que rien n*éiablit que ce proprié- 
taire ail fait eo sorte de les attirer el d'en 
^voriserla reprodaclloa. 

Il es est autrenien(d«s i^pl^de gif^o^e, 
^ui sont considérés comme appartenant au 
propriétaire du fonds où ils ont établi leurs 
terriers. 

Le demandeur qui a iaindaU aaa de- 
mantto exagérée, de façon à readiie toMla 
conciliation impossible, peut éire çon^i^ifné 
à tous les dépens, alors même qu'il serait 
déclaré recevable et fondé sur Tun des cbefs 
de sa demande. 

Ainsi décidé^ 

Le 14 jaillet I8TO, par jugement 
de M. le juge de paix du canton nord 
de Dourdan^ en ces termes : 

Nous, JUGE PS Jiki\ : —Vil. te Tdifir 
port des expert^ en 4a.te des ^^ aviij^ 
et 24 juin présenta année ; — hir 
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tçQda que s'il est de principe géné- 
ral, consacré par les articles 1382, 
1383, 1384 et 1385 du Code Napq- 
léon, que tout fait quelconque d|e 
l'homme qui cause à autrui ^n c(ûm* 
mage oblige celui par la faute du- 
quel il est arrivé à le réparer, c'est 
à la con(^itioii expresse que ce sfir^ 
arrivé pf^r son fait, ^^ ^^g^iS^^Ç^t 
80^ imprudence^ ou ps^f \q fait ^çs 
personnes ou des animaux dont il 
doit répondre ; — Qu*^ ^'agî^ doi^c 
d'examiner dans l'espèce si le ^on^- 
mage à raison duque,^ def; indem- 
lûtes sont demandées! au mine^f de 
Saufty ^ été cau^é p^r soq (ait^ ^ 
négligence ou son imprudence \ — 
Attendu qu'aux termes des articles 
5^ et 564 du même Code, si les la- 
pins de garenne scmt 3eul9 consi- 
dérés çomipe appsu'tfipc^nt ^^ W^ 
priétaire du fonds oM ils ont éts^bli 
leurs terriers, cela tient à de? baki- 
tudea sédentaires; — Attend^, à 
l'égard du lièvre, quQ ç'^st ^n fini- 
mal essentiellement poip$^de> qui n'i| 
jamais été regardé coipmç giM^r de 
gareane, bois ou foré}, mais bien «u 
contraire comme un vrai gibier dQ 
plaine, d'où il ne s'écarte ordinaire- 
ment pour aller monientan^^nt 
sous bois que pqur ^c^ppef a\i^ 
poursuites des chassevtFs; qVtf^ par 
conséquent le défendçoi' ne peut 
être responsable des dégâts ca\^sés 
par le lièvre ; — Attendu , en fait, 
qu'il n'est pi soutenu p^ Iq cleipan- 
deur ni établi par le rapport des 
experts que le9 . b^is appartesis^nt 
au miueur de Saulty içient çonçti- 
tués en garenne ; qu'il est dç notur 
riété publique, au cuntraire, que ce 
sont des bois avoisinapt des terre?, 
qu'ils sont d'une faible étendue, ou- 
verts de tous c<^tés, Qt p^r çqusé- 
queut nccesftibt^ m taus tf^ps» 
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aux lapins çemme k tous animaux 
çlestructeurs \ 

« Par ces 1^0 tifs 9 stMuant en pre- 
mier ressort, entériuant purement 
et sii^plement le rt^pport de? experts 
plua haut énoncé, déboutous Marais 
fie sa clemsmde en ce qui touche 
le? ^é^âti cai|9^s à s«^ récolte pa^ 
les lièvres; cpndamnona M. Guii^ 
Ififume» ^«teur du mineur de Saultj, 
^ P§yer, eu ladite qualité, i Ma-» 
rî^la, ^a çpmjpfte df» 34 fr. 2ft» mon- 
tauf fixé par les experts pour les 
^égât^ oauHé^ auYdites récoltes pa? 
I^s lapûl^a sçirtwt des boia du mineur 
de g^^ltl, §t aux intérêts de cette 
somme à compter du jour de la de- 
mande -, 

« S>tuan^ 4 l'ég^d 4ç^ ^épeua : 
— Attendu qu'il ressort de ce qui 
précède qi^ç \^ dexnande de Marais 
était par trop exagérée; que par sa 
demande en payemf^nt de 2 000 fr. 
contre le mineur de Saulty il a em- 
pecné tout rapprocnement et reudu 
toute conciliation impossitji^ç ^^-^ At- 
tendu qu'avant de former sa de- 
mande en dommâges-intér^tSj(' Ma- 
rais aurait dû s/^ssùrisç'queilfi m% 
la uaturf) du gibier qui avait eausé 
le dommage et si le minenr de 
Saulty était responsable de ce gibier, 
et qu'il a agi légèrement en ne le 
f^ll^i^t p^^; — P%r çe^ pçitUs» wm- 
ds^mnons ledi^ Mardis en tous les 
4^peïis. » 

dç^utc^ que leg liè^rM W «ont pas dea 
aiiimaM s^4§8^l?es, %\ ^u'^(»t 
altern^tiyçiuc^t 1^ plalm ef le boia, 
et pe^WN plU9 §9uvent Ja plaine 
que le bois» Us doivent être cousi-. 
dérés comme u'appartenant e^elusi^ 
vemerjt à persouoe ; i^r suite^ Qil 

pseartétaire de bpiç* qw n'a ^v^ 
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fait poar les attirer, et qai d'ailleurs 
ne pouvait certainement parvenir à 
les fixer chez lui, ne peut être dé- 
claré personnellement responssible 
du dommage qu'ils causent aux ré- 
coltes ; c'est au surplus ce qui a déjà 
été décidé plusieurs fois, notamment 
par jugement des juges de paix de 
Nogent-sur-Seine, en date des 9 mars 
et 3 août 1859 , Bulletin, n^ 212 ; et 
de Montereau^ en date du 13 décem- 
bre 1865, ibid., YIU, 66. La précé- 
dente décision vient une fois de plus 
confirmer une jurisprudence qui 
nous semble certainement exacte. 

A. Beauioe. 

ARTICLE 275. 

Jnttioe de pa» du canton da Ojtoîng 

(Mord). 

Président : M. MâNOU VRlKZ-CÉaLLB, 
juge de paix. 

7 juin 1870. 

Douanes, — Défaut de déclaration à la 
sortie d*animauœ exempts des droits. 
— Amende, 

L'exemption des droits, soit à rentrée^ soit 
à la sôriie, ne dispense pas de faire aui 
douanes les déclarations prescrites par la 
loi, selon les spécifications ei unités énon- 
cées au tarifgénéral,80us peinede lOO francs 
d'amende à défaut de déclaration ou au cas 
de fausse déclaration. 

La manière dont les contreban- 
diers font l'éducation des chiens 
qu'ils emploient pour se livrer à la 
fraude est généralement ignorée. 
Voici comment ils procèdent : des 
fraudeurs revêtent Tuniforme de 
douaniers; képi, carabine en ban- 
doulière, pistolet à la ceinture, rien 
ne manque à ce déguisement, et 
alors ces hommes^ ainsi costumés, 
administrent des raclées terribles 
aux animaux; ceux-ci s'exaspèrent 
après quelques jours de mauvais 



traitements à la vue de runiforme 
des préposés. En outre, les fraudeurs 
n'ont qu'à crier : « Arrache 1 arra- 
che I D et les chiens se jettent à 
belles dents sur les employés de la 
douane. 

Tel est le système employé jour- 
nellement par Catel^ Dumon et Her- 
baut, trois fraudeurs bien connus 
dans le canton de Gysoing, au mé- 
pris de nombreuses condamnations 
pour contraventions à la loi Gram- 
mont. 

Le 5 juin 1870, vers quatre heures 
du soir, les préposés ont aperça ces 
trois individus qui se rendaient en 
Belgique avec une meute de quinze 
chiens de forte race (dogues, boule- 
dogues, bouledogues métis et croi- 
sés), que conduisait Tun d^eux, le 
nommé Herbaut, qui avait omis de 
faire la déclaration prescrite à la 
douane. 

La nuit, les employés ont attaqué 
et les contrebandiers et lameute^les 
fraudeurs ont riposté par des coups 
de bâton, les chiens se sont rués sur 
les douaniers, les ont mordus pro- 
fondément ; ceux-ci ont fait usage de 
leurs armes ; un chien a été tué et 
une balle, par ricochet, a atteint Car- 
tel, qui a été blessé. 

Comme officier de police judi- 
ciaire auxiliaire de M. le procureur 
impérial, le juge de paix de Cysoing 
a procédé à une enquête, à la suite 
de laquelle les trois contrebandiers 
ont été arrêtés. 

Comme juge au civil, ce magistrat 
a, à la requête de l'administration 
des douanes, rendu le jugement sui- 
vant contre le nommé Herbaut, con- 
ducteur de la meute : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Considé- 
rant que le sieur Herbaut ne corn- 
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paraît pas, quoique valablement 
assigné : qu'il est neuf heures et de- 
mie sonnées et que l'heure de notre 
audience a été indiquée pour neuf 
heures dans la citation \ — Donnons 
défaut contre lui ;— Et pour le profit : 
— Considérant que le procès-verbal 
dressé par les préposés'*a été légale- 
ment et régulièrement fait et af- 
firmé; qu'il est constant que le sieur 
Herbaut a, le 5 juin, sans faire à la 
douane la déclaration prescrite, ex- 
porté une meute de chiens qu'il em- 
ploie à faire la fraude ; — Vu les ar- 
ticles 1" de la loi du ,6 prairial 
an VII, 17 de celle du 28 avril i816, 
7 de la loi du 17 avril 1832, 5 de 
celle du 14 juillet 1855, 19 de la loi 
du 16 mai 1863, et 9 de celle du 
22 juillet 1867; —Vu également 
l'article 130 du Code de procédure 
civile ; — Condamnons Herbaut, par 
corps, en l'amende de 100 francs, 
double décime en sus, et aux dé- 
pens, liquidés à 3 fr/45, en ce non 
compris le coût du présent juge- 
ment et suites ; — Fixons à soixante 
jours la durée de la contrainte pour 
le recouvrement de l'amende et des 
frais. D 

Observations. — Le sommaire 
qui précède cette affaire est la repro- 
duction textuelle de l'article 19 de 
la loi du 16 mai 1863, que nous n'a- 
vons pas cité dans notre Dicx. gén. 
D£S JUSTICES D£ PAIX, et qui est à no- 
ter. Voir Douanes , Exportations , 
p. 372. A. Bkaume. 

ARTICLE 276. 

«latlloe de paix du oanton de Oigoin 
(Saône-ei-lK>îre) . 

Président : M. VOmkK^ANDJuge de paix, 

6 juin 1808. 

Action possessoire. — Complainte, — 

NSVIMBRE 1870. 



Trouble de fait. — Trouble de droit. — 
Citation. — Bornage amiable. — Con^ 
séquences de ce bornage, — Vérifica- 
tion. — EnquMe. — Non-cumul du 
possessoire et du pétitoire, — Posses- 
sion non justifiée, — Titre. 

Le trouble de droit peut, tout aussi bien 
que lu trouble de fait, donner lieu à inaction 
eu complainte possessoiie^ et ce trouble 
peut résulter d'une citation en maintenue 
possessoire kignitiée au prétendu possesseur. 

Eu cas de contestation survenue à Pocca- 
sion d'un bornage amiable, le juge de paix 
peut, sans risquer de cumuler le posses- 
soire et le pétitoire, ordouner une enquête à 
Teffet de vérifier les conséquences du bor- 
nage qui donne lieu au litige. 

Loi*sque demandeur et défendeur font 
égalemeni preuve de possession, le juge de 
paix peut également, |^ns cumuler le pos- ^ 
sessoire et le pétitoire, prendre en considé- 
ration les litres des parties pour attribuer 
la possession à celle des deux qui justiûe 
le mieux de sou droit à la propriété. 

Ainsi jugé, 

Le 6 juin i868^ suivant jugement 
de M. le juge de paix de Digoin, 
ainsi conçu : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Vu l'exploit 
introductif d'instance du 20 mai der- 
nier, ensemble notre jugement pré- 
paratoire du 23 suivant, le tout enre*- 
gistré ; — Vu nos procès-verbaux 
de visite des lieux et d'enquête en 
date des 25 et 31 du même mois de 
mai, également enregistrés ; — Vu 
les articles 23 et 130 du Code de 
procédure civile, l'article 6, § 1, de 
la loi des 25 mai et 6 juin 1838 ; — 
Ouï les parties en leurs dires, moyens 
et conclusions ; — Attendu que par 
son exploit Besacier réclame l'enlè- 
vement d'une palissade indûment 
placée, selon lui, sur son propre ter- 
rain par M. Blond, et conclut en ou- 
tre à 50 francs de dommages-inté- 
rêts ; — Attendu qu'à Taudience et • 

i\ 
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sur les Jieqx, ftf . Blond a prétendu 
n'avoir agi qi|e cjans la plénitude de 
ses droits en replaçant sa palissade 
où elle était autrefois, sur la ligne 
divisoire indiquée par des bornes, et 
reconventionnelleraent prenant l'ac- 
tion injentée contre lui paf Qesacier 
comme un trouble à sa possession 
annale et plus qu'annale de tout son 
terrain jusqu'à ces bornes, a conclu 
à être maintenu en possession du ter- 
raip litigieux j — ^ftendu que le {rou- 
ble (le droit peut tout aussi bien que 
le trquble de fait donner lieu à Tac* 
tion en complainte possessoire; qnll 
pejit résulter, comme dans Tespéce, 
d'une citation en mainte^^e signiRée 
au possesseur qj^ prétendu posses- 
seur; — Attendu que lorsque le dé- 
fendeur à une action en réintéffrande 
oppose qu^une plantatioi^ de bornes 
consentie à l'amiable par le de- 
mandeur Ta mis en possession du- 
dit terrain, le juge de paix peut 
ordonner une enquête d Pt^ffet de 
vérifier le fait de cette plantation, et 
apprécier au point de vue de la pos- 
session les conséquence» df) Cf) bor- 
nage : ce n'est pas là de sa part 
cumuler je possessoire avec le péti- 
tolre (Cassation, ^ août 18^3); à plus 
forte misQU doit-il en être ainsi lors- 
que l^s i^ovnes existent en vertu d'uu 
jugement ayapt acquis Taulorité de la 
cbose jugée ; — Attendu qu'ep con- 
séquence de ce qui précède, U visite 
des lieiu a été ordonnée et a eu lieu» 
ainsi qu'il î<ppert de nos procès- 
ve'r^ox d09 2^ 6t 31 vï^\ ; c[uq de9 
titfea (ournis par les parties et no- 
tamment d'uu procès-verlial de bor- 
nage dressé par M. le juge de pw 
de Digoin, le H mars i860, il ressort 
avec évidence qu'en replaçant sa pa- 
lissade telle qu'elle exista «aujour- 
d'hui, M* Bloud n'«^ foU que se çqu- 
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former audit acte de bornage, qui 
déclare les propriélésdes parties dé- 
dnitivement délimitées et bornées 
comme il y est dit et figuré au 
moyen d'un pjan visuel intercalé 
dans le cqrpç de Pacte ; — » Attendu 
qu'il est encore ^\i daf)s l'apte de 
bornage : «Xa borpe plantée h Ve^i 
«(borne au delà de lac^uelle Sesa- 
«cier se prétend propriétaire de 
«25 centimètres de terrain) s'aligne 
« du nord au midi avec le murd'unbd- 
«timent servant de lieux d'aisances. 
« t4 ligpe droite qui existe entre ces 
«deux points forme la séparation 
«îdes jardins des parties;» ^ At- 
tendu que ce borncige intervenu en- 
tre piond et Jacqb^ ce dernier repré^ 
sente aujourd'bui per pesacier, son 
acquéreur, a été librement accepté 
par les parties qui l'ont e^^cuté, en 
payant les fjai^ par ffipitié ; — Qi^e la 
ligne tracée sur le plan incorporé au 
procès-verl)a| de l)ornage atlribne 
(\ }6^. l^Iond tout le ïnpr sur lequel 
s'appuyaient ses \iQ\]x d'aisaqces ; -^ 
Que }a circonstance que, pour donner 
un peu de pente à la toiture, il n'a 
surélevé que la moitié dq mur en 
épaisseur, s'explique facilement par 
l'exiguïté de la construction, qui 
n'exigeait pas, pour la supporter, un 
mur aussi épais que celui déjà exis- 
tant ; — Que, du reste, cet exhaus- 
sement remonte à une époque bien 
antérieure au bornage, et que de- 
puis son acquisition Besacier n'a fait 
aucun acte de possession sur ledit 
mur ; — Attendu que, si le jugé du 
possessoire n'a pas qualité pour faire 
l'application des titres, il peut et 
doit même les consulter afin d'é- 
clairer la possession, d'en fixer les 
caractères et de voir si elle est ou non 
précaire; — Attendu, quant à l'es- 
l P.aqe 4^ ^erfain laiss^ p§f ^. Qlç^d 
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entre sa vigne et les bornes, qu'il y a 
eu 4^3 faits de possession réci- 
proque ; — Que M. Blond reconnaît 
que Besacier a pu y passer, mais par 
simple tolérance ; — Que ce dernier 
avoue à son tour que M. Blond y a 
également exercé le passage toutes 
les fois que besoin en. a été^ soit 
pour bêcher, soit pour relever sa 
vigne^ mais aussi^ dit*il, par pure 
tolérance de sa part 5 — Attendu 
qu^eq manière possessoire, lorsque 
le deroan4eur 6t le défendeur font 
également preuve de possession, les 
juges peuvent, sans cumuler le pos- 
sessoire et le pétitoire, prendre en 
considération les titres représentés 
par les parties, afin d'attribuer la 
possession à celle des deux qui jus- 
tifie le mieux son droit à la pro- 
priété (C^ss., i9 juillet 1830) ; — 
Attendu, en outre, que le fait de pas- 
sage est une servitude discontinue 
insusceptible de faire acquérir la 
prescription, lorsqu'il n'est pas fondé 
en titre^ pii qu'il n'y a pas enclave ; 
— Que, pour acquérir, Besacier eût 
dû tout au moins faire des actes de 
propriété, tels que planter ou ense- 
mencer ledit terrain, ce qui n'a ja- 
mais eu lien; — Que sa possession 
réduite au simple fkit de passage est 
donc essentiellement précaire ; — 
Attendu, au contraire, que la posses- 
sion 46 Blond est appuyée sur un 
titre authentique, l'acte de bornage 
qu'il a joui à titre de maître, animo 
damxniy }a possession se conservant 
ainsi à son égard animo $olo ; — At- 
tendu que les dépositions des trois 
témoins produits par Blond viennent 
encore à Tappui 4e ses allégations ; 
—- Que ces dépositipns précisent des 
faits certains^ (ejs que l'établisse- 
ment, &pi^s le bornage, 4'"^^ palis- 
sade sur le mêmp eipplacement 



qu'elle occupe actuellement ; le pas- 
sage entre les palis et la vigne pour 
la cultiver, passage certainement 
impossible si l'espace eût été moin- 
dre qu'aujourd'hui; — Attendu que 
les témoins de Besacier n'ont rien 
affirmé de positif; — Que leurs dé- 
clarations sont vagues et pçêtent à 
l'équivoque; il leur semble, ils 
croient, disent-ils, que la palissade 
était plus rapprochée des ceps ; que 
l'un d'eux, Jacob, fils du précédent 
propriétaire , parle des anciennes 
prétentions de son père à la mi- 
toyenneté du mur, prétentions (juî 
ont amené le bornage judiciaire du 
17 mars 1860, lequel a en pour effet 
de fixer d'une manière définitive la 
ligne de démarcation sur laque}Ie 
est plantée aujourd'hui la palissade 
de Blond ; que dès lors Jacob n'a 
pu, par la suite, transmellre à Be- 
sacier que les droits qu'il possédai); 
lui-même au moment de la vente ; 
— Attendu enfin qu'aujour^'Jxui 
même à l'audionce Besacier, modi- 
fiant ses conclusions et laissant de 
côté toute argument îtion de posses- 
sion, a prétendu que le bornage du 
17 mars i860, qui enlevait à Jacob 
la niitoyenneté du mur, avait été 
surpris à sa bonne foi ; qu'on avaijt 
abusé de son grand âge pour l'ame- 
ner à composition, et qu'on avait 
malgré lui abaissé de 25 centimètres 
l'ancienne borne, pour donner ainsi 
tout le niur à Blond, mais qu'il en- 
tendait aujourd'hui rentrer dans les 
droits que ledit Jacob possédait avant 
ce bornage ; que dès lors son action 
tient essentiellement du pétitoire, 
dont nous ne pouvons connaître ; — 
Par ces motifs, jugeant en premier 
ressort : — Disons que Besacier n'a 
nullement justifié sa demande au pos« 
sessoire, {'en déboutons et le ren- 
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Toyons gaant à ces dernières con- 
clusions devant les juges qui en doi- 
vent connaître ; — Statuant ensuite 
sur la demande reconventionnelle ; 
— ' Gardons et maintenons M. Blond 
en possession de son jardin jusqu'à 
ses limites indiquées au procès- 
verbal du 17 mars 1860; faisons dé- 
fense à Besacier de Vy troubler à 
l'avenir, et condamnons ce dernier 
à tous les dépens, liquidés à... » 

Observations. — Les solutions 
que nous avons extraites de cette 
sentence nous paraissent incontes- 
tables. Le trouble de droit résultant 
d'une ac^on intempestivement in- 
tentée en justice peut, aussi bien 
que le trouble de fait , légitimer 
l'exercice d'une action possessoire. 
Sur ce point la jurisprudence et 
la doctrine s'accordent complète- 
ment. 

Le juge de paix peut aussi, il doit 
môme, selon nous, vériOer les con- 
séquences d'un bornage amiable qui 
donne lieu à un litige devant lui. En 
ordonnant dans ce cas une enquête, 
il ne risque évidemment point de cu- 
muler le possessoire et le pétitoire. 

Le juge qui se trouve en présence 
d'une justification incomplète des 
droits des parties sur la possession 
de l'objet litigieux n'a, comme le dit 
M. le juge de paix, d'autres moyens 
d'attribuer la possession provision- 
nelle qu'à celle des deux parties qui 
justifie le mieux ses prétentions à la 
propriété. Or, pour arriver à ce ré- 
sultat, il doit consulter les titres des 
parties, si d'autres éléments du pro- 
cès ne peuvent le conduire à recon- 
naître autrement les droits réci- 
proques des parties. La Cour de cas- 
sation, notamment dans l'espèce 
visée par M. le juge de paix, s'est 



prononcée formellement dans ce 
sens. Gh. Milliou. 

ARTICLE 277. 

Justice de paix du canton de XTaîron 

(Itère). 

Président : M. ETMARD, juge d» paix. 
9 décembre 1869. 

Action possessoire. — Enclave, — Passage. 

— Maison bordant la voie publique. — 
Accès difficile ou insuffisant, — Titres^ 

— Destination du père de famille, 

m 

Peut être considéré comme en éiat d*eo- 
clave un jardin qui n*a issue sur la woie pu- 
blique que par une maison dont Tamëiiage- 
meni iniérieur ne permet pas la desserie de 
ce jardin; et qui ne pourrait être desservi 
qu^au moyen de travaux considérables et 
hors de proportion avec IMmportance de l'im- 
meuble. 

En conséquence, le propriétaire de ce 
jardin doit être maintenu en po&sessioo da 
droit de passage qu'il possède depuis plu» 
d*au et Jour sur le fonds voisin pour la des- 
serte de son terrain. 

Il doit en être ainsi surtout si celte pos- 
session est appuyée sur des titres ou s'il 
apparaît que le passage est établi par desti- 
nation du père de famille. 

Ainsi décidé, 

Le 9 décembre 1869, par H. le 
juge de paix du canton de Voiron^ 
dans les circonstances ci*dessous : 

Le sieur Terrai a fait citer Gene^ 
vey à comparaître devant la justice 
de paix du canton de Voiron pour 
s'entendre faire défense de passer ^ 
sur le sol du requérant pour accé- 
der à son jardin, qui se trouve der- 
rière sa maison^ laquelle touche â la 
voie publique, et qui, dès lors, n'est 
pas enclavé; entendre dire que 
c'est par tolérance que ce passage 
a été pratiqué jusqu'à ce jour, qu'il 
sera supprimé, et s'entendre con- 
damner aux dépens. 



DECISIONS DES JUGES DB PAIX. 



289 



A l'appel de la cause, Genevey a 
expliqué que sa maison touche en 
effet à la voie publique, d'où il 
peut accéder à sa boutique de tisse- 
rand et à sa. cave, qui sont au rez-de- 
chaussée; mais qu'il n'existe au- 
cune communication entre ce rez- 
de-chaussée et l'étage supérieur 
qui lui sert d'habitation , que Texi- 
guîté de sa maison ne lui permet 
pas d'établir ce moyen de commu- 
nication, de telle sorte que le premier 
étage, sa grange, sa basse-cour et son 
jardin sont réellement enclavés. Il 
ajoute que cela est si vrai, que de tout 
temps ses prédécesseurs et lui ont 
toujours passé sur le sol de Terrât, 
et que celui-ci, bien loin de s'oppo- 
ser jusqu'à présent à Texercice de ce 
passage, l'a au contraire facilité en 
ménageant sur le bord de sa pro- 
priété un sentier de i mètre qui n'a 
pas d'autre destination, qu'il a bordé 
ce sentier par une haie, et que pour 
lui maintenir sa largeur de 1 mètre 
il a coupé un frêne sur la moitié de 
son épaisseur. 11 a en conséquence 
conclu à être maintenu dans sa pos- 
session du droit de passage sur la 
propriété de Terrât pour l'accès du 
premier étage de sa maison , de sa 
grange, de sa cour et de son jardin, 
possession qui est au surplus fondée 
sur son titre d'acquisition. 

En cet état, une visite des lieux 
étant nécessaire, les parties l'ont 
requise. Il résulte de cette visite, 
que la maison de Genevey, située au 
Neyroud, commune de Coublevie, 
se trouve sur le bord du chemin pu- 
blic, dont elle n'est séparée que par 
une petite basse- cour d'environ 
2 mètres de largeur dépendant de la 
maison, dans laquelle on entre par 
une porte donnant sur cette cour. Le 
rez-de-chaussée se compose , sur le 



devant, d'une boutique de tisserand, 
et sur le derrière, d'une cave. Aucun 
moyen de communication n'existe 
entre le rez-de-chaussée et le pre- 
mier étage. La maison de Gene- 
vey est adossée au nord contre un 
bâtiment appartenant aux sieurs 
Moulin et Charton. En suivant le 
chemin public et en tournant ce bâ- 
timent, on arrive sur la propriété de 
Terrât, sur le bord de laquelle on 
voit un petit chemin touchant l'em- 
placement de Charton. Sur une par- 
tie de sa longueur, ce chemin est 
bordé d'une haie morte qui déter- 
mine sa largeur à i mètre, et dans 
cette haie il existe plusieurs frênes 
dont un plus gros que les autres est 
entaillé sur une partie de son 
épaisseur. 

Terrât a avoué que c'était lui qui 
avait établi la haie, planté les ar- 
bres qui s'y trouvent et entaillé le 
frêne afin de maintenir au chemin 
sa largeur de i mètre. En mon- 
tant par ce chemin, dont la pente 
est assez forte, on arrive d'abord 
au jardin de Genevey, puis à sa 
deuxième basse-cour; il n'est utile 
et il ne sert à aucun autre proprié- 
taire, pas même à Terrât, et il est 
évident qu'il n'a été établi que pour 
l'usage de Genevey. Deux portes 
donnent sur cette deuxième basse- 
cour : par l'une on pénètre au pre- 
mier étage de la maison, qui de ce 
côté se trouve former rez-de-chaus- 
sée à raison de la pente du coteau. 
Cet étage se compose de deux pièces : 
la première, qui est au-dessus de la 
cave, sert de cuisine ; la deuxième, 
qui est au-dessus de la boutique, 
sert de chambre à coucher. Par 
la seconde porte on entre dans une 
grange et écurie à chèvre moins 
profonde que la maison, et qui est 
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séparée du chemin public par un 
autre bâtiment appartenant à un 
auti-e propriétaire. Dans la grange, 
on voit une fenêtre qui donne dans 
la cave et qui a probablement été 
établie à une époque où l'emplace- 
ment de la grange était en basse- 
cour. Cette fenêtre a environ 1 nîè- 
tre carré ; son appui est à 30 centi- 
mètres au-dessus du sol de la grange 
et de la cave, et sa couverte sup- 
porte les poutres du plancher de la 
cuisine. 

Terrât prétend que c'est par cette 
fenêtre que Genevey doit passer 
pour arriver à son habitation, à sa 
grange et à son jardin; ce dernier 
soutient que c'est impossible, et Tun 
et Taulre persistent dans leurs con- * 
clusions. Après ces constatations et 
les parties entendues, dépôt du titre 
de propriété de Genevey a été fait, 
et jugement a été rendu en ces 
termes : 

<c Nous, JUGE DE PAIX : — • Attendu 
que Terrât a fait citer Genevey pour 
s'entendre condamner à cesser Tu- 
sage qu'il a fait jusqu'à ce jour d'un 
chemin tracé sur sa propriété pour 
accéder au jardin et au premier étage 
de la maison que ledit Genevey pos- 
sède au Neyroud, commune de Cou- 
blevîe, ces immeubles n*otant pas 
enclavés, joignant au contraire la 
vole publique, et le passage n'ayant 
été permis jusqu'à ce Jour qu'à titre 
de tolérance -, — Attendu que Gene- 
vey prétend continuer à jouir de 
ce passage, parce que, bien que sa 
maison touche au chemin public, il 
n'a cependant aucun moyen d'accès 
pour Sun premier étage, sa grange 
et son jardin autre que le chemin 
ijui lui est foulcsté ; qu'il est dans 
rimpossibiiilé de se créer un autre 



moyen d'accès ; que ce passage a 
été pratiqué de tout temps sans en- 
trave par lui et ses auteurs, et qu'au 
surplus il est fondé eh titre ; — At- 
tendu qu'une servitude de passage 
constitue une servitude discontinue 
qui, aux terines de l'article 691 du 
Code Napoléon, ne peut s'établir 
que par titre et dont la possession 
même immémoriale est inefficace 
au point de vue de la prescription ; 
que cependant, par exception à ce 
principe, l'article 682 du même Code 
dispose que les propriétaires dont 
les fonds sont enclavés, et qui n'ont 
aucune issue sur la voie publique, 
peuvent réclamer un passage sur 
les fonds de leurs voisins pour l'ex- 
ploitation de leur héritage, et que 
dans ce cas la servitude, en Tab- 
sence de titre, peut s'acquérir j>ar 
la simple possession, son existence 
étant fondée sur la nécessité ; — At- 
tendu encore qiie, quoique le droit 
de passage en cas d'enclave ne 
paraisse accordé par l'article 682 
que pour un fonds qui n'a absolu- 
ment aucune issue sur la voie pu- 
blique, la jurisprudence et les au- 
teurs ont donné à ce principe Tex- 
tensîon qu'exigeait rintéfêt général 
et qui est dans l'esprit, •sinon dans 
les termes de la loi, ce que Demo- 
lombe exprime en ces termes : «t Le 
c( but essentiel de la loi étant de 
(( rendre possible l'exploitation du 
a fonds pour laquelle l'article 682 
c permet de réclamer le passage, c'est 
« eu égard à la nature et aux be- 
« soins de l'exploitation que doit 
« être apprécié le fait dé l'enclave ; 
(c il se pourrait donc (jti'un héritage, 
(( lors même qu'il atii'ait une issue 
(( sur la voie publique, dût être 
(( considéré néanmoins comme en- 
a clavé et comme n'ayant aucune 
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u issiie, dans le sens spécial de Tar- 
« licle 682, si celle qu'il avait était 
« insafBsante poar les besoins de 
« l'ex[)îoitatioii; t> 

a Attendu qu'il est évident qiie, 
dans l'état actuel des lieux, la por- 
tion de maison de Genevey qui sert 
à riiabitalion, sa grange et écurie, 
sa basse-cour et son jardin sont 
complètement enclavés, suivant les 
indications de Tarlicle 682, puis- 
qu'ils ne touchent pas à la voie pu- 
blique et qu'ils n'ont aucline com- 
ihtinication avec la partie de la 
maison qui a sa sortie sur le che^ 
min ; •— Altetidu que si, adot)tant 
ridée émise par Terrât, on consi- 
dère la fenêtre de la cave de Ge- 
nevey comme utie communicatioh 
etilre leâ diverses parties de son im- 
meuble et comtne un moyen d'tlôcèi 
sut* la voie publi(|uei il est évident 
que pal* cette fehétrfe Gènevèy Hë 
pourra pas iiltrodtiit*e sa chèvre danà 
Son écurie, ses lécbltes datls se 
grange, Pengrais dané soH Jardin, 
non piiîa que l'eau et ses dliltcâ p'to^ 
visions dans son ménage, et ctu'ëtl 
acci3t)tant cette îdée^ il se troUverd 
encore dans^un cas assimilé à l'ën- 
cluvfe, cette issue étant cottiplélë- 
mfeiit inBUfldsetillô pouh l'Usage au- 
quel son immeuble est desliilé j — - 
Attendu néanmoitis que si, tn&lgrë 
l'état d'enclave, ou si l'on veut, as- 
similé à l'enclave, qUe nous venons 
de constater. 11 était possible à Ge- 
nevey, sans faire une dépense lloi*s 
de proportion avec l'imporlaute de 
son immetible, de se créer lirie issue 
stii* là voie publique polit* la partie 
de son immeuble qbi n'en u pas, oU 
qui n'en a qu'une insuffisante^ il de- 
vrait rcdonoer à tout droit de pas- 
sage sur la propriété do Terrât, car, 
s'il en était autrement^ il dépendrait 



de sa setle volonté de se conserver 
un droit exceptionnel, qiil ne peut 
être fondé que sur une nécessité tib- 
solûe, ce qui rie peut pas être en soH 
pouvoir ; comme si, par exemple, il 
pouvait convertir en Utie porte U 
fenêtre de sa cave ou établir un es- 
calier reliant les deux étafçes de sa 
maison, cardans ce cas la commu- 
nication, quoique très-incoriimôcte 
pour certains besoins, serait cepen- 
dant possible pour le plus grand 
nombre, sinon pour tous ; 

^ Mais attendu que, pour convéHir 
en une porte là feiiêtrô de la cave, 
qui îl'a que 1 mètre de hduteur et 
sur laquelle appuie le plancher dd 
la cuisine, il ftiudrditaUginëhtet* coii^ 
sidéràblement la pente déjà ti'ëé^ 
forte du sol de la grange, qui devien- 
drait iinpraticable poui' Ttisagé 
auquel elle est destinée, et que là 
mtiisdn est tellement étroite qtië 
l'établlsseinënt d'une randipe d'escsi-^ 
liëi* ànlieipet'alt sur là plus grande 
pàt*tie de sa làrgeUr et là réUdrait 
impi*opf*e à l'habitation faute d'es- 
pace ; — Attendu que tout ce qui 
précède d.émoUtre ((tië le droit âé 
passage contesté à Geiievey esi 
fondé sur la tiëcesdité ; que si l'dtl 
examine là quesUon à un autt*ë 
point de vue, on trouve encore un 
motif de la résoudre dans le même 
sens ; en etfet, dans un acte de vente 
du 30 mai 184l , reçu par M« Neyroud> 
notaire â Voiron, enregistré, pafesé 
par uii sieur Policand au sieur Ëmp- 
tai, aux droits duquel Genevey se 
trouve aujourd'hui, on lit là clause 
{lUivante : u L'in^meuble est vendu 
«dans l'état où il se trouve, avec 
« touteë ses appartenances et dépen- 
(( dances, servitudes acUves et pas-»* 
« sives, ocbultes et apparentes, drpits 
«d'entrées et de sorties et autreè 
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(( qui y sont attachés^ etc.; » Que bien 
qu'il entre dans les usages du no- 
tariat dlnsérer cette clause d'une 
manière générale dans tous les actes 
de vente d'immeubles, elle avait spé- 
cialement sa raison d'être dans cette 
circonstance , puisque Timmeuble 
vendu n'avait pour moyen d'accès à 
sa partie supérieure que le sentier 
bien tracé et bien déterminé pour 
sa largeur sur la propriété de Terrât, 
et qui constituait bien la servitude 
apparente dont il est parlé dans 
l'acte et qui a été exercée de tout 
temps; et que bien que Terrât soit 
resté étranger à l'acte qui vient 
d'être rapporté, il n'a pas moins po- 
sitivement reconnu l'existence de la 
servitude qu'il a supportée jusqu'à 
ce jour et dont il a facilité l'exercice 
en bordant le sentier par une haie, 
et en entaillant un arbre qui l'ob- 
struait, non par pure tolérance, 
mais parce qu'elle était fondée sur 
la nécessité et de plus sur un titre; 
— Attendu enfin qu'il résulte de la 
vérification des anciens parcellaires 
de la commune de la Buisse, dans 
laquelle étaient autrefois comprises 
les propriétés des parties, que la pro- 
priété de Terrât appartenait, à la 
date du parcellaire, au nommé Jac- 
ques Pollicaud, celle de Genevey 
à Aventure Pollicaud et d'autres 
propriétés voisines et conliguës aux 
deux premières, aux sieurs Claude 
et Hugues Pollicaud ; qu'il ressort de 
là la présomption que les pro- 
priétés des parties ont appartenu 
dans le temps au même propriétaire, 
et que, par conséquent, la servitude 
apparente contestée par Terrât pour- 
rait encore se baser sur l'article 
694 du Code Napoléon et avoir été 
acquise par destination du père de 
famille ; — Par ces motifs, statuant 



par jugement contradictoire en pre- 
mier ressort : — Maintenons Etieniie 
Genevey dans sa possession annale 
de son droit de passage sur la pro- 
priété de Terrât pour l'accès de son 
jardin, de sa basse-cour, de sa 
grange et du premier étage de sa 
maison; — En conséquence, nous 
déboutons Alexis Terrât de sa de- 
mande et nous le condamnons aux 
dépens. » 

Observations. — Voir, dans ce 
sens, le jugement de la justice de 
paix de Gordes du 29 décembre iS68, 
rapportédans le Bulletin, p. 225, et 
nos observations à la suite. Certai- 
nement il ne suffirait pas à un pro- 
priétaire d'un terrain ayant accès 
sur la voie publique de construire 
une maison dans de mauvaises con* 
ditions, et de façon à se rendre à lui- 
même impossible la desserte de son 
terrain, pour se créer un droit de 
passage sur les fonds voisins et se 
faire ainsi un titre à lui-même. Mais 
lorsqu'une maison existe depuis de 
longues années, que l'exiguïté du 
terrain, la déclivité du sol, ou telles 
autres circonstances particulières, 
rendent réellement impossible l'ac- 
cès à la voie publique pour la des- 
serte du fonds, par Ja traverse de la 
maison, ' le propriétaire, s'il jouit 
depuis longtemps déjà du passage 
sur le fonds voisin, est certainement 
recevable à exciper de l'enclave et à 
se faire maintenir en possession du 
passage. Il doit en être à plus forte 
raison ainsi s'il résulte de l'examen 
des titres oi^ des circonstances que 
la servitude a été créée par destina- 
tion du père de famille. 

Ch. Million. 
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ARTICLE 278. 

Tribonal de lîmple polîoe de Iffenilly- 
Saînt-Front. 

Président : M. FRAZIER, juge de paix. 

S janvier 1869. 

Vaine pdture. — Terrain communal. — 
Règlement municipal. — Bêles à laine, 
— Contravention. 

Les Tribunaux Ue simple police onl le 
droit de yérificr ia légalité des arrêtés et 
règliMiients de rautorité municipale et de 
refuser la sanction pénale à ceux de ces 
actes qu'ils jugent coniraires soit à la loi, 
soit à Tordre public. 

Le conseil municipal, qui adanssesailrl- 
bulions le droit de ré^^lementer la vaine 
pSklure, peut certainement interdire le pa- 
cage des bêles à laine dans une prairie com- 
munale. 

Un tel règlement doit être soumis à Tap- 
probation préfectorale ; mais si ni le pré- 
venu ni le ministère public ne co.ntestent 
l'accomplissement de cette formalité, il y a 
présomption qu'elitt a été remplie. 

Ainsi décidé, 

Le 2 janvier i869, par jugement 
du Tribunal de simple police du can- 
ton de Neuilly-Saint-Front, en ces 
termes : 

« Noxfs, JUGE DE PAIX : — Vu la ci- 
tation donnée au prévena, laquelle 
est régulière en la forme ; vu Tarti- 
cle 49 du Code d'instruction crimi- 
nelle; — Attendu que Perthuisot ne 
comparait pas^ ni personne pour lui, 
donnons défaut contre lui^ et^ après 
avoir entendu la lecture du procès- 
verbal, ci-dessus daté et énoncé, la 
partie civilement responsable dans 
ses observations, et le ministère pu- 
blic en son résumé et ses conclu- 
sions ; — Vu Tarticle 3 de la loi des 
28 septembre-6 octobre 4791 ; — Vu 
le décret du 9 brumaire an XIII; — 
Vu les articles 17, 19 et 20 de la loi 
du 18 juillet 1837; — Vu la délibé- 



ration du conseil municipal de la 
commune de Hautevesnes, en date 
du 3 août, fixant le mode d'exercice 
de la vaine pâture sur les biens com- 
munaux; — Vu Tarticle 471, no 15, 
du Code pénal ; ensemble les dispo- 
sitions des articles 161 et 402 du 
Code d'instruction criminelle, 1384 
du Code Napoléon et 156. du décret 
impérial du 18 juin 1811 ; — Attendu 
qu'il est constaté par un procès-ver- 
bal régulier et qu'il n'est pas dénié 
par le sieur Marteaux, présent à l'au- 
dience, que des moutons lui appar- 
tenant ont été trouvés en dépais- 
sance sur des parties de terrain 
formant un fonds communal dont la 
commune de Hautevesnes a la pro- 
priété; — Attendu que cette dépais- 
sance, telle qu'elle est énoncée, est 
une violation formelle de l'article 3 
de la délibération précitée, qui ré- 
serve exclusivement la jouissance 
des pâturages communaux aux va- 
ches, chevaux, ânes et mulets; — 
Attendu que la partie civilement 
responsable a critiqué la légalité de 
la délibération précitée du conseil 
municipal, qui aurait^ selon elle, dé- 
passé la limite de ses pouvoirs en 
créant une prohibition dommag:eable 
pour les possesseurs de troupeaux ; 
— Attendu que la doctrine et la ju- 
risprudence de la Cour suprême en- 
seignent que les Tribunaux de sim- 
ple police ont le droit de vérifier la 
légalité des arrêtés et règlements de 
Tautorité administrative ou munici- 
pale, et de refuser la sanction pé- 
nale à ceux de ces actes qu'ils jugent 
contraires soit à un texte de loi, soit 
à un principe général d'ordre pu- 
blic ; — Attendu qu'il y a lieu, par 
conséquent, de rechercher si Tadmi- 
nistration municipale de Haute- 
vesnes, dans son règlement du 



294 DÈcisiorvs des 

3 àotlt 1881, s'esi renfermée dans la 
limite <de ses attributions en édictant 
là défense à laquelle le prévenu a 
refusé de se confornier, fait à raison 
duiqùel il se trouve traduit devant ce 
Tribunal; — Attendu que la régle- 
mentation de la vaine pâture et de la 
jouUsarice des bietis communaux a 
él^ attrîbiiëe exclusivement aux 
coiiseîls municipaux parTarticle 43, 
section IV, titre I«' dé la loi des 
28 sëpteiîibre-6 octobre 1791, et par 
l'article 19, n° 8, de la loi du 18 juil- 
let 18S7 ; et qu'il appartient donc alix 
conseils municipaux de fixer l'épo- 
que où s'ouvrira la vaine pâture, 
d'assigner des cantonnements aux 
diverses espèces de bestiaux, de dé- 
tëritiirier là (juantité dé bétail que 
chacun pourra envoyer au parcours 
et d'interdire le pacage d'animaux 
nuisibles dans les prairies; — Que 
le législateur à considéré que la 
commiiiie étàrit propriétaire de ces 
bîeriâ, c'était à elle seule, pur l'or- 
garië dé ^es représentants légaux, 
(Ju'î! appartenait de prononcer sur 
ces |)blnts ; — Attendu que, ces pré- 
inîsses posées, il ëât incontestable 
que le conseil municipal de la cora- 
mùiie de Hàuleveshes a usé d'vin 
dtblt légitîniè eri Ititërdlsànt le pa* 
cage des bêtes â laine dans la prairie 
qui liil a{)parlierit; — Qu'iine telle 
disposition, toute dans l'intérêt de 
Tagriculttire et pour Conserver le pâ- 
turage ]iéces.<;àlre à une partie des 
bestiaux de là commune, n'excède 
pas lés JJdUvoirs du conseil tnunlci- 
pal; — Attendu, toutefois, que le 
dioit du conseil municil)al est res- 
treint, au tnoinâ qnant à son exercice, 
par l'article iJi de la loi du 18 juil- 
let 1837, lequel oblige le maire à 
adresser immédiatement au sous- 
préfet, qui doit en délivrer sur-le- 
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champ récépissé, toute délibération 
prise sur Tun des objets qu'il appar- 
tient à ce conseil de régler; que la 
délibération est exécutoire si, dans 
les trente jours qui suivent la date 
du récépissé, le préfet ne Ta pas 
annulée, soit d'oflSce pour violation 
d'une disposition de la loi où d'un 
règlement d'administration publique, 
soit sur la réclamation de toute par- 
tie intéressée ; — Attendu que des 
documents du procès il i'ésulte que 
la délibération dont s'agit n'a pas 
été adressée au sous-préfet, pm'sque 
le récépissé de ce magistrat n'a pu 
nous être représenté ; mais que la 
partie civilement responsable s'est 
bornée, dans ses observations, à cri- 
tiquer la légalité de cette décision et 
ne s'est pas prévalue de l'inaccom- 
plissement de la formalité du dépôt, 
ou du défaut de représentation du 
récépissé prescrit par rarlicle 18 de 
la loi précitée j — ^ Attendu que, si 
le prévenu ou la partie civilement 
responsable soutenait qiie la forma- 
lité dû dépôt n'a point été remplie, 
le ministère public serait tenu dans 
ce cas de faire les justifications né- 
cessaires pour en certifier Taccom- 
plissement ; 

(( Mais attendu que, ni l'une ni 
l'autre des parties en cause ne les 
ayant demandées, il y a ptésomptioa 
cjue le maire s'est conformé aux dis- 
positions de la loi; qu'il s'ensuit que 
cette infraction doit être réprimée; 
— Attendu, dès lors, que Perthuisot, 
prévenu, a contrevenu aux disposi- 
tiens de l'article 3 de la délibération 
du conseil municipal précitée, qui 
défend le pâturage des moutons dans 
la prairie ; que cette contravention 
trouve sa sanction dans l'article 471» 
n» IS, du Code pénal; 

a A l'égard de la responsabilité 
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civile : — Attendu qu'aux termes de 
rarliclé 1384 du Code Napoléon, le 
maître est civilement responsable 
des faits de son domestique, dans les 
fonctions où celui-ci a été préposé; 
— Faisant application au prévenu 
Perthuisot de l'article 471, n* IS, du 
Code pénal, des articles 16! et 162 
du Code d'iustruction criraineile, 
et statuant en dernier ressort : — 
Le condamnons , par corps , en 
3 francs d'amende et aux dépens; — 
Condamnons le sieur Marteaux,, son 
maître, comme civilement respon- 
sable et solidairement avec le pré- 
venu, qui était son préposé, au paye- 
ment des frais de la procédure, p 

Observations. — Il nous est dif- 
ficile d'apprécier sérieusement, sans 
avoir le texte sous les yeux, la lé- 
galité de l'arrêté municipal invoqué, 
dans l'espèce, contre le prévenu. En 
matière de vaine pâture, les pou- 
voirs du conseil municipal, très- 
étendus en ce qui concerne le droit 
de réglementation^ sont cependant 
limités par le principe général de la 
réciprocité. — Sur la dernière solu- 
tion, nous ferons remarquer qu'il a 
été jugé que lorsque la délibération 
du conseil municipal sur Ja vaine 
pâture n'a pas été envoyée au sous- 
préfet et approuvée par le préfet, 
ainsi que le veulent les articles 19 et 
20 de la loi du 22 juillet 1837, elle 
n'est pas exécutoire; elle est dé- 
pourvue de sanction pénale, et, dès 
lors, le juge de police ne peut en 
faire la base d'une condamnation. 
Gass.,26février 1857, Annales, 18Ô7, 
p, 208. — Or, dans l'espèce, il est 
difficile de dire que le prévenu n'a- 
vait pas excipé de ce moyen, puis- 
qu'il faisait défaut. La partie civile- 
ment responsable, il est vrai, aurait 



pu, eu égard à son intérêt au procès, 
faire argument de ce vice de forme ; 
mais son silence ne pouvait être op- 
posé au prévenu. En outre, il résulte 
du jugement que la délibération en 
question n'a pas été adressée au sous- 
préfet, ni encore moins approuvée. 
Dans ces circonstances, et sans qu'il 
soit besoin d'être réelleirjoht arrêté 
sur la légalité de l'arrêté au fond, nous 
croyons que le défaut d'approbation 
pouvait à lui seul autoriser le renvoi 
du prévenu, et que, même en son 
absence, le juge de police le devait 
acquitter, puisqu'il est certain que 
l'arrêté était dépourvu de sanction 
pénale. Alex. Beâume. 

ARTICLE 279. 

Juttl«« de pais du o«nt. de Chomeme 

(Ardèohe). 

Président : M. bÈiOUX, juge di paix. 
17 aoûl 1868. 

Canal d^ amener. — Eau. — Usine. — 
Usage des eatuD, — Sécheresse. — Né- 
cessité. — Lavage, 

Travaux apparents. — Servitude conti" 
nue et apparente. — Maintenue pas- 
se tsoire. 

Les riverains d'un canal de dôrîvalion 
d'une rivière, destiné à faire marcher une 
iJMne, peuvent, en temps de sécheresse de la 
livière ei alors que Teau potable et né- 
ce>saire à rabreuva){c des animaux et aux 
usages domo'ti(|ues manque partout, puiser 
dans le canal Peau qui leur «'St ulile et in- 
dispensable el même s'en «ervir pour lo la^ 

vago. 

Il en esi ainsi surtout lorsqu'à l'époque 
de la création dudit canal les propriétaires 
traversés n'ont exigé que de faibles indem- 
niiés en considéraiion d'un droit d'arrosage 
qui leur éiall parliellemeut concédô 

L'e\i8ti*nct;de iravaux apparent^, faits en 
vue du pui>a«e des eaux, suffit à justifier 
relal)lisseiueni d'une st-rviinrle continue 
et ai..'arenlc dont la possession plus qu'an- 
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nale doil être maintenue par le juge du 
possessoire. 

Ainsi jugé, 

Le 17 août 1868, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Chomerac^ conçu en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu 
que le litige soulevé parla demande 
de Bëraud a pour objet multiple 
trois griefs différents, qu'il s*agit 
d'apprécier et dont il y a lieu de 
déterminer la valeur et les consé- 
quences, à savoir : le premier , si 
M. Sérusclat a eu le droit en temps 
de sécheresse, après Tépuisement 
des sources et fontaines apparte- 
nant soit à lui, soit à ses voisins, 
et à 'défaut de toute possibilité de 
prendre de Teau à la rivière de 
Payre, de puiser dans le canal qui 
alimente Tosine de M. Béraud Teau 
nécessaire à Tabreuvage, soit de lui 
ou de sa famille, soit des bestiaux 
de son exploitation ; en second 
lieu^ s'il a eu de même le droite 
dans les mêmes conditions de sé- 
cheresse et d'épuisement ou d'ab- 
sorption par le canal de l'usine de 
toutes les eaux de Payre, de venir 
laver son linge dans le même canal, 
en profitant de l'un des nombreux 
lavoirs placés et bâtis dans l'un 
des murs latéraux dudit canal ; en 
troisième lieu enfin, si M. Sérus- 
clat, défendeur, est en possession lé- 
gale du droit d'arroser, au moyen 
d'arrosoirs et avec Teau dudit ca- 
nal, alimentant un bassin d'arrosage 
lui appartenant, le petit clos de murs 
qu'il possède le long et sur le bord 
dudit canal ; 

« Attendu, sur les deux premiers 
chefs de demande, qu'il est de no- 
toriété publique et non contestable 
par le demandeur, que dans le cou- 



rant de cet été les eaux de presque 
toutes les ressources du pays, soit 
de Saint-Symphorien, soit des en- 
virons, ont complètement tari sous 
l'influence d'une sécheresse anor- 
male, et que les habitants se sont 
trouvés réduits à aller puiser au 
loin et à grands frais de peines et 
de soins l'eau nécessaire à ^leurs 
besoins les plus indispensables, ou 
soit pour leur abreuvage et celui 
de leurs bestiaux , soit pour le la- 
vage de leur linge ; que notamment 
les 'habitants du hameau de Cha- 
zettes et des environs ont été forcés 
de recourir à la rivière du Payre qui 
borde leurs propriétés, mais que la 
trouvant à sec, l'eau en étant com- 
plètement absorbée par le canal de 
l'usine à soie de M. Béraud, ils ont 
dû par nécessité venir puiser de 
l'eau au canal de ladite usine ; — 
Attendu que, pour atteindre lesbords 
de ce canal, ils n'ont aucunement 
emprunté à titre de passage le ter- 
rain du demandeur, mais n'ont au 
contraire usé que de leurs propres 
fonds, qui bordent ledit canal ; que, 
sous ce rapport, ils n'ont causé ni 
dommage ni créé une servitude 
onéreuse ou incommode au deman- 
deur et ont respecté par là son droit 
de propriété quant à ce ; — Attendu 
qu'il a été établi devant nous, soit 
par les renseignements officieux qui 
nous ont été fournis, soit parle rap- 
port verbal de M. le commissaire 
de police, invité par nous à en faire 
la vérification, et qu'au surplus il 
n'a pas été contesté par le deman- 
deur que pendant un certain nom- 
bre de jours, dont la durée ne peut 
être déterminée précisément, la ri- 
vière de Payre était à sec, ou qu'il 
ne se trouvait, de distance en dis- 
tance, que des mares d'eau trop in- 
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salubres pour fournir une eau pota- 
ble aux habitants; — Attendu que 
d'un autre côté, ainsi que nous l'a- 
vons constaté dans notre procès- 
verbal de visite et de vérification des 
lieux faite en présence des parties^ 
que les habitants ne peuvent aller 
puiser de Teau à la prise d'eau du 
canal, parce que, indépendamment 
de son trop grand éloignement, elle 
a un abord non-seulement difficile, 
mais impossible pour les charrois à 
tombereaux, comme pour tout autre 
moyen de transport ; qu'ils ont dû 
dès lors ne pas songer à établir à 
ce point un puisage que probable- 
ment on leur eût contesté, s'ils Teus- 
sent fait, puisque, pour y arriver, il 
fallait emprunter des passages chez 
des voisins complètement désinté- 
ressés dans la question du canal de 
l'usine Béraud et leur imposer un 
dommage qu'ils n'avaient pas pro- 
voqué ; — Attendu que pour M. Se- 
rosclat, du moins, défendeur en 
l'instance , il n'a pas été possible 
dans certains cas d'aller faire laver 
son linge au canal de fuite de la fa- 
brique, d'abord parce qu'il est ar- 
rivé, un jour de lessive, que le canal 
de fuite ne donnait aucune eau, 
celle-ci étant détournée par le sieur 
Béraud pour l'arrosage d'un jardin 
ou d'une prairie, ainsi qu'il en a 
convenu devant nous, lors de notre 
visite de lieux, et que d'un autre 
côté, pour arriver à ce canal de 
fuite, où M. Robert, propriétaire de 
Tusine a ofi'eit devant nous de lais- 
ser laver, M. Sérusclat n'avait pas 
osé jusque-là se permettre d'y faire 
laver son linge, obligé qu'il était 
d'établir un passage à travers la 
prairie de M. Robert, qui ne l'avait 
pas autorisé ; — Attendu qu'en l'é- 
tat de ces diverses difficultés ou im- 



possibilités de puisage d'eau ou de 
lavage de linge, il y a pour M. Sé- 
rusclat, comme pour d'autres habi- 
tants non amenés dans le litige, lieu 
et occasion de se demander s'il n'a- 
vait pas le droit d'aller puiser de 
l'eau dans le canal de la fabrique de 
M. Béraud et de faire laver son linge 
dans ce même canal; — Attendu 
qu'avant d'examiner le point de droit 
que s'est posé M. Sérusclat, fondé 
sur la nécessité, il est utile de consta- 
ter en fait que le canal de l'usine 
Béraud, appartenant aujourd'hui à 
M. Robert, a été construit il y a 
moins d'un siècle par M., Vincent 
père; que la popularité dont il jouis- 
sait dans le pays et l'affection dont 
il y était entouré lui firent obtenir 
facilement, et moyennant des indem- 
nités peu importantes, de tous les 
habitants qui possédaient des fonds 
sur les parcours qu'occupe aujour- 
d'hui le canal de l'usine, parcours 
sur lequel il ne possédait rien lui- 
même, le droit et la faculté de tra- 
verser ces fonds divers pour y éta- 
blir, dans l'intérêt d'une usine à 
soie à créer au pied de l'embran- 
chement du chemin de Chazettes, 
un canal d'ahmentation pour le jeu 
de cette usine; — Que les habitants 
ainsi cessionnaires se réservèrent 
pour les fonds traversés qui se trou- 
vaient en contre-bas du canal le 
droit d'arrosage, les jours de di- 
manche et fêtes, pendant certaines 
heures, réparties entre les divers 
intéressés ; — Attendu que cette 
concession avait pour objet et pour 
résultat nécessaire de permettre à 
M. Vincent de prendre dans la ri- 
vière de Payre, que bordaient les 
propriétés des cessionnaires, toute 
l'eau, s'il lui était nécessaire, pour 
l'introduire dans son Qanal et de les 
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priver eux-mêmes de cette eau com- 
mune dans une rivière commune pour 
en laisser profiter M. Vincent«e«/pen- 
dant tous les jours ouvrables de la 
semaine ; — Attendu que si les habi- 
tants crurent devoir se réserver Teau 
du canal pour leurs arrosages les 
jours de dimanche, ce qui était, au 
surplus, sans intérêt pour M. Vin- 
cent, a plus forte raison se seraient- 
ils réservé, slls l'avaient cru né- 
cessaire, le droit de prendre Teau 
au canal à construire, dans le cas 
où il arriverait que, par suite de sé- 
cheresse exceptionnelle, ils fussent 
privés d'eau, non-seulement dans 
leurs sources e( fontaines , mais 
dans la rivière d« t^ayre, dont ils 
concédaient en quelque sorte l'eau 
elle-même, en accordant le droit de 
la détourner de son cours naturel au 
profit d'un intérêt priv4 ; — Attendu 
qu'il nous parait évident que si cette 
réserve de puisage d'eau pour les 
besoins nécessaires et de iavuge de 
linge, en cas de nécessité, ne fut 
pas écrite dans les actes de conces- 
sion, ce qui n'aurait soulevé de la 
part de M. Vincent, hou et humain, 
en même temps que laisonnable, 
aucune objection quelconque, on ne 
peut contester que ce droit non 
écrit, non par omission, mais par 
son inutilité , était naturellement 
sous-entendu entre les parties con- 
tractantes, comme résultat d'un 
droit plus fort qu'une convention 
humaine, c'est-à dire du droit na- 
turel ; — Attendu, en elfet, qu'au- 
dessus des principes écrits dans les 
lois humaines et destinées à régle- 
menter, dans l'intérêt social, les lois 
créées par la nature des choses, 
il y a des principes de droit naturel 
qui dominent de leur puissance et 
de leur valeur les lois humaines ; que 



ces dernières doivent, dans certains 
cas, fléchir devant ces lois divines ; 
que la plus impérieuse de ces lois 
naturelles est la loi de la nécessité ; — 
Attendu que si nos lois humaines, 
régulièrement codifiées dans nos re- 
cueils de législation, ont admis dans 
un de leurs articles et consacré qae 
}h propriété privée est inviolable et 
sacrée, cette loi, dont la haute sa- 
gesse ne peut être contestée et qui 
est le fondement et la base de beau- 
coup d'autres, que nos mœurs et 
nos instincts sociaux nous impo- 
sent à priori y cette même loi ne peat 
exister et fonctionner qu'à la con- 
dition de respecter aussi le prin- 
cipe de la loi naturelle, créé par 
la nécessité , et de se soumettre 
à ses cxigeances; — Attendu que 
s'il est vrai que le canal de M. Bé- 
raud, ou de M. Robert , son pro- 
priétaire, soit un canal privé, une 
propriété particulière , ainsi que 
les eaux qui y sont introduites pour 
l'utilité de l'usine ; que cette pro- 
priété privée ne puisse être violée 
par qui que ce soit, aux termes de 
nos lois, soit dans son existence ma- 
térielle, soit dans la jouissance des 
eaux qu'elle reçoit, il n'est pas 
moins vrai non plus que ce canal 
prive, dès l'instant que, par des ac- 
cidents naturels, il absorbe pour le 
service d'un seul des eaux qui étaient 
communes , dont chacun avait le 
droit de se servir pour les besoins na- 
turels et indispensables de l'homme, 
dans une certaine mesure, et dont 
les communistes se sont départis 
au profit d'une utilité ou d'un 
intérêt particulier; il n'est pas moins 
vrai, disons-nous, que ce canal, 
quoique privé, ne puisse servir dans 
les cas de nécessité à fournir aux 
besoins nécessaires des riverams^ 
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sans que le propriétaire ait le droit 
de les en empêcher, en excipant de 
sa propriété privée ; — Attendu , 
dans tous les cas, qu'en supposant 
que rigoureusement le propriétaire 
du canal ait le droit d'empêcher 
d^y puiser, il ne peut se refuser, 
dans les conditions de sécheresse 
et de manque d'eau à la rivière 
que nous avons établies et posées, 
de laisser couler dans la rivière 
qui alimente son canal Teau né- 
cessaire aux besoins indispensa- 
bles des liabitants, sauf à lui à la 
reprendre pour le service àe son 
usine dès que les nécessités de la 
température ne Texio^eront plus j — 
Attendu qu'extiminé sous ce point 
de vue, que nous croyons non discu- 
table, les propriétaires d'usines au- 
raient tous à perdre à ce mode de 
répartition des eaux qui aurait pour 
conséquence inévitable de les priver 
d'une bien plus grande quantité 
d'eau que celle qui peut leiir ê^re 
enlevée par les habitants- pour leurs 
Jjesoins du moment ; — Attendu que 
si, sommés d'avoir à laisser couler 
une portion de leurs eaux dans la 
rivière, ils s'y refusaient, il ne nous 
parait pas douteux que la juridiction 
ou administrative ou judiciaire , 
saisie de ce refus, ne soit appelée à 
réglementer, après expertise, l'usage 
des eaux de la rivière, pour les cas 
ainsi posés de nécessité démontrée 
tant pour les habitants riverains, 
pour leurs besoins, que pour les pro- 
priétaires d'usine^; — Attendu que 
cette réglementation aurait néces- 
sairement pour résultat , quelque 
minime que fût l'attribution d'eau 
jpour les habitants, d'enlever aux 
usiniers une bien plus grande quan- 
tité d'eau que celle qui leur est em- 
pruntée, et leur occasionuerait uo 
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bien plus grand préjudice^ surtout 
dans un moment où leurs intérêts 
souffrent de l'insuffisance des eaux 
dont ils ont le droit de jouir; — At- 
tendu, dès lors, que les habi|ants, à 
quelque point de vue qu'ils se p]a' 
cent| pn( le droit de pren(}re leur 
part des Cc^ux qui leur étaieqt com" 
munes^ cq^me coulant dans |a f|- 
vière commune^ pour leurs besQJiis 

nécessaifes j — 4I^®?<^}* 9*^® î^HF 
refuser ce\[^ satisfaction, q^e con- 
sacrent |es principes les plus sacrés, 
c'est, c^ nous se|pble, un acte i(n- 
moral que rien fie saurait j^sfiiler \ 
«•^ attendu que l^s mêipes considé- 
rations s'appliquent au droit de la- 
vage du linge, qui est aussi pquf 
l'hpqime pn Qb^et de première pé* 
cessité ; — A^endu qp'il a été cof)- 
staté et qu'il est résulté de tous Iqs 
renseignements fournis que le lessi- 
vage du jinge ^ été mainteq fqi§ io^- 
poasjble pencjapt l^ Jenig^ ^e la §é- 
cheresse, poqr être exercé ^ans ]^ 
rivièfe 4© Payre ; que ifi. Séruscj^t 
ou d'autres |ial4j(a^is pnt dû néces- 
sairemept fajre |aver leur îipge 
dans le çaqali avec 4'autant p^i^s 
de Raison que depuis rorjgjue ^e 
ce canal les propriétaires Q\\[ cr^é 
sur ses bords et ^âti ^na \fss 
murs mêmes du canal des lavoirs 
destinés à \ usage des t^a|)its|nts ; 
qu'ils ont reconnu de tou^ temps 
par ces ouvrages apparents , créés 
par eux, le (^roi( pour ^es ha^i^anîs 
de laver dans le canal ; que le sieur 
Béraud Iqi-même, en faisant répaf- 
rer le canal pour son propriétaire, a 
maintenu et conserve ces errements 
de gracieuseté et de bienveillance 
de ses propriétaires, soit ae son 
chef, soit dii chef <}e ces derniers ; 
que, sans examiner la question de 
savoir si l'établissement dé ces la- 
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voirs par des travaux apparents et 
visibles n'a pas créé un droit au 
profil des habitants , toujours est- 
il que ce droit, jusqu'ici toléré, ac- 
cepté par les fermiers ou proprié- 
taires de l'usine, ne leur cause aucun 
préjudice, et que son exercice est 
tout à fait inoflfensif pour eux ; — 
Attendu que c'est avec regret, 
comme résultat d'un mauvais senti- 
ment, que nous avons eu à constater 
la démolition et l'enlèvement, du- 
rant le litige, qui devait avoir un 
caractère suspensif, puisqu'il y avait 
absence de préjudice, de plusieurs 
lavoirs construits à chaux et sable le 
long de Tun des murs du canal, daq/B 
l'intérêt des habitants; — Attendu 
que vainement le sieur Béraud se 
défend de cet acte brutal commis, 
nous le supposons, sans la partici- 
pation nécessaire de M. Robert, 
propriétaire, en disant qu'il s'était 
cru le droit de détruire des lavoirs 
qu'il avait lui-même établis ; — At- 
tendu que cette excuse n'a aucune 
valeur, puisque le fait a eu lieu pen- 
dant le procès, et que M. Béraud a 
eu le tort, sans motifs sérieux, de 
déchirer, par cet acte de violence 
inopportune, une des meilleures pa- 
ges de ses anciens rapports avec les 
habitants, ou plutôt de leurs an- 
ciens rapports avec les précédents 
propriétaires; — Attendu qu'ainsi 
que nous L'avons exprimé dans no- 
tre procès-verbal de visite des heux, 
les renseignements certains d'hom- 
mes dignes de foi, prêts à les affir- 
mer sous la foi du serment, nous 
ont certifié l'existence de ces la- 
voirs au nombre de douze ou quinze, 
et dont Torigine remonte à l'établis- 
sement du can&il ; — - Attendu que 
vainement le sieur Béraud excipe 
d'un préjudice résultant de ces la- 
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vages; que, d'une part, aucun pas- 
sage n'est pratiqué par leshabitxints^ 
pour arriver au canal, dans la pro- 
priété de M. Béraud, ou plutôt de 
son propriétaire ; mais que, d'une 
autre part, si l'eau du canal sert à 
l'alimentation des ouvrières de sa 
fabrique ou de son ménage, il est 
facile de pourvoir à cet inconvé- 
nient soit en réglementant les heures 
de lavage, pour donner satisfaction 
aux besoins personnels du sieur Bé- 
raud, soit en facilitant aux habitants 
le moyen de laver ailleurs sans une 
trop grande incommodité; — At- 
tendu que si l'industrie de la soie, 
développée par nos usines, mérite la 
faveur et les égards de la justice, il^ 
ne peuvent lui être accordés que 
dans certaines mesures et en don- 
nant satisfaction à des besoins bien 
plus impérieux que ceux de l'indus- 
trie et du cemmerce, ou soit aux 
nécessités indispensables de la vie 
de l'homme; 

n Attendu, quant au troisième 
grief du litige, qu'ainsi que nous 
l'avons constaté dans notre procès- 
verbal de visite des lieux, en en fai- 
sant la description, il existe dans le 
canal de l'usine, au niveau du sol de 
ce canal, un tronc ou ouverture ar- 
rondie de iO centimètres de dia- 
mètre traversant le mur de clôture 
d'un petit jardin appartenant au 
sieur Sérusclat, lequel mur de clô- 
ture sert en même temps, dans cette 
partie, de mur latéral du canal ; — 
Que cette ouverture communique 
avec un petit canal bâti des deux 
côtés traversant du midi au nord 
le jardin Sérusclat, et aboutissant 
au nord à un bassin aussi bâti, où 
l'eau du canal venant par l'ouverture 
aUmente ledit bassin, servant à l'ar- 
rosage du jardin, mais au moyen 
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d'arrosoirs seulement ; que Teau une 
fois entrée dans le bassin, se nive- 
lant avec celle du grand canal, ne 
peut plus en sortir qu'au fur et à 
mesure des puisages par arrosoirs ; 
— Attendu que tous ces travaux, le 
trou dans le mur parfaitement bâti, 
le canal à la suite et le bassin qui le 
termine sont des ouvrages parfaite- 
ment apparents, visibles à tous les 
yeux et plus particulièrement pour 
les propriétaires de l'usine et du 
canal, puisqu'ils existent le long de 
Tavenue particulière du propriétaire 
de l'usine, à qui ils n'ont pu échap- 
per en aucun temps ; — Que la clô- 
ture du jardin, inutile dépense, sans 
ce droit d^arrosago, est un indice de 
plus de l'intention et de la volonté 
de M. Sérusclat, et confirme de plus 
la servitude établie à son profit ; — 
Attendu que s'il est vrai que le droit 
de cette ouverture, s'il est discuté 
et contesté au fond, ne peut l'être 
qu'en présence du propriétaire du 
canal et échapperait à notre compé- 
tence, il n'en est pas de même de la 
possession des parties en litige, au 
point de vue de la possession ; — 
Attendu que, sans recourir à la voie 
d'une enquête régulière, les rensei- 
gnements à nous fournis, en pré- 
sence des parties, et non sérieuse- 
ment contestés et démentis, établis- 
sent d'une manière non équivoque 
que tous les travaux dont nous ve- 
nons de parler existent depuis plus 
de cinquante ans, de l|i même ma- 
nière ou à peu près ; que si le trou 
était plus irrégulièrement établi, il y 
a quelques années, il a été, lors de 
la réparation du canal, conservé par 
M. Béraud et établi avec une ouver- 
ture moindre que l'ancienne, mais 
suffisante pour les besoins de sa des- 
tination 'j — Attendu que l'existence 
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prolongée de cette jouissance d'eau 
continue, au moyen des travaux ap- 
parents que nous avons décrits, et 
notamment pendant Tan et jour 
avant l'instance, ont constitué, au 
profit du sieur Sérusclat, une servi'* 
tude continue et apparente^ qu'il a pu 
prescrire par une possession annale, 
et que le trouble prétendu par le 
sieur Béraud ne peut être pris en 
considération. pour dépouiller M. Sé- 
rusclat, puisque ce dernier est lui- 
même en posfsession depuis long- 
temps, et depuis plus de l'an et jour, 
de la jouissance continue , non 
interrompue; que l'exercice n'en 
est momentanément suspendu que 
suivant son gré ou soi» caprice; que, 
s'il y a intermittence, elle ne pro- 
vient pas du fait de M. Béraud, 
mais de la volonté exclusive du sieur 
Sérusclat; — Attendu que la vue 
des lieux, pour qui veut être juste et 
impartial, donne la conviction que la 
servitude d'arrosage existe au profit 
de Sérusclat et qu'il en a joui et dû 
en jouir continuellement, ainsi que 
l'indique l'état de son jardin ; — At- 
tendu que M. Béraud n'est pas plus 
heureux dans sa défense quand il 
prétend imposer aux habitants du 
voisinage et à M. Sérusclat en parti- 
culier l'obligation d'aller puiser de 
l'eau à la prise du canal ; que M. Bé- 
raud sait très-bien, comme nous 
l'avons vu ensemble lors de notre 
visite des lieux, que ce puisage à la 
prise est matériellement impossible, 
et que, dans tous les cas, il serait 
sans intérêt pour lui, puisque l'eau 
puisée à la prise, au moment de son 
entrée dans le canal, lui causerait le 
même préjudice que si elle était pui- 
sée dans le canal lui-même ; — At- 
tendu qu'il n'est pas plus autorisé à 
dire que Teau de son canal est en 

22 
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partie Tormëe parla fontaine Laroche^ 
venant de l'usine de chez M. Trapier, 
puisque celte fontaine, avant d'en- 
trer dans son canal^ se déverse dans 
là rivière, où elle forme, comme les 
autres sources, le lit commun de la 
rivière ; 

c( Par ces motifs : — Jugeant en 
premier ressort et en matière pos- 
sessoire, disons et déclarons que 
M. Sèrusclat, en présence d'une né- 
cessité constatée, comme elle Ta été, 
a èii le droit de prendre pour tous 
les besoins nécessaires cle son ihé- 
Hclge, claiis le canal cle l'usine dé 
MM. Robert el lîeraud, Peau iiiîle 
pour ses besoins, dont il a usé sans 
abus *, — Qu^l a eu le droit, sous 
Tempire des mêmes conditic/ns de la 
iiécessité, de faire laver son linge 
dans le canal, à l'un des nombreux 
lavoirs qui y sont établis pour le ser- 
vice el l'utilité des habitants dû voi- 
sinage ; — En conséquence, main- 
tenons ledit M. Sèrusclat dans la 
possession de ce droit d'usage, tant 
que durera la nécessité qui en a tno- 
tivé et provoqué l'exercice, et tant 
qu'il n'aura pas été déclaré el déter- 
miné par les Tribunaux administra- 
tifs ou Judiciaires dans quelle mesuré 
la répartition des cMx du canal entre 
les liabilants et le propriétaire ou 
fermier de l'usine devra avoir lieu, 
pour les besoins indispensables des 
habitants; — Disons et déclarons 
aussi que le préjudice éprouvé par 
M. Béraud par le puisage de quel- 
ques hectolitres d'eau fait par 
M* Sèrusclat n'est pUs suffîsammbnt 
aï)préci'able pour qu'il soit alloué 
une indemnité audit M. Béraud^ au 
cas où il justifierait qu'une indemnité 
lui est due ; — Déboutons, en con- 
séquence, le sieur Béraud de sa de- 
mande ï)osseàsoiro comme irrecfe- 



vable et mal fondée; — Et statuant 
sur la jouissance par M. Sèrusclat 
de l'eau du canal de Tusine pour 
l'arrosage d'un jardin, disons encore 
et déclarons que M. Séruscîat est en 
possession paisible, publique, animo 
dommij avec tous ses caractères 1«î- 
gaux, en un mot, de l'eau du canal 
pour l'arrosage avec arrosoirs du 
jardin qu'il possède sur le boi'd dudit 
canal ; que cette possession bontioue, 
non interrompue, sans iulerinit- 
lence aucune, dure à son profit de- 
puis longues années, et notamment 
depuis plus d'un an ; en conséquence 
le maintenons en possession de celle 
jouissance, et faisons défense à 
M. Béraud de l'y troubler par au- 
cune œuvre quelconque; — Con- 
damnons ledit Béraud à tous les dé- 
pens de l'instance, etc. » 

observations. -^ Celte sentence, 
très-longdement et d'ailleurs très- 
exaclement motivée, ne nous laisse 
rien à ajouter à l'appui des solutions 
qu'elle contient. Elle a été, au sur- 
plus, sur l'appel, confirmée pure- 
ment et simplement avec adoption 
des motifs du premier juge. 

ALEX. Bëaume. 

ARTICLE 280. 

Juttîo* de paix du ci^ntoo ottesl 

de Roubaîz (IVord). 

PrésidetU : M. BONNiER, Sug9 de pâte. 
Si février 1868. 

Réparations localives. — Locataire et 
sous^ locataire. — Garantie, — Excep^ 
tion. — Absence d'état de lieux. «- 
Vétusté de Vimmeuble loué, — Exper- 
tise. — Demande reconoenUonnelle. 

Le Juge de TacUoD étant en principe jv^e 
de Teict^piion, il appartient au Juge de paix 
saisi cl^une demiinde <ie réparations lôcatî- 
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Tes» à laquelle le locataire opt)ose, & litre 
d'exception, une quiiunce libél'àiive de 
tous frais de location^ de déclarer que celle 
quittaDce ne saurait s'appliquer au2( répara- 
tions localives qui peuvent rester dues. 

En conséquence, et alors même que le 
locataire prétendrait que Timmeuble loué 
était en mauvais éiat de réparation lors de 
la location^ et çn Tabsence d'état de lieux, il 
y a lieu pour le ju(;e saisi d'ordouner une 
expertise pour évaluer les ré|>araiions qui 
peuvent èlre dues au propriétaire, eu réser- 
vant d'ailleurs au locataire la (preuve de Té- 
tât de véiuslé de Timmeuble loué. 

AÎDsi décidé , 

Le 21 février i868» par jugement 
de M.. le juge de paix du canton de 
Roubaix» dans les circonstances sui- 
vantes : 

A ratidîencé du 14 février, pour la- 
quelle avilit ëté donnée Tassignatioû 
priïùlliVe, et à raudierice du 21 fé- 
vrier, par suite d'ajournement à ce 
jour, le sieur Masson-Malhon, négo- 
ciant, propriétaire' à Roubaix, de- 
mandeur, a présenté l'es conclusions 
suivantes : 

(( Attendu que le sieur Dupont, 
marchand et propriétaire à Roubaix, 
au nom et comme président de la So- 
ciéié appelée lé Cercle du Dauphin, el 
le sieur Jeàn-Baptisle Delerue, cLar- 
pentier, demeurant à Roubaix, cités 
et défendeurs, ont occupé verbale- 
ment une maison et dépendances 
sise à Roubaix, i'ue du Bois, jusqu'au 
i" janvier dernier; que depuis celte 
époque l'es réparations localives in- 
combant à leut cbdl-ge he sont pas 
exécutées, malgré les demandes 
aïliiiibles du propriétaire; par ces 
motifs, il est conclu à ce qii'il plaise 
au THbunal noirimer uii 6u plusieurs 
experts qui aiiront peut mission de 
fixer le cbiiafrë deà réparatiobs loca- 
tives incombant à la charge des dé- 
fendeurs, pouir sur leur rapport être 
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par les parties conclu et ]par le Tri- 
bunal slatué comme il appartiendra, 
frais à la charge de qui de droit. » 

Le sieur Dupont , dans l'une et 
Taulre audience, a dit et déclaré que 
s'il était locataire principal de la 
maison dont il s'agît, et iqu'il h*a ja- 
mais habitée ni dirigée personnelle- 
ment, le sieur Delerue, cessionnaîrè 
de sbh bail verbal et ayant, à c'é ii- 
tre, occupé celte maison, peiit et 
doit seul, s'il y a lieu, être tenu des 
réparations locatives. 

Pour le sieur Delerue ont é['è prises 
les conclusions suivariles : 

« Attendu que par exploit de 'ti- 
berghien, huissier, en date du 12 de 
ce mois, le sieur DelerUe a été cité à 
comparaître devant la jutUcé dé 
paix, le il du même mois, pour en- 
tendre nommer des experts a l'effet 
de fixer de prétendues réparations 
locatives louées à ce dernier par la 
société du Dauphin, représentée par 
le sleui' Dupont, son président; —At- 
tendu qu'à Taudience du 14 février, 
leTribunal, ayant addils lâfiiide riôn- 
recevoir opposée â la demande dii 
sieur Masson, a ordonné que le sieur 
Dupont, président de la société d'ii 
Dauphin, cité également et présent à 
Taudlence, mettrait directement en 
cause le sieur Delerue, comme ayaiit 
seuls été les auteurs des conventions 
verbales, objet du litige J — Attendu 
que le sieur Dupont, cité et présent, 
n'a pas oblcmpélé aux prèscripllons 
du jugement, qu'il y a lieu dès lors 
de croire qu'il a considéré la de- 
mande dU sieur Masson comme non 
recevable et mal fondée ; -^ Par tous 
ces motifs et autres d déduire bu 
suppléer, déclarer le sieur Masson 
non recevable, en tous cas înàl fondé 
en sa demande, Peu débouter et lé 
condamner aux dépens. 
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. « Subsidiairement, attendu que le 
sieur Masson a retenu et arrêté à la 
sortie des lieux, objet du litige, sans 
droits ni qualité, vingt-quatre cof- 
frins d'une valeur de 144 francs, 
meubles qui se trouvent aujourd'hui 
sans utilité et sans valeur pour le 
sieur Dele't'ue, s'entendre ledit sieur 
Masson condamner à payer en con- 
cluant cette somme de 444 francs 
pour la valeur des coffrins, aux inté- 
rêts de cette somme depuis le 6 jan- 
vier dernier, jour de l'opposition à 
l'enlèvement de ces meubles, et en 
50 francs de dommages-intérêts pour 
le préjudice causé par cette opposi- 
tion et cette injuste demande, sous 
toutes réserves de fait et de droit sur 
la demande principale. » 

Après nn débat sur ces dernières 
conclusions, le jugement dont la te- 
neur suit a été prononcé par le juge 
de paix ; 

<( Sur l'exception : — Attendu qu'à 
l'audience du 14 février, il n'y a eu 
ni admission de fin de recevoir, ni 
ordonnance de mise en cause directe 
du sieur Delerue par le sieur Du- 
pont^ ni même aucun jugement, 
ainsi que l'avance crronément le 
mandataire de celui-ci, mais simple- 
ment un ajournement à huitaine^ sur 
la requête du sieur Dupont^ et pour 
par les parties être fait telles dili- 
gences qu'elles aviseraient ; 

« Attendu que vainement il est 
soutenu pour Delerue qu'il n'a pas 
été valablement mis en cause^ ayant 
été cité directement par le sieur Mas- 
son, propriétaire des lieux quelui De- 
lerue a occupés, il est vrai^ mais qu'il 
ne tient pas à bail de ce propriétaire, 
ayant été seulement cessionnaire du 
bail de Dupont, puisqu'en général 
et en principe, devant la juridiction 



de paix, les irrégularités d'exploits 
ou de procédure^ lorsque ces irrégu- 
larités existent réellement,'^ne sont 
que comminatoires et n'entraînent 
pas la forclusion ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il est de 
jurisprudence conforme à l'opinion 
unanime des auteurs et de pratique 
constante que le demandeur peut, 
comme le défendeur, appeler un tiers 
en cause ou en garantie devant le 
Tribunal saisi de la demande princi- 
pale; 

(( Sur la demande reconvention<* 
nelle : — Attendu que des explica- 
tions fournies contradictoirement par 
les parties, il résulte que le sieur 
Masson, se croyant en droit d'exercer 
contre Delerue une action en répara- 
tions locatives, s'est borné à enjoin- 
dre verbalement à celui-ci, lorqu'il 
enlevait les meubles et objets gar- 
nissant la maison, d'y laisser les 
vingt-quatre coffrins servant à serrer 
les arcs et flèches qui s'y trouvaient 
et comme garantie de ses droits 
éventuels; 

(( Attendu qu'aucune sommation 
extrajudiciaire, qu'aucun obstacle 
matériel n'ont empêché Delerue 
d'emporter ces objets, et qu'il a dé- 
féré volontairement à Vinvitation, 
à l'injonction simplement verbale du 
propriétaire ; 

(( Attendu qu'il pouvait parfaite- 
ment, à ses risques et périls, s'il s'y 
croyait fondé, ne tenir aucun compte 
d'une invitation ainsi faite ; 

(( Attendu, d'ailleurs, que ces ob- 
jets qu'il revendique restent à sa dis- 
position, en sa possession person- 
nelle, et qu'il n'est aucunement 
justifié qu'ils aient subi aucune dé- 
térioration ni dépréciation; 

(( Attendu donc que le fait ainsi 
déterminé n'est point dommageable 
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et ne saurait par conséquent donner 
lieu à réparation ; 

a Par ces motifs, statuant contra- 
dictoirement et en premier ressort, 
disons le sieur Delerue non re- 
cevable et, en tous cas, mal fondé 
dans Texceplion par lui présentée 
comme dans sa demande reconven- 
tionnelle, le déboutons de Tune et de 
l'autre , ordonnons qu'il soit conclu 
au fond sur la demande originaire et 
principale et condamnons Delerue 
aux dépens de Tincident. » 

Contre la demande originaire, le 
conseil et mandataire du sieur Dele- 
rue a d'abord prétendu que son 
mandant était libéré complètement 
de toutes les suites, charges et obli- 
gâtions résultant de son occupation 
des lieux dont il s'agit, et il s'est 
fondé, dans cette prétention, sur une 
quittance des loyers échus au 31 dé- 
cembre 1867, qu'il ne peut produire 
actuellement, et qui lui aurait été 
délivrée par le secrétaire du cercle 
du Dauphin, maïs qui contiendrait 
cette mention : Ce payement libère 
complètement le sieur Delerue des frais 
de location. 

Un débat s'étant engagé sur ce 
point, le^lsieur Dupont a reconnu que 
la quittance dont il s'agit doit, en effet, 
contenir la mention qui vient d'être 
indiquée; mais il a soutenu et expli- 
qué que cette mention et ces termes : 
frais de location^ ne peuvent s'appli- 
quer qu'aux loyers et àla prime d'as- 
surance, et aucunement aux répa- 
rations locatives, pour lesquelles les 
droits du propriétaire sont restés en- 
tiers, attendu qu'il n'y avait été ni ex- 
pressément ni implicitement renoncé. 

Le mandataire du sieur Delerue a 
en outre prétendu qu'il avait été 
dressé un état des lieux, mais il a 



reconnu que cet état était adiré et ne 
pouvait être produit. Dans tousles cas, 
il a soutenu qu'il ne saurait y avoir 
lieu à l'expertise demandée et à la- 
quelle il s'opposait formellement, 
parce que, d'une part, la maison qui 
avait été occupée par son mandant 
était au moment de l'entrée en jouis- 
sance et est restée une masure, dans 
un état de délabrement tel que les 
dégradations qui peuvent exister 
procèdent exclusivement de cet état 
et non du défaut d'entretien, — et, 
d'autre part, parce qu'il se dit en 
mesure de faire la preuve, qu'il oflBre 
expressément conformément au pa- 
ragraphe final de l'article 1731 du 
Code Napoléon, que le sieur Delerue 
n'a pas reçu les lieux en bon état de 
réparations locatives, et que, par 
conséquent, la présomption légale 
résultant de cette disposition du Code 
n'est pas applicable. 

Les sieurs Masson et Dupont ont 
dit qu'il n'avait été dressé aucun état 
des lieux, que la maison, au moment 
de la location ou plutôt de la cession 
de bail à Delerue, toute vieille qu'elle 
fût, était en bon état d'entretien et 
que, par conséquent, tout en tenant 
compte de la vétusté, if y avait lieu 
à des réparations locatives que l'ex- 
pertise demandée avait précisément 
pour objet de reconnaître et de con- 
stater. 

(( Sur ce, nous, juge de paix, quant 
àla libération invoquée: — Attendu, 
relativement àla coinpétence, que le 
juge de l'action est juge do l'excep- 
tion ; — Attendu au fond et en fait 
que le locataire, en ajoutant à une 
quittance de loyer et de prime d'as- 
surance donnée au cessionnaire du 
bail celle mention : « Ce payement le 
« libère complètement des frais de lo- 
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« catioa, » p'a pu avoir en vue que les 
loyers et autres redevances stipulées 
en bail, et nullement les réparations 
localives résultant de Tétat des lieux, 
qui n'avait pas été vériBé et dont il 
n'était aucunement question, et lors- 
que ce locataire primitif, garant des 
loyers et signataire do la quittance, 
n'avait aucunement qualité pour re- 
noncer au droit afférent au proprié- 
taire d'exiger, s'il y avait lieu, des 
réparations locatives ; — Attendu, en 
droit, que cette interprétation exten- 
sive ne saurait être admise, puis- 
qu'elle serait contraire à la règle po- 
sée par l'article 1163 du Code Napo- 
léon ; « Quelques généraux que 
« soient les termes dans lesquels 
(( une convention est conçue, elle ne 
« comprend que les choses sur les- 
<( quelles il paraît que les parties se 
« sont proposé de contracter ; » — 
Sur l'expertise : — Attendu qu'un fait 
avancé sans preuve par une des par- 
ties et dénié par l'autre est pour la 
. justice comme s'il n'existait pas, et 
que, par conséquent, la présomption 
légale résultant de l'article 1731 du 
Code Napoléon du bon état de répa- 
rations locatives à l'époque de l'en- 
trée en jouissance, lorsqu'il n'a pas 
été fait d'état de Ueux^ est applicable 
à l'espèce ; — Attendu que la réserve 
de la preuve contraire en faveur du 
locataire défendeur ne saurait au- 
cunement faire obstacle à ce que le 
propriétaire demandeur fût d'abord 
admis à faire la preuve du fait sur 
lequel il fonde son action en répara- 
tions ; — Attendu que refuser ce 
moyen affirmatif de preuve au de- 
mandeur, pour autoriser préalable* 
ment le défendeur à faire la preuve 
négative, serait une violation des 
principes et notamment de la règle 
édictée par l'article 1315 du Code 



Napoléon ; —Attendu que rexpertîse 
demandée, et au contraire de laquelle 
le défendeur pourrît i^ltérieurement 
faire toute preuve, a précisément et 
uniquement pou;* objet de vériGer et 
constater si, dans l'état actuel des 
lieux, l'occupeur sortant est tenu à 
des rf'parations locatives, quelles 
sont ces réparations, leur nature et 
leur évaluation ; — Attendu enfin que 
la loi, dans sa prévoyance, a empo- 
ché par l'article 1755 que des char- 
ges excessives ne fussent, contraire- 
ment à la nature des choses, impo- 
sées même au locataire qui n'a pas 
fait dresser d'état des lieux, en dis- 
posant que « aucune des réparations 
« réputées locatives n'est à la charge 
a des locataires quand elles ne sont 
<t occasionnées que par vétusté ou 
« force majeure ; » — Par ces motifs, 
statuant contradictoirement et «n 
premier ressort, sans nous arrêter 
à l'exception ou au moyen de libéra- 
tion invoqué par le sîeur Delerue, 
non plus qu'à son opposition à l'ex- 
pertise, en tant quoi, le déclarant 
mal fondé, nous l'en déboutons ; — 
Disons que, par expert, serment 
préalablement prêté, parties pré- 
sentes ou appelées, il sera procédé 
à la visite de la maison appartenant 
au demandeur, et dont le sieur De- 
lerue, défendeur, était occupeur; 
que par cet expert il sera constaté 
si, en tenant compte de l'état de vé- 
tusté de la maison par application de 
l'article 1755 du Code Napoléon, il y 
a lieu à des réparations localives 
conformément aux dispositions de 
l'article 1754 du même Gode, et, 
dans le cas de l'affirmative, quelles 
sont ces réparations, leur nature et 
leur évaluation ; — Commettons à 
cette fin l'architecte Barbatin, de 
Houbaix, pour, sur le rapport de 
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cet expert déposé au greffe, être par 
les parties conclu ainsi qu'elles avi- 
seront, et par le Tribqpal statué ce 
qu'il appartiendra, dépens réservés.» 
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Observations. — En matière de 
réparations locaiives, le locataire a 
toujours contre lui la présomption. 
La loi, en effet, suppose toujours que 
le propriétaire a mis les lieux en bon 
état de réparations de toute espèce; 
elle ne peut, en effet, penser que le 
locataire sera assez négligent de ses 
intérêts pour ne pas, au préalable et 
au moment de son entrée dans les 
lieux, exiger du propriétaire les ré- 
parations de toute espèce qui seront 
do nature à assurer sa jouissance des 
lieux loués. A défaut d'état de lieux, 
ce sera donc au locataire à faire là 
preuve que le mauvais état des lieux, 
au moment de sa sortie, est dû seu- 
lement à la vétusté. Voir en ce sens 

■ 

notre Dictionnaire général, 3'édit., 
v** Réparatiom locatives, n** 4.— Quant 
a Texception que, dans Tespèce, le 
locataire prétendait tirer de la quit- 
tance qu'il représentait, il est certain 
qu'elle ne pouvait le libérer des répa- 
rations locatives, s'il venait à être éta- 
bli qu'il en fût du par lui. Il eût fallu 
pour cela que la quittance eût spé- 
cialement visé lobligation éventuelle 
des réparations locatives et non pas 
seulement les charges résultant du 
bail. A. Bëaume. 

ARTICLE 281. 

Justice de paix du canton des Pont8> 
de-0^ (r^aîao-et- Loire). 

Président: M. ltQl]YJ^njuge dej)aix. 
U mai 1869. 

Fabrique d* église, — Demande en paye- 
ment (in prix d\in cierge. — Aulorisa- 
tion préfectorale. 



Tous les cierges qui, dans une cérémonie 
funèbre, oni été pfacés autour du corps ou 
à Tautel appartiennent à ia l'abrique et au 
clergé de Téglise, sansdistincMon entre ceux 
qui ont été fournis par la famille ou ceux 
qui auraient été apporlt^s par des particu- 
liers. 

Si Tarticle 77 du décret du 30 décembre 
1809 eiige r»ulorisaiion dn conseil do pré- 
fecture piMir intenter une action au nom du 
conseil [le fabriqu<; d'une paroisse, l'ai ticle 
suivant étaltlil une «exception pour le ras 
où il s*aî»it du rtcouvremeni des revenus de 
celte f» brique. 

Spécialement, le trésorier d'une fabrique 
n'a pas besoin de l'autorisation adminibtra- 
live pour intenter une demande en restitu- 
tion d'un cierge porté dans une cérémonie 
funèbre ou en payement du prix de ce cierge. 

Lors des obsèques d'un sieur Ai;- 
douin, célébrées dans la paroisse d^ 
Saint-Geromes-sur-Loire , le sie^f 
Bovjneau avait pris dans la maison 
du défunt un cierge quil avait ap- 
porté à l'église et remis au sacris- 
tain pour être placé ^mtour du cer- 
cueil. Apr^s 1% céfémopÎQ, le sieur 
Bovin edu reprit ce cierge et l'em- 
porta, prétep4ûpt que la fabrique 
n'avait pas Iç fJroit de le garder. Ci^ 
tation, aiJ pona du sjeur Pinard, tré- 
sorier de la fa))rique, (Jevant M. le 
juge de paix (Ju canton des Pont^-de- 
Cé, qui, en J'absence du cité, non 
comparant, a rendu le jugement 
suivant : 

U Nous, JUGE DP PAIX : — Vu le 
décret du 26 décembre 1813, ainsi 
conçu : « Art. 1". Dans toutes les 
« paroisses de l'empire, les cierges 
a qui, aux enterrements et services 
funèbres, seront placés autour du 
« corps et à Taulel, aux chapelles et 
« autres parties de l'église, appar- 
« tiendront, savoir : une moitié à la 
« fabrique, et l'autre moitié à ceux 
« du clergé qui y ont droit ; » — 
Attendu que, ' le défendeur faisant 
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défaut, il y a lieu de supposer qu'il 
n'a aucun motif sérieux de s^opposer 
à la demande formée contre lui ; 
qu'il résulte de l'exploit introductif 
d'instance que Bovineau est mis en 
demeure de rendre le cierge d'hon- 
neur qui a servi à la sépulture du 
sieur Audouin, et revenant à ladite 
fabrique de la paroisse de Sainte- 
Gemmes^ ou à en payer la valeur, 
fixée à 4 francs; — Attendu qu'il est 
allégué que le 9 avril dernier, le 
sieur Bovineau a porté un cierge 
d'honneur aux funérailles du sieur 
Audouin; qu'il Ta introduit dans 
l'église de Saint-Gemmes; qu'il Ta 
laissé placer autour de la bière par 
le sacristain sur un chandelier à ce 
destiné, et où il est demeuré con- 
fondu avec les autres cierges pen- 
dant toute la cérémonie ; — Attendu 
que Bovineau a contrevenu au dé- 
cret précité en remportant ce cierge 
après la cérémonie funèbre et en le 
refusant au sacristain chargé^ dans 
l'intérêt de la fabrique, de le re- 
cueillir, et a, au mépris du décret 
susvisé, méconnu les droits de la 
fabrique ; — Attendu que la somme 
de 4 francs, dans le cas où le cierge 
ne pourrait pas être rendu en nature, 
ne nous parait pas exagérée ; — Par 
ces motifs, après en avoir délibéré, 
statuant en dernier ressort, con- 
damnons par défaut le sieur Bovi- 
neau à rendre au trésorier de la fa- 
brique le cierge qu'il a indûment 
gardé, et ce û partir de la significa- 
tion du présent jugement, pour la- 
quelle nous commettons l'huissier 
Greslé, sinon à payer la somme de 
4 francs pour en tenir lieu, et de 
lAnSy à tous les dépens de l'instance.» 

Le sieur Bovineau a fait opposition 
au jugement qui précède et a pris et 



développé les conclusions suivantes : 
(( Attendu que le trésorier de la 
fabrique de Téglise paroissiale de la 
commune de Saint-Gemmes-sur- 
Loire, agissant au nom de ladite fa- 
brique, a fait assigner le sieur Bovi- 
neau en sa qualité de président de la 
société dont faisait partie le sieur 
Audouin, décédé, pour s'entendre 
condamner à restituer à ladite fa- 
biique un cierge porté au convoi de 
feu Audouin par ledit sieur Bovineau; 
—Attendu que cette assignation a été 
faite sans raulorisùtion préalable du 
conseil de préfecture, au mépris des 
articles 77, 78, 79 du décret du 
30 décembre 4809, et contrairement 
aux dispositions de l'article 4032 du 
Code de procédure civile; — Attendu 
que, sur cette assignation, il est in- 
tervenu un jugement par défaut 
rendu par M. le juge de paix des 
Ponts-de-Cé, à la date du 24 mai der- 
nier; — Attendu que ce jugement^ 
ainsi rendu sur une assignation à la 
validité de laquelle manquait une 
condition essentielle et d'ordre pu- 
blic, est par cela môme frappé de 
nullité; — Par ces motifs et autres 
de fait et de droit à suppléer^ recevoir 
le sieur Bovineau, es qualités qu'il 
agit, appelant du jugement par dé- 
faut du 24 mai dernier, surpris contre 
lui; — Direct juger que ll'opposition 
est valable quant à la forme et juste 
au fond ; — Dire en outre que le ju- 
gementpar défaut dont s'agit est nul 
et non avenu; — Condamner le 
sieur Pinard, ôs qualités qu'il agit, 
en tous les dépens, tant dudit juge- 
ment par défaut que de la présente 
opposition et de ses suites, d 

C'est dans ces circonstances qu'est 
intervenu un jugement coalradic- 
toire ainsi motivé : 
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« Nous, JUGE DE PAU : — Parties 
ouïes dans leurs dires, moyens et 
conclusions ; — Attendu que si l'ar- 
ticle 77 du décret du 30 décembre 1809 
exige Tautorisation du conseil de 
préfecture pour intenter une action 
au nom de la fabrique d'une paroisse, 
Tarticle suivant établit une exception 
pour le cas où il s'agit du recouvre- 
ment des revenus de celte fabrique ; 
— Attendu que, dans l'espèce, le 
trésorier de la fabrique de Féglise 
paroissiale de la commune deSaint- 
Gemmes-sur-Loire, demandant la 
restitution d'un cierge porté dans 
une cérémonie funèbre ou le prix 
modique de 4 francs^ n'avait pas be- 
soin, pour intenter son action, de 
l'autorisation administrative réser- 
vée pour les procès importants ou 
d'une autre nature ; — Par ces mo- 
tifs, après en avoir délibéré, statuant 
contradicloirement et en dernier res- 
sort, recevons opposant en la forme 
le sieur Bovineau au jugement du 
24 mai dernier, mais au fond Ten 
déboutons ; disons que ce jugement 
sera exécuté selon sa forme et te- 
neur, et le condamnons à tous les 
dépens et en tous les frais faits. » 

Obsenratloni. — En présence 
des termes formels de l'article !«' 
du décret de 1813, il n'est pas pos- 
sible de contester l'exactitude de la 
doctrine de M. le juge de paix du 
canton des Ponts-de-Gé relativement 
à la question du fond. Il est certain 
que le sieur Bovineau avait laissé 
placer le cierge apporté par lui du 
dehors, autour de la bière, sur un 
candélabre à ce destiné, et ce pen- 
dant tout le temps de la cérémonie. 
Ce cierge était donc devenu aux 
termes du décret la propriété de la 
fabrique ou des membres du clergé 



de la paroisse, et par suite de la fa- 
brique seule, si seule elle en récla- . 
mait la restitution. En ordonnant 
cette restitution ou le payement de 
la valeur du cierge, M. le juge de 
paix du canton des Ponts-de-Cé a 
donc certainement fait bonne justice. 

En ce qui concerne l'exception 
soulevée par le sieur Bovineau, dans 
ses conclusions d'opposition, nous 
hésitons davantage à partager Popi- 
nion de l'honorable magistrat dont 
nous rapportons également ci-dessus 
la seconde sentence. Nous avons cru 
néanmoins devoir l'insérer, parce 
qu'elle soulève et résout une ques- 
tion intéressante, sur laquelle il est 
bon qu'une opinion du savant magis- 
trat soit relevée dans nos colonnes 
et signalée à nos lecteurs, parce 
qu'elle mérite certainement d'être 
prise en considération. 

Quant à nous, nous avons tou- 
jours pensé que l'article 78 du dé- 
cret du 30 décembre 1809 ne dis- 
pense pas le trésorier d'une fabrique 
de l'autorisation administrative, alors 
que le procès qu'il intente n'a pour 
objet que le recouvrement des reve- 
nus de cette fabrique. Cet article, 
selon nous, l'autorise seulement à 
faire des acies conservatoires ou des 
diligences nécessaires, c'est-à-dire tous 
autres actes que ceux qui ont pour 
objet une action en justice propre- 
ment dite. L'article 78 n'infirme pas 
la disposition de Tarticle précédent, 
qui défend aux marguilliers, à plus 
forte raison au trésorier seul, d'en- 
treprendre aucun procès sans auto- 
risation. Cet article, formel dans sa 
disposition générale, n'admet au- 
cune distinction, et il importe peu 
que le procès à intenter soit d'un 
intérêt plus ou moins considérable. 
Cette opinion, que nous avons émise 
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déjà dans ce Bulletin, est affirmée 
par plusieurs arrêts, notamment de 
Colmar, i2 décembre 1840; Paris, 
ip janvier 1834. — Voir aussi un ju- 
geaient de la justice de paix de 
yassy, du 7 avril 1860; Bulletin, IX, 
(|. 55. 

Alex. B^iauxe. 

ARTICLE 282. 

^uitîee de p«îs da oanton des Pontt- 
ds-Oé (Maine-Qi-lioirc) 

Président: M. LÉQUYBR^;u^0 de paix. 

16 août 1870. 

Animaux dangereux ou nuisibles. — Ar^ 
fêté préfectoral, — Chiens non mu- 
selés,. — Accident. — Responsabilité. 

Sont passibles des peines portées par Tar- 
ticie il, no 45, du Code pénal, les proprié- 
taires de chiens qui, cunirairement aux 
prescriptions d*ua arrêté préfectoral, ont 
laissé divaguer sur la Toie publique des 
xtiiens non muselés. 

Et les propriétaires de ces chiens sont 
responsables civilement da dommage qu'ils 
auraient cause, notamment en effrayant un 
cheval dont ils ont occasionné la perte. 

Spécialement, sM est impossible d'indiquer 
exactement la part incombant a chacun des 
chiens qui ont causé la mort du cheval, les 
dilTérents propriétaires de ces chiens doi- 
vent être condamnés solidairement au paye- 
ment du prix de la t)ôie. 

Ainsi décidé , 

Le j6 ^oût 1970, par jugement 
du Tri))iinal de simple police des 
Ponts-de-Cé, dans l'espèce suivante ; 

D'un procès-verbal rédigé par le 
maire de la commune de Saint- 
Sulpice,îl résulte que les chiens des 
sieurs Lepoudré, Lebreton et Ui- 
chard ont, le 2 août, vers sept 
heures du malin, effrayé, poursuivi 
et mordu cruellement une jument 
appartenant au sieur Jannault, la- 



quelle paissait dans une pâture ap- 
partenant à la commune ; que celle- 
ci, pour se soustraire à leurs 
morsures, a voulu franchir un ob- 
stacle ; que ses pieds de devant se 
sont embarrassés, qu'elle est tombée 
sur la tête et s'est tuée du coup ; 
enfin que les chiens desdits pro- 
priétaires n'étaient point muselés, 
malgré les nombreux avertissements 
qui leur avaient été donnés. 

Les propriétaires ont reconnu les 
faits dont ils sont responsables, ajou- 
tant que, d'après leur avis, le vété- 
rinaire Jou in, dans son procès-verbal, 
avait exagéré le prix de la jument 
que le sieur, Jannault avait achetée, 
il y a six mois, pour la somme-de 
450 francs ; qu'il y avait un qua- 
trième chien dont jusqu'ici ils n'a- 
vaient pu connaître le maître. Les 
sieurs Lebreton et Richard ont allé- 
gué que le chien de Lepoudré était 
plus méchant que les leurs ; qu'en 
conséquence, Lepoudré devait payer 
beaucoup plus qu'eux. 

Le sieur Jannault, admis aux dé- 
bats comme partie civile, à titre de 
bon voisinage, a réduit sa demande 
à 450 francs, prix primitif de sa 
bêle, bien que, en ce moment, les 
clievnux aient subi une plus-value 
notable. 

L'affaire en cet état, est intervenu 
le jugement dont la teneur suit : 

« Nous, JUGE i)E PAIX : — Vu ledit 
procès-verbal, vu l'arrêté pré fectortil 
en date du 25 octobre 4853, ensemble 
rarticle 471, n° 15, du Code pénal, 
ainsi que les articles 161 et 162 du 
Code d'instruction criminelle ; — Ouï 
les prévenus dans leurs moyens de 
dèfi'Hso, les réclaimilions de Ja partie 
civile et le ministère public en ses 
résumé et conclusions ; — • Attendu 
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en fait qu'il n>st pas méconnu pai 
les nommés Lepoudré, Lebreton, Ri- 
chard que le 2 août, dans la matinée, 
des chiens leur appartenant ont 
circulé, sans être muselés, sur la 
roule départementale n° 14, ainsi 
que sur le chemin de grande com- 
munication de Saint-Sulpice à Blai- 
son et autres localilés ; — Qu'ils ont 
ainsi contrevenu à l'arrêté de M. le 
préfet de Maine-et-Loire du 25 oc- 
tobre 1853, n® 6, ainsi conçu : «Les 
c chiens, même ceux des conduc- 
^« teurs de bestiaux, ne pourront cir- 
« culer sur lesdits chemins et routes 
« sans être muselés ; les proprié- 
(c taires devront les empêcher, soit 
« sur les routes et chemins, soit dans 
« les traverses des villes et bourgs, 
« de se jeter et d'aboyer après les 
« passants, chevaux et voilures,» et 
ont ainsi encouru l'amende pro- 
noncée parTarticle 471, n° 15, du 
Code pénal, conformément à l'ar- 
ticle 1 du même arrêté, ainsi conçu : 
« Seront pqpis d'amende depuis 
(( 1 franc jusqu'à 5 francs inclusive- 
« ment ceuîc qui auront contrevenu 
a aux règlements légalement faits 
« par l'autorité administrative; » 

« Statuant sur la demande de la 
partie civile intervenant aux d('^bais ; 
— Considérant qu'il résulte des dé- 
bats et qu'il n'est pas méconnu par 
les défendeurs qu'après avoir cir- 
culé sur les voies publiques ci- 
dessus indiquées, les chiens appar- 
tenant à ceux-ci ont effrayé une 
jument appartenant au sieur Jan- 
nault et lui ont fait des morsures qui 
ont été cause de sa mort ; — Consi- 
dérant que les défendeurs, étant res- 
ponsables du préjudice causé par 
leurs chiens, qu'ils n'ont pas suf- 
fisamment surveillés, doivent ' le 
réparer, et que nous avons des élé- 



ments nécessaires pour cette appré- 
ciation, la jument dont s*at,'it ayant 
coûté 450 francs au sieur Jannault, 
qui, dans un intérêt de conciliation, 
ne veut pas profiter du malheur de 
ses voisins ; — Considérant que, le fait 
qui a occasionné le préjudice étant 
indivisible, il est impossible d'indi- 
quer exactement la part incombant 
à chacun des chiens qui ont occa- 
sionné la perte de la bête; — Par ces 
motifs, jugeant en premier ressort, 
condamnons les nommés Lepoudré, 
Lebreton et Richard conjointement 
et solidairement entre eux à une 
amende de 3 francs chacun, et à tous 
les dépens de l'instance ; de plus, 
sur la même solidarité, à titre de 
dommages-intérêts, à une somme de 
450 francs envers le sieur Jan- 
nault. » 

Obtervatipnt. — Les chiens peu- 
vent être considérés comme des 
animaux malfaisants, lorsque, sans 
avoir été ni excités ni provoqués, ils 
s'élancent sur les passants et les mor- 
dent. En ce cas, leurs maîtres peu- 
vent être passibles des peines portées 
par l'article 475, n*' 7, du Code pé- 
nal. Voir à ce sujet de nombreux 
arrêts rapportés dans notre Diction- 
naire GÉMÉRALjvMmma t/x. Mais indé- 
pendamment de tout accident, le seul 
fait de laisser circuler ces animaux 
sur la voie publique, non muselés, 
peut aussi donner lieu à une répres- 
sion pénale, lorsqu'il existe des rè- 
glements ou arrêtés qui prescrivent 
le musellement des chiens dans les 
rues ou voies départementales. En 
ce cas, il y a certainement lieu à 
l'application de l'amende édictée par 
l'article 47i, n® 9, qui provoit les 
contraventions aux règlements léga- 
lement faits par l'autorité adminis- 
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trative. A plus forte raison doit-il en 
être ainsi lorsqae la désobéissance 
à Tarrêté municipal a occasionné un 
accident grave qui a causé un dom- 
mage à autrui. Quant à la respon- 
sabilité encourue par les contre- 
venants, elle résulte formellement 
des termes de l'article 1385 du Code 
civile^ et dans l'espèce elle ne pou- 
vait être sérieusement contestée. 

Alex. Beaume. 

ARTICLE 283. 

Jnttioe de paix de WenîUé-Pont-Pierro 
(Zndr e«et-IiOÎre) . 

Président : H. GIRARD, juge de paix. 

80 juin 1870. 

Caution, — Exception de discussion, — - 
Renonciation de la caution, — Délai 
de grâce. — Compensation. 

L*exceptioo de discussion ne profile pas à 
la caution, lorsqu'elle y a renoncé d^une 
manière soit expresse, soit tacite. (C. civ., 
art. 2031.) 

S|>écialement, doit être considéré comme 
ayant au moins implicitement renoncé au 
bénéfice de discussion la caution qui, en 
conciliation devant le juge de paix, s*est 
bornée k demander un délai pour se libérer, 
en opposant la compensation jusqu'à due 
concurrence de la somme réclamée et du 
prix des fournitures faites au demandeur 
par le débiteur principal. 

Ainsi décidé , 

Le 30 juin 1870, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
•Neuillé-Pont-Pierre, dans les termes 
suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX *. — Attendu 
que, suivant conventions verbales in- 
tervenues dans le courant de Tan- 
née 1869, Legave a loué à Germain 
fîls^ assisté de Germain père, qui 
s'est rendu caution de son fils, une 
maison à usage de boulangerie si- 



tuée à Parçay-Meslay pour une an- 
née entière^ à partir du 1*' novembre 
1869 jusqu^au 1"' novembre de la 
présente année^ moyennant un loyer 
annuel de 180 francs payables en 
deux termes égaux, à écboir, l'un au 
1*' avril 1870, le deuxième au 1»' no- 
vembre suivant; — Attendu que ce 
bail a reçu un commencement d'exé- 
cution et que Germain fils a occupé 
la maison dont il s'agit depuis le 
l*' novembre d869 jusqu'aux pre- 
miers jours d'avril dernier, époque 
à laquelle il disparut furtivement des 
lieux loués sans acquitter le terme 
écbu le 1*' avril, et enleva, en se re- 
tirant, les meubles meublants, gage 
du propriétaire, qu'il y avait appor- 
tés ; — Attendu que, dans ces cir- 
constances, Legave et Germain père 
se présentèrent volontairement de- 
vant nous à l'effet d^ résilier le bail 
à loyer dont il est ci-dessus parlé et 
qu'en eSet la résiliation dudit bail 
fut arrêtée d'un commun accord, 
sous promesse de Germain père de 
payer à Legave le 31 mai dernier la 
somme de 180 francs stipulée pour 
le loyer d'une année, mais sous dé- 
duction du prix de farines fournies à 
Legave par Germain fils dans le cou- 
rant de février et mars de la présente 
année, ce qui est consigné au re- 
gistre d'avertissement à la date du 
1" avril dernier; — Attendu que Ger- 
main père se refuse aujourd'hui de 
remplir ses engagements et oppose 
à la demande l'exception de discus- 
sion en alléguant que c'est à tort et 
irrégulièrement que l'action a été 
dirigée contre lui tant qu'il n'a été 
exercé aucune poursuite contre Ger- 
main fils et qu'il n'est pas justifié de 
l'insolvabilité de ce dernier ; — At- 
tendu en droit que le bénéfice de dis- 
cussion a pour efiet^ non pas de faire 
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tomber comme étant mal intentée 
l'action dirigée contre la Caution, 
mais d^en suspendre Pefifet dans cer- 
tains cas et sous certaines conditions 
déterminées par la loi ; -^ Attendu 
qu'aux termes de l'article 2021 du 
Code Napoléon l'exception de dis- 
cussion ne profite pas à ia caution 
lorsqu'elle y a renoncé d'une ma- 
nière soit expresse, soit tacite ; — 
Attendu qu'il résulte des faits de la 
cause que Germain père a du moins 
implicitement renoncé au bénéfice 
de discussion^ puisqu'il s'est borné en 
audience de conciliation à deman- 
der un délai pour se libérer, en op- 
posant la compensation jusqu'à due 
concurrence du loyer et du prix des 
fournitures de farines; — Attendu 
que Legave a consenti à la compen- 
sation proposée ; — Attendu au sur- 
plus qu'aux termes de l'article 1294 
du Gode Napoléon, la caution peut 
opposer au créancier la compensa- 
tion du chef du débiteur et que dans 
Fespèce la compensation s'opère de 
plein droit entre la somme d'argent 
due pour loyer et le montant des 
fournitures de farines dont le prix 
est réglé par les mercuriales ; 

(( Par ces motifs ; — Statuant par 
jugement contradictoire en premier 
ressort^ déclarons Germain non 
recevable dans son exception, dont 
nous le déboutons et le condamnons 
à payer à Legave la somme de 
180 francs pour les causes énoncées 
dans l'exploit de demande, sous dé- 
duction du prix des farines fournies 
par Germain fils, à régler par les 
mercuriales du jour de l'échéance 
du premier terme de loyer avec les 
intérêts de droit ; le condamnons en 
outre aux dépens^ sauf recours contre 
le débiteur principal. » 
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Observations. — Il est certain 
que la caution qui s'est bornée à de- 
mander un délai pour le payement 
de la dette par lui garantie a très- 
positivement renoncé à invoquer le 
bénéfice de discussion. L'exactitude 
des solutions qui précèdent ne peut 
ôtre sérieusement contestée. 

Ch. Million. 

ARTICLE 284. 

^nstîoe de paîz do oanlon de Oordec 

(Vaaduie). 

Président: H. MANTE, juge de paix. 

5 aïril 1870. 

Pension alimentaire, — Dette divisible. 
— Ascendants paternels et maternels. 
-T Discussion des biens de mineur. 

L^obligaiion imposée par la loi aux pa- 
rents de fournir des aliments à leurs enfants 
est une dette personnelle; elle est en même 
temps divisible^ et doit être fixée dans la 
proportion des besoins de ceux qui les ré- 
clament et de la fortune de ceux qui les 
doivent. 

Spécialement 4es aïeuls paternels peuvent 
être condamnés à supporter une part plus 
forte de la dette alimentairei si les aïeuls 
maternels, k raison de leur situation de 
fortune^ ne sont pas en état de payer part 
égale. 

Et il y a lieu de condammer les parents 
au payement d*une pension alimentaire au 
profll de Tenfant mineur, alors même que 
le mineur aurait quelques biens fonciers, 
sauf à ces parents, s*ils le Jugent convena- 
ble^ à réunir le conseil de famille pour 
prendre à Tégard de ces biens telles me- 
sures qui seraient jugées nécessaires. 

Ainsi décidé, 

Le 5 avril 1870^ par jugement de 
M. le juge de paix du canton de 
Gordes^ dans les termes suivants : 

(( Nous, JUGE DE PAIX : — En fait : 
Considérant que la demanderesse 
est veuve depuis le mois d'avril i 869 ; 
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qu^à la mort de son mari elle était 
en état de grossesse, et que Penfant 
est né trois mois environ après le 
décès de son père ; — Que la de- 
manderesse a quitté la famille de 
son mari, chez qui elle résidait, im- 
médiatement après le décès de ce- 
lui-ci » et qu'elle est venue demeurer 
auprès de son propre père à Gordes, 
où son accouchement a eu lieu ; — 
Que depuis lors la mère et l'enfant 
sont à la charge de leur ascendant 
maternel ; — Cotisidët'ant que Ten- 
fant possède du chef de son père un 
champ d'une valeur de 1 500 francs 
environ, dont on n'offre pas plus de 
40 francs de fermage annuel ; — 
Que là mère possède iitte dot de 
1 500 francs qiii est resiée entre les 
mains de son père et dont le revenu 
est de 75 francs; — Qu'immédiate- 
ment après son accouchement la 
demanderesse a été atteinte d'une 
maladie grave qui là tient jusqu'à 
ce jour dans le lit et qui ne laisse 
que peu ou point d'esf)oir de gué- 
rison; — Que dans cette situation 
elle a été obligée de faire mettre 
son enfant en nourrice au prix 
de 21 francs par mois, ce qui consti- 
tue pour Tannée une dépense de 
252 francs, qui, jusqii'à présent, est 
restée à la charge de Taïeul maternel 
seul; — Considérant que, pour faire 
face à cette dépense de 252 francs, 
la demanderesse ne peut rigoureu- 
sement disposer que du revehu de 
sa dot et du revenu des biens laissés 
par son mari, soit 115 francs en 
tout , d'où résulte un déficit de 
137 francs, la demanderesse étant 
nourrie et entretenue chez son père; 
« En droit : Attendu que les obli- 
gations qui naissent des articles 205 
et 206 du Code Napoléon sont réci- 
proques ; — Oue la mère tutrice a le 



droit de demander pour son enfant 
une pension alimentaire à son grarid- 
père paternel, si celui-ci est en état 
de la payer ; — Attendu sur ce point 
que la position des époux Jeard , 
aïeuls paternels, est notoirettient fa- 
cile et aisée; qu'ils possèdent des 
biens produisant annuellement un 
revenu de i 500 francs environ, biens 
parfaitement liquidés et exempts de 
toute dette; — Qu'il n'en est point 
ainsi, de bien s'en faut, de la fortune 
du père de la demanderesse, fortutie 
moindre que celle des époux Jeard 
et de plus excessivement obérée } — 
Que cependant Pierre Hivard n*a 
pas un seul instant songé à décliner 
les obligations qui lui incombent 
vis-à-vis de sa fille et de Tenfanl dd 
celle-oi, tandis qu'au contraire les 
époux Jeard otrt constamment re- 
poussé toute demande de secours; 
— Attendu que la valeur du champ 
que possède l'enfant n'étant pas im* 
médiatement lésLlisabie , c'est une 
valeur morte entre les mains de la 
mère ; — Que d'ailleurs la mère ne 
voudrait certainement pas, ni même 
ne pourrait de sa propre aulorilé 
vendre le bien de l'enfant^ et que ce 
sera à l'aïeul paternel, s'il le juge 
convenable, à discuter Tëtat de for- 
tune et à convoquer à cet effet le 
conseil de famille pour faire ordon- 
ner telle mesure que de raison ; — 
Mais qu'en attendant il est urgent de 
secourir la mère et d'alléger les 
charges qui pèsent sur elle ; 

« Attendu que Tobligatioa impo- 
sée par la loi aux parents de fournir 
des aliments à leurs enfants dans le 
besoin est personnelle ; -— Que, de 
plus, elle est divisible et doit être 
fixée dans la proportion des besoins 
de ceux qui les réclament et de la 
fortune de ceux qui les doivent, eo 
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tenant compte de la portion dans 
laquelle peuvent concourir à la dé- 
pense Cfuix qui, sans avoir élé ap- 
pelés au procès , sont néanmoins 
soumis à l'oblip^ation de fournir des 
aliments (Cassation, 45 juillet 1861); 
qu'il résulte de cet arrôt que t^ierl-e 
Rivard, qui n'a été assigné que silr 
la demande expresse des épôui 
Jeard, aurait dû ne pas Têtre, puis- 
qu'il a toujours comparu volontaire- 
ment et qu'il u'a jamais refusé de 
remplir ses obligations; 

« Par ces motifs, condamnons 
les époux Jeard conjointement et 
solidairement à payer à leur belle- 
fille, pour l'entretien en nourrice de 
leur petil-fils, une pension alimen- 
taire et annuelle de 100 francs, 
payable d'avance et par mois au do- 
micile de la demanderesse, et exigi- 
ble à partir du jour de la citation ; 

— Condamnons aussi Pierte Uivard 
à servir à sa fille, pour les mêmes 
motifs^ et dans les uiêmes conditions, 
une pension annuelle de 37 francs J 

— Condamnons en outre tous les 
défendeurs aux dépens, liquidés Jus- 
qu'à ce jour à la somme de..., noil 
compris le coût du présent, ni lé 
coût des frais d'exécution, qui reste- 
ront à la charge de la partie qui y 
aura donné lieu, n 

ObservatlODi. — Le. questicti de 
savoir si la dette alimentaire n'est 
pas solidaire, ou si du moins elle 
n'est pas indivisible, a été fort con- 
testée en doctrine et en jurispru- 
dence. TouUier eilseigne que l'obli- 
gation alimentaire est solidfiiire et 
indivisible (t, II, 613, et t. VI, 779) ; 
et Duranton (t. 11,424 et 425), en 
établissant qu'elle n'est pas soli- 
daire, en admet rindivisibilité. Telle 
est aussi la doctrine de MM. Zacha* 



JUGES bk PAIX. 



315 



riœ (t. in,^p. 695), Valette (t. I, 
p. 448) et Duvergier (sur Toullier, 
loc, cit,). Enfin un arrêt de la Coût 
de Lyon, àû 3 janvier 1832, a statUë 
dans le mêtne âens. Cette ôpihioh ne 
saurait prévaloir. La dette alimen- 
taire est divisible par le fait même 
de la loi» puisque, d'après les termëë 
de l'article 208 dû Code citil, les 
aliments ne sont accordés que ddHs 
la proportion de la fortune de celui 
qui les doit. Ainsi, s'ils sont dus par 
deux pareiitB dont Tun est tnoilié 
pltis riche que l'autre; ce dërtiier ne 
podrrSi et ne devra être condaihnë 
qu'à un tiers, et le premier à deux 
tiers. Il y a donc non-seulement des 
parts , c'est-à-dire division , mais 
encore inégalité des parts. Ou^iit Ë 
la solidarité, elle île se conçoit t)ËS 
en présente de cette division ixténié 
et dd vœu de la loi qui etltend pi'O- 
pbrtibhnër la dette à la fortune Uii 
débiteur. Àjoutotis que la solid^tilS 
né pèiii, eii principe, résulter ^de 
d'une disposition formelle qui les 
pirononcè. br aucun texte dé loi ti^H 
ordonné la sdlidârit^ kû ^iireltlê 
matière. Cette opinion qtié ilbil's jptô- 
fessons à d'àilleui-s prev^lli dktls lH 
iUajdrité des àuteiirë et parait âev8ti* 
être défini ti veinent adoptée. 

AlËx. ^ÉAttâ: 

ÀtltlCLE 285: 



* < « ■ » »• 



Jattioe de paix do oanton de Kayiertberg 

(Baut-Slliiii). 

Pré$iieni: M. CHABLES,yt<i;« de paix. 
il septembre 1667. 

Dommages aux champs, — Ëècèplion, 
— Servitude de passage, — ^ Enclâi)i', 
Incompélence du juge dé pa&è. 

Le jage de paix saisi d^une aclioo en 
dommages aux champs cesse d*èire com- 
pétent poUr hû ôotinàltré Ibhsqné le défen- 
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deop oppose une exceplion de servitude, 
noummeot lorsqu'il prétend que le passage 
avec chevaux et voilures sur le fonds voi- 
sin qui lui est reproché par le demandeur 
a été exercé en verta d'uu droit de servitude 
de passage basée sur Tenclave, et qu'il sou- 
tient avoir prescrit même le droit à Tin- 
demnilé. 

En pareil cas, l* incompétence du juge 
doit èlre par lui prononcée même d'office, 
en l'absence de conclusions formelles des 
parties. 

Ainsi décidé^ 

Le 41 septembre 1867, par juge- 
ment de M. le juge de paix du canton 
de Raysersberg, rendu dans les ter- 
mes suivants : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Parties 
entendues en leurs dires et conclu- 
sions respectives ; — Vu la citation 
introductive d'instance du 16 juillet 
. dernier*, notre jugement du 24 du 
même mois et le procès-verbal de 
visite des lieux et d'enquête du 
10 août suivant ;— Vidant le délibéré; 
— Attendu que de Tinspection des 
lieux opérée en présence ^es par- 
ties, ledit jour 10 août dernier, il 
résulte positivement qne la parcelle 
de pré appartenant au défendeur 
Birckil, située au ban de Zellenberg, 
lieu dit Durrenbach, tenant, à Test, 
à Jacques Mauler, à Touest, à Chré- 
tien Gail, et à raison de laquelle les 
faits de passage reprochés ont été 
exercés, se trouve réellement et to- 
talement à Tétat d'enclave, sans 
issue sur la voie publique; — At- 
tendu qu'à notre audience du 24 juil- 
let, le défendeur a reconnu le fait de 
passage dont il s'agit, mais qu'il a 
opposé à l'action dirigée contre lui 
une exception tirée du droit de ser- 
vitude par lui exercée seulement 
comme conséquence de cet état d^en- 
clave, qui, selon lui, légitime le fait 



reproché ; qu'il soutient que les 
ticles 682 et suivants du Code Napo- 
léon, ayant placé le passage, dans 
ce cas, au nombre des servitudes lé- 
gales, son titre est écrit dans la loi ; 
que, commandée pair la nécessité, 
sa possession n'a rien de précaire, 
et que, par une possession trente- 
naire, il a acquis par la prescription 
le droit d'exercer ce passage sur le 
fonds du demandeur, sans indem- 
nité ; — Attendu que celui-ci conteste 
formellement ce droit au défendeur 
et se borne à loi réclamer une in- 
demnité pécuniaire pour la répara- 
tion du dommage fait à son pré par 
le passage dudit défendeur avec 
cheval et voiture ; — Attendu que 
l'articulation du défendeur constitue 
une contestation sérieuse tenant au 
pétitoire; que lorsque, comme au 
cas présent, une exception de servi- 
tude est opposée à une demande en 
indemnité pour dommages faits aux 
champs, fruits et Récoltes, ce n'est 
plus l'article 6, § 1, de la loi du 
25 mai 1838 qui est applicable quant 
à la compétence, mais bien Tarticie 5, 
§ 1, de cette loi, qui est ainsi conqu : 
« Les juges de paix connaissent éga- 
« lement, sans appel, jusqu'à la va- 
« leur de 100 francs, et à charge 
(( d'appel, à quelque valeur que la 
c( demande puisse s'élever, des ac- 
« tiens pour dommages faits aux 
u champs, fruits et récoltes, soit 
«par l'homme, soit par les ani- 
(( maux, etc., etc., lorsque les droits 
(( de propriété ou de servitude ne 
« sont pas contestés ; » — Que cette 
exception dessaisit le juge de paix 
lorsque le défendeur fournit à son 
appui une preuve, ou du moins quel- 
que présomption qui lui donne le 
caractère d'un moyen sérieux; que 
cette présomption existe dans la 
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cause et résulte notamment de Tétat 
d'enclave de Théritage du défen- 
deur; — Attendu qu'en présence 
de Texception produite par le défen- 
deur, les dépositions des témoins 
par nous entendus ne sont plus rele- 
vantes, et que nous n'avons pas à 
en faire Tappréciation ^ — Attendu 
que Tincompétence résultant d'une 
question préjudicielle de la nature 
de celle présentée est une incom- 
pétence ratione materiœ nécessitant 
Tapplication de Tarticle 179 du Code 
de procédure civile, et devant être 
déclarée d'ofl5ce parle juge, en Tab- 
sence même de la demande des par- 
ties; — Attendu que, cette Incom- 
pétence étant admise, il y a lieu 
d'examiner si nous devons bous des- 
saisir complètement de la connais- 
sance du litige, ou seulement sur- 
seoir à statuer sur la demande en 
dommages-intérêts dont nous som- 
mes saisi, jusqu'à la solution, par le 
Tribunal compétent, de la difficulté 
touchant Texistence de la servitude 
et la prescription de l'indemnité ; — 
Attendu, à cet égard, que l'incom- 
pétence est absolue ; qu'elle est lit- 
téralement édictée par le susdit 
article 5 de la loi de 1838, puisque 
attribuer compétence au juge de 
paix, lorsque les droits de servitude ne 
sont pas contestés, c'est-à-dirè, à con- 
trario sensu, que le juge de paix n'est 
plus compétent lorsque, comme dans 
cette cause, ces droits sont contestés; 
— Attendu que ce serait méconnaître 
l'esprit de l'institution des justices 
de paix, et exposer les parties à des 
frais inutiles en les obligeant à avoir 
recours à deux juridictions, lorsque 
le Tribunal de première instance 
peut, en même temps, vider la ques- 
tion préjudicielle et apprécier, s'il y 
a lieu, les dommages-intérêts récla-^ 
Déosubre 1870. 



mes; que telle est d'ailleurs la doc- 
trine adoçtoe par Curasson, Traité de 
la compétence, t. I, p. 508 et sui- 
vantes; Rodière, Compétence, t. I, 
p. 61 ; Foucher, Commentaire, 
p.205;*DalIoz, Nouveau Répertoire, 
t. XI, p. 128, n« 123; et que 
telle est aussi la jurisprudence ac- 
tuelle de la Cour suprême attestée 
par plusieurs arrêts récents, notam- 
ment ceux des 8 août 18S9 et 24 juil- 
let 1860; — Par ces motifs, jugeant 
contradictoirement et en premier 
ressort, disons ne pouvoir faire droit 
à la demande du sieur Preiss, et, en 
déclarant notre incompétence, ren- 
voyons la cause et les parties devant 
les juges qui doivent en connaître, 
toutes choses demeurant en état, 
tous moyens et dépens réservés. » 

Observations. — Si le défen- 
deur, au lieu d'exciper devant le 
juge de paix du droit de servitude 
de passage, acquis par prescription 
trentenaire^ droit qui lui était au 
surplus dénié par le demandeur, et 
de soulever ainsi une contestation 
sur le fond même du droit, s'était 
borné à se prétendre en possession 
depuis plus d'un an du droit au pas- 
sage smr le fonds voisin, l'exception 
tenant alors, non pas du pétitoire, 
mais du possessoire seulement, le 
juge de ^aix aurait été compétent 
sur le tout, et aurait dû retenir l'af- 
fajre devant son tribunal. Mais en 
présence de là prétention de pro- 
priété même de la servitude, et de 
la contestation qu'elle a soulevée, le 
juge de paix ne pouvait plus en con- 
naître, et c'est avec raisoa qu'il s'est 
déclaré d'office iucompétent, en ren- 
voyant sur le tout devant les juges 
qui doivent en connaître. Voir, outre 
les autorités citées dans la sentence, 

23 
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mages aux champs^ n*" 6 et suivants. 

AlEX. BE4HMK. 

ARTICLE 286. 

Jmtleë dé paift d« l«f artaBd. â'AMileBi 

(Sommé)! 

Président : M. mrirfEVJiigedê paix 

suppléant. 

86 octobre 1868. 

Încendi0. — Bris de clâture. — Voisin. 
— Demande en dommages^intéréia. — 
Hesponsabilité» 

Lorsqu'il u'tisi |«» éiabli qu'un JncenOie 
M en pour cause vue fijuio impulabU^ à 
riDcendié, celui-ci n'esl pas respiuisiible du 
dommage causé à (a cl6lure «run proprié- 
taire voisin, brisée eu Tue de facllller racées 
d'un cours d'eau au» pomplersi 

Il en est ainsi surtout lorsquMl ne résulta 
pas des débals que l'incendié ait donné 
mandat de dèuuire la clôture, ni que cette 
destruction lui ail réellemetil profité. 

Ainsi déeidé. 

Le 26 octobre 1868, par jngeraetit 
de M. le jtige de paix suppléant du 
i^r arrondissement d'Amiens, en ces 

termes : 

« Nous, J13GE PE PAIX : — Attendu 
qa'îl résulte de rcoquôte que la 
barrière en planches servant de clô- 
ture à la propriété non bâtie de Bo- 
quet, sise rue de la Yiellère, a été 
démontée dans la nuit du 22 mai 
4868, pendant Tincendie qui s'est 
déclaré dans rétablissement de Bu- 
tard et Plet, situé dans la même rue, 
à environ 4û mètres de ladite bar- 
rière; — Qu'il résulte également de 
ladite enquête que ce fait a eu lieu 
en vue de faciliter le puisage de 
Teau nécessaire à Talimentation des 
pompes; — Qu'il en résulte enfin 
que ledit fait a pour auteurs et pour 
témoins un assez grand nombre dé 



personnes, parmi lesquelles figu- 
raient des pompiers et des sergents 
de ville;— Attendu que Boquet, pour 
qui un dommage est résulté de la 
destruction de sa clôture, demande 
à Butard et Plet une somme de 
100 francs, à laquelle il évalue la 
dôpeilse nécessaire pour remettre 
les lieux dans leur état primitif; — 
Attendu qu'il n'existe aucune pré- 
somption légale de faute contre Pin- 
condié au regard dçs voisins; — At- 
tendu qu'il n'est pas établi, et qu'il 
n'est pas même prétendu par Bo- 
quet, que rincendie ait eu ppiir cause 
une faute imptitable à ^utard et 
Plet; — Qu'il n'y a donc point à 
examiner si ces dernières personnes 
doivent être déclarées responsables 
du dommage allégué, en tant qu'il 
serait là conséquence plus ou moins 
directe de l'incendie; — Attendu 
qu'il n'est pas établi non plus ni 
prétendu que ce soit par l'ordre de 
Eiutard et t^let que la clôture dont il 
s'agit a été déiùontée ou détruite ; 

— Qu'ils n'ont donc point à répondre 
du fait de personnes auxquelles ils 
auraient conféré un mandat ; — At- 
tendu, enfin, que le fait duquel est 
résulté le dommage peut élre envi- 
sagé comme ayant pour origine Ae 
quasi-contrat de gestion d'affaires; 

— Mais, attendu qu'il n'est point 
établi que ledit faii ait réellement 
profité à Butard et Plet ; — Que s'il 
parait certain que l'eau puisée à 
proximité du foyer de l'incendie a 
contribué à préserver les habitations 
voisines, il n'est pas démontré que 
les ravages du feu eussent été plus 
grands dans l'établissement des dé- 
fendeurs si l'eau ti'avail pas été 
prise dans la propriété du deman- 
deur ; — Attendu, d'ailleurs, que les 
mesures qui étaient & prendre pour 
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faire cesser l'incendie et pour Tem- 
pêcher de se propager ne sauraient 
être considérées comme ayant été 
Taffaire personnelle de Butard et 
Plet, du moment où aucune faute 
n'est établie contre eux, et où, con- 
séquemment, le cas fortuit de Tin- 
cendie ne les concernait plus parti- 
culièrement, qu'en ce sens seulement 
qu'ils en étaient les premières vic- 
times ; — Attendu que les moyens à 
employer pour prévenir les incen- 
dies ou pour les faire cesser rentrent 
dans la police des communes, et 
doivent être organisés dans l'intérêt 
de la généralité des habitants, soit 
à l'avance, soit au moment même 
du sinistre, suivant les circonstances 
particulières à chaque incendié; — 
Attendu, dès lors, que la demande 
formée contre Butar^ et Plet n'est 
pas fondée; — Par ces motifs, 
statuant en dernier ressort, décla- 
rons Boquet mal fondé en sa de- 
mande; en conséquence, l'en dé- 
boutons et le condamnons auz 
dépens. )) 

ObserFatione. — La présomption 
légale de l'article 1733, C. civ., ne 
peut être invoquée entre proprié- 
taires voisins. Aussi, lorsqu'un in- 
cendie a occasionné un dommage 
dans une propriété voisine, et donne 
lieu à une action en dommages-in- 
térêts, le propriétaire de la maison 
où le feu s'est manifesté n'est pas de 
plein droit présumé en état de faute; 
la preuve en incombe au demandeur 
en dommages-intérêts. Voir, en ce 
sens, Limoges, 23 nov. 1838.— 
Dans l'espèce, il n'était pas établi ni 
même prétendu que l'incendie fût 
imputable à une faute des défen- 
deurs; ils ne pouvaient donc être 
déclarés responsables du tort causé 



au voisin que s'il eût été prouvé 
qu'eux-mêmes eussent donné man- 
dat de détruire sa clôture. 

Gh. Million. 

ARTICLE 287. 

•Vastîoe ée paîz du o. de Sallei-Ouraii 

(Aveyrori.) 

Président : M. ALBOUY. juge de paix. 
SI juillet tS68. 

Action personnelle et mobilière, — Vente 
de bestiaux. — Délai de grâce. 

LorsquMI e.m ponstani que l'aclifilear a 
bien examiné les bestiaux à lui vendus et 
que le tnarchr» a <^!ô loyalcmont conclu, îl 
ne saurait se soustraire au payement du 
prii^en articulant vaguement que lesani« 
maux oDt péri entre ses mains. Il y a lieu 
d'appliquer, en pareil cas, la maxime ; Res 
périt domino. 

Le Juge peut néanmoins, par application 
de l'article l«i4 du Code civil, accorder un 
délai de grâce au débiteur. 

Ainsi décidé , 

Le 21 juillet 1868, par jugement 
de M. le juge de paix du canton de 
Salles-Curan , dans les termes ci- 
dessous : 

« Nous, JUGB DE PAIX : — Attendu 
que le défendeur articule vaguement 
que les brebis ont péri, et que, par 
suite, il ne devrait pas les payer, 
puisque le marché a été loyalement 
conclu, que Hot n'a acheté les cinq 
bêtes dont il s^agit qu'après les avoir 
bien examinées ; — Attendu que si 
tant est que les brebis aient péri, ce 
qui n'est nullement justifié, elles ont 
péri pour le compte de Hot, et qu'il 
y a lieu d'appliquer ici l'axiome du 
droit î Res périt dbmf no; —Attendu au 
surplus qu'il n^y a pas de discussion 
entre parties sur le chifire de la de- 
mande; — Attendu toutefois qu'il y 



320 



DECISIONS DfiS JUGES DE PAIX. 



a lieu de tenir compte de la position 
pea aisée de Hot et de lui accorder^ 
par application de Tarticle 1244 du 
Gode Napoléon^ le délai de grâce 
qu'il a demandé quand il s'est vu 
condamné ; — Attendu que les dé- 
pens sont à la charge de la partie 
qui succombe; — Par ces motifs, 
condamnons Hot à payer à Vigroux 
le prix des cinq brebis, lui accordons 
le délai de grâce qu'il a demandé et 
le condamnons aux dépens. » 

Observations. — Le moyen de 
défense invoqué par le débiteur ne 
paraissait évidemment ni sérieux ni 
même justitié en fait, et c'est avec 
toute raison que le juge de paix saisi 
lui a fait application de l'adage : 
Re$ périt domino. 

Ce. Muuon. 

ARTICLE 288. 

Jaftioe de paix de Condé-iur-Bioent 

(Mord). 

Prësidint : M. HOUCKE, juge de paix. 

15 février 1868. 

Dommages aux champs, fruits et récoltes. 
Indemnité, — Bailleur, — Fermier, 

LMnden&nité payée au fermier d'une terre 
pour dommage causé aux fruits et récoltes 
doit appartenir exclusivement à celui-ci, et 
non à son bailleur, s'il nVst pas établi qu'une 
clause du bail ait réservé expressément au 
bailleur le droit à l'indemnité» et alors sur- 
tout qu'il résulte des circonstances de la 
cause que le dommage n'atlectait que la 
jouissauce de rimmeubleel non pas te fonds 
lui-même. 

Ainsi décidé , 

Le 15 février 1868, par jugement 
de M. le juge de paix de Condé-sur- 
Escaut, en ces termes : 

« Nous, JUGE DE PAIX : — Attendu I 



qu'il résulte des documents et des 
renseignements produits dans la 
cause que Tindemnité de 154 fr. 10 
payée au sieur Caudron par la com- 
pagnie des mines d'Ànzin l'a été 
pour dommages causés, en i867^ à 
la récolte croissant sur la terre oc«- 
cupée par Leroy et appartenant à 
Caudron ; — Attendu que ce dom- 
mage était essentiellement tempo- 
raire, n'affectait que la jouissance de 
rimmeuble et non pas le fonds lui- 
môme ; — Qt3e, sans en donner d'au- 
tre preuve, cela résulte suffisam- 
ment du chiffre d'indemnité relati- 
vement minime, si on le compare à 
celui de l'indemnité antérieurement 
allouée au cité pour affaissement et 
dommage au fonds lui-même; — 
Attendu que nous n'avons pas à sta- 
tuer sur la validité du bail sous 
seings privés, en date du 25 septem- 
bre 1865 ; que cette question excé- 
derait noire compétence ; mais qu'il 
nous suffît de constater que Leroy 
était, pendant l'année 1867, locataire 
de la terre appartenant à Caudron ; 
— - Attendu, en effet, que l'existence 
du bail pour l'année 1867 n'est pas 
et ne saurait être déniée ; qu'elle ré- 
sulte de l'exécution qu'il a reçue, du 
payement du fermage et de l'aveu 
de Caudron confirmé par ses conclu- 
sions à l'audience ; — Attendu qu'en 
sa qualité de locataire, le sieur Le- 
roy avait, aux termes de l'article 
1725 du Code Napoléon, une action 
contre la compagnie d'Anzin , pour 
la réparation du dommage causé à 
sa récolte ; — Attendu que^ pour lui 
dénier cette action^ il faudrait une 
convention formelle et expresse ; — 
Attendu que, Texistence du bail une 
fois reconnue^ c'est à Caudron à éta- 
blir la dérogation qu^il prétend avoir 
été apportée au droit commun ; — 



DECISIONS DES JUGES DE PAIX. 



321 



Attendu que Caudron ne rapporte 
aucune preuve de convention ou de 
dérogation pareille; — Qu'à la vérité 
Caudron articule qu'aucune garantie 
n'était due à Leroy pour le dommage 
qui pouvait être causé à la terre 
louée ; — Attendu que cette préten- 
due stipulation, que rien n'établit 
d'ailleurs, ne saurait suffîre à don- 
ner à Caudron le droit de toucher, 
aux lieu et place de son fermier, Tin- 
demnilé payée par un tiers pour 
dommages causés à sa récolte ; — 
Attendu qu'on ne saurait admettre, 
en présence d'un prix de location 
plus élevé que celui de la plupart 
des parcelles de terre environnantes 
et dans les mêmes conditions, ainsi 
qu'il résulte des documents produits, 
contradictoirement aux assertions 
fausses et erronées de Caudron, que 
le locataire ait laissé au propriétaire 
la faculté de toucher les indemnités 
représentant la valeur presque totale 
de la récolte ; — Que celui-ci ne 
peut, en effet, avoir la prétention de 
retenir à la fois la chose et le prix ; 
— Attendu que, si Leroy, usant de 
son droit, actionnait la compagnie 
d'Anzin, celle-ci agirait contre Cau- 
dron en répétition de la somme 
qu'elle lui a payée sans cause et par 
erreur, ip^norant l'existence d'un 
bail au profit de Leroy; — Attendu 
qu'aux termes de Tarticle 1166 du 
Code Napoléon, celui-ci peut exercer 
l'action en répétition qui appartient 
à la compagnie d'Anzin ; — Attendu 
que Caudron est d'autant moins 
fondé à contester à Leroy la res- 
titution des 154 fr. 10 qu'il a 
reçus, qu'en sa qualité de bailleur, 
il était tenu de faire connaître à la 
compagnie l'existence du bail et le 
véritable créancier de l'indemnité; 
^ Qu'il suit de là que la demande 



de Leroy est fondée en droit comme 
en équité; — Par ces motifs, jà- 
geant contradictoirement et en pre- 
mier ressort , condamnons le cité 
à payer au requérant la somme 
de 154 fr. 10 pour les causes sus- 
énoncées ; le condamnons, en outre, 
aux intérêts judiciaires à partir du 
jour de la demande et aux frais, li- 
quidés à... » 

Observationi. — Il est certain 
que le bailleur, lorsqu'il ne peut al- 
léguer aucun dommage causé au 
fonds lui-même, ne saurait avoir part 
à l'indemnité attribuée à son fermier 
pour le dommage causé aux récoltes 
provenant de la terre par une exploi- 
tation industrielle. Ces récoltes appar- 
tiennent exclusivement au fermier, 
qui seul souffre du dommage et seul 
a le droit d'en demander la répara- 
tion pécuniaire. Pour qu'il en fût au- 
trement, il faudrait qu'une clause 
formelle du bail eût réservé au bail- 
leur seul le droit de former, le cas 
échéant, l'action en dommages aux 
champs. Encore une telle clause ne 
pourrait-elle raisonnablement exister 
qu'à la charge par le propriétaire de 
dégrever proportionnellement le pre- 
neur du fcrmyge par lui dû. Une telle 
clause, manifestement anormale, ne 
peut être suppléée, et c'est à celui qui 
prétendrait en exciper à en rapporter 
la preuve. Le jugement ci-dessus se 
justifie donc pleinement en droit 
comme en équité, et c'est avec toute 
raison que le Tribunal de Valen- 
cîennes l'a confirmé sur appel. 

Alex. Beaume. 
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Jo#Jtlo9 4t p^îs du eailipn d« Vnreonet 

(Haute-Marne) . 

Présidwt : M. EVRABD^jugra de patof (1 ). 

U mal 1865. 

Action possetsoire, — Fabriqué (T église. 
Haie. — Recevabilité de Inaction, 

La fabrique d\ine église paroissiale a qua- 
lité pour intenter l'action possessoire à Toc- 
eadon d'un trouble apporté à la jiiuiasance 
du presbytère «l du jardin y attenant, alors 
même qu'elle ne se prétend pas propriétaire 
des lieux litigieux. 

Ainsi décidé, 

Le 14 mai 1865, par jugement de 
M. le juge de paix du canton de Va- 
rennes, dans les termes suivants : 

'« Nous', JUGE DB PAIX : — Vu les 
articles 23 du Code de procédure 
civile, 37, n» 4, et 92, n« 2, du dé- 
cret impérial du 30 décembre 1809, 
sur les fabriques; — Attendu, en 
fait, que la demande de la fa- 
brique de l'église paroissiale de 
Cbézeaux tend à ce que cet éta- 
blissement soit gardé et maintenu 
dans ses possession et jouissance 
plus qu'annales de la haie qui sé- 
pare le jardin dépendant du pres- 
bytère d'héritages appartenant à 
Nicolas Maillard, haie dont ce der- 
nier aurait coupé une partie, mal- 
gré la défense à lui faite ; — Que, 
pour repousser cette demande, Ni- 
colas Maillard se fondant : i' sur co 
que les membres du con.-nl de fa- 
brique, pas plus que Ja fabrique, ne 
sont propriétaires ni possesseurs du 
terrain qui forme le jardin de la 
cure et sur son intérêt à discuter les 
questions de possession avec le vé- 

(1) Actuellement juge de paix à Vie (Haute- 
Marne). 



ritable propriétaire des haie et ter- 
rain en litige, c'est-à-dire la com- 
mune de Chézeaux ; 2** sur ce que 
la fabrique n*a jamais joui du pres- 
bytère, mais bien le desservant, 
comme représentant la commune, 
dès lors qu'elle n'a pas la jouissance 
annale de la baie eu question, a con- 
clu, savoir : dans son premier système 
et sous les réserves par lui expri- 
mées, à la mise en cause de la com- 
mune par la fabrique, sinon, et à 
défaut par la première d'intervenir, 
à la non-recevabilité de l'action avec 
dépeniwet additionnellement , dans 
son second système, pour le cas où 
l'intervention de la même commune 
ne serait point par nous jugée 
nécessaire, à ce que ladite fabrique 
soit déclarée non recevable, en tous 
cas mal fondée en son action, puis 
déboutée et condamnée aux dépens ; 
— Qu'enfin il n'est pas contesté au 
nom de la fabrique que la com- 
mune soit propriétaire du presby- 
tère et de ses dépendances, confor- 
mément d'ailleurs aux allégations 
du défendeur; — Attendu, en droit, 
qu'une des conditions exigées entre 
autres par l'article 23 du Code de 
procédure civile pour l'exercice des 
actions possessoires est de posséder 
à titre non précaire; — Que si l'u- 
sufruitier doit être réputé posses- 
seur à titre précaire, c'est seulement 
par rapport à la prescription vis- 
à-vis du propriétaire, parce qu'il ne 
peut, rn ettel, prescrire la propriété 
contre celui-ci, niais qu'à l'égard 
de qui que ce soit il jouit en maître 
et par lui-même ; d'oii celte consé- 
quence qu'il a les actions attachées 
à la possession, soit contre les tiers, 
soit contre le propriétaire lui-même, 
en cas de trouble de leur part; — 
Que ce principe, admis en ce qui con- 
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cerne Tusufruilier, doit l'être par pela 
même pour les fabriques, chargées 
parle décret de 1809 des réparations 
à faire aux presbytères,par exemple, 
réparations qui deviennent h la 
charge des communes au cas seu- 
lement d'insuffisance évidente des 
revenus de celles-là ; — Attendu, 
d'ailleurs, que tes fabriques ne fus- 
sent-elles pas réellement usufrui- 
tières des presbytèrep et de leurs 
dépendances , on ne saurait leur' 
contester dans Tespèce un mandat 
légal, chargées qu'elles sont par 
l'article 37, n* 4, du décret précité, 
de veiller à la conservation et à 
l'entretien des presbytères entre 
autres choses ; — D'oij il suit qu^elles 
peuvent concurremment avec les 
communes , simultanément ou sé- 
parément, intenter toutes les actions 
y relatives, sous Ips conditions déter- 
minées par les lois $ ^ JD'oii il suit 
enl^n que la fabrique de Ghézeaux 
a, dans la cause, qualité suQisante 
pour agir i — Par ces motifs, et sans 
avoir égard aux prétentions de î^i- 
colas Maillard, que qous en débou- 
tons, ordonnons que les parties 
plaident immédiatemeht au fond et 
condamnons ce dernier oui^ dépens 
de l'ineidenl, comine succbiDbant 
sur icelui. » 



Qbterrati^lls* — La question ré- 
solue par cette sentence est assez 
délicate et nous a été posée bien 
des fois. Nous ne pensons pas que 
la fabrique ait qualité pour intenter 
l'action possessoire à l'égard des 
biens dont elle n'est qu'usufruitière, 
si elle ne justifie de l'autorisation 
préalable du conseil de préfecture. 
En général, les presbytères appar- 
tiennent auxcommunes, et il est cer- 
tain qua le maire, qui pQut prendre 
toutes mesures purement conserva- 
toires, intenterait valablement, sans 
rautorisation préfectorale, la com- 
plainte possessoire (loi de 1937, 
art. 55], mais le même droit ne peut 
appartenir à la fabrique usufruitière. 
Jugé que le titulaire d'une cure ne 
peut, sur l'avis du conseil de fabrique, 
mais sans autorisation du conseil dç 
préfecture^ intenter une action en 
complainte pour trouble apporté à la 
Jouissance du presbytère et de ses 
dépendances. CaM., 8 février 1837. 
Voir aussi en ce sens Bourbeau, 
u» 402, et enfln nos observations 
à la suite du jugement de la justice 
de paix des Pons-de-Gé, rapporté 
dans ce Bulletin, p. 307. 

A. BSAUMS. 
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ABSENCE. La femme du mari absent a 
qualité pour percevoir dans Pinlérêt de 
ses enranls les termes de loyers ou fer- 
mages appartenant au mari, p 103. 

l ABORNEMENT. — V. Bornage. 

ACTION personndle et mobilière. Un co- 
héritier ne peut réclamer à ses cohéritiers 
une dette de succession antérieure a un 
apurement de comptes intervenu entre tous 
les ayants droits, p. 70. — La preuve tes- 
timoniale n'est point admissible lorsqu*elle 
tend à modiûer un compte apuré, ibid, — 
L'action en revendication d*une coupe de 
bois et en dommages-intérêts à raison du 
préjudice, bien que quali6éedans la cita- 
tion d'action possessoire, n'est qu'une de- 
mande |iersonnelle et mobilière échappant 
â la connaissance du juge de paix si elle- 
excède le taux de sa compétence, p. 193. 

— La convention que fait un voyageur de 
commerce en dehors de son mandat ne 
lie point son patron, p. 212. — L'action en 
réclamation d'honoraires d'avocat est une 
action personnelle et mobilière, p. 232. 

— possessoire. Le juge de paix est com- 
pétent pour examiner les litres des parties, 
pour caractériser la possession, p. 205. 

— Le juge de paix ne peut, sans cumuler 
le possessoire et le petitoire, interpréter 
les litres des parties, p. 202,253.— L'action 
en réintégrande est recevnble dés qu'il y a 
eu dépossession violente d'une chose que 
le détenteur détenait momentanément et 
même précairen^ent, p. 125. — Le juge 
de police doit ordonner la possession pro- 
visionnelle lorsqu'aucune des parties ne 
justifie d'une possession plus qu'annale, 
p. 57. — Il peut, dans les mêmes circon- 
stances, renvoyer les parties h se pourvoir 
au petitoire, p. 209. — En matière som- 
maire comme en toutes autres matières, 
les exceptions d'incompétence doivent ré- 
sulter aes conclusions du demandeur, 
p. 227. — L'action possessoire ne peut 
plus être intentée lorsque les faits de 



trouble qui la légitimeraient remontent à 
plus d'une année, p. 202. — Une citation 
en justice est un trouble suffisant pour 
légitimer l'exercice d^me action posses- 
soire, p. 95. — La mise en vente ou l'af- 
fiche de vente d'un terrain possédé depuis 
plus d'un an constitue un trouble suffisant 
pour l.égitimcr l'exercice d'une action pos- 
sessoire, p. 179. — L'assietle'd'une ser- 
vitude de passage peut, en présence d'un 
commencement de preuve par écrit, être 
prouvée au possessoire par témoins ou 
par présomptions graves, précises et con- 
cordantes, p. 143. — La servitude de pas- 
sage, pour cause d'enclave, exercée de- 
puis plus d'an et jour, peut donner lien i 
une action possessoire, p. 13,95,100,197, 
268. — Et l'on doit considérer comme en- 
clavée la fontaine publique à laquelle on 
ne peut accéder sans faire des détours 
considérables, surtout si les eaux sont né- 
cessaires aux habitants, p. 16. — Les che- 
mins ruraux peuvent être l'objet d'action 
possessoire, p. 31. — Les chemins d'ex- 
ploitation ne peuvent donner lieu à Vac- 
tion possessoire, p. 21,250. — En sens 
contraire, p. 13, 125, 133, 155, 229. ~ 
Les copropriétaires d'une chose commune 

f meuvent chacun individuellement iplenter 
'action possessoire, à la condition de prou- 
ver le trouble dont ils ont à se plaindre, 
p. 202. — La servitude d'écoulement d'eau 
ménagère ou pluviale peut, lorsqu'elle est 
fondée en titre, être l'objet d'une action 
possessoire, p. 90. — La possession d'un 
droit de prise d'eau comprend la servitude 
d'aqueduc, sans impliquer servitude de 
passage, p. 169. — La servitude de tour 
d'échelle peut être l'objet d'une action 
possessoire lorsqu'elle résulte d'une des- 
tination du père de fiiroiile et se fonde 
sur des titres anciens antérieurs au Code 
civil, p. 174. — Un simple dépôt de fumier 
sur le terrain d'aulrui ne peut servir de 
base à une action possessoire, p. 163. — 
L'autorité judiciaire est compétente pour 
statuer sur l'action possessoire intentée à 
raison de travaux publics; toutefois, dans 
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ce cas, les Tribunaux doivent se borner é 
apprécier le dommage et à ordonner la 
discontinaalion des travaux, p. 98. — La 
mitoyenneté peut donner ouverture â Tac- 
tion possessoire, p. i76. — Y. Action 
personnelle^ Cours d'eau. Fermes, 

ACTION reconvenlionnelle. Le juge de 
paix a le droit de passer outre et de rete- 
nir Faction reconventionnelle opposée par 
le défendeur en compensation d'une de- 
mande principale, o^uoique sur cette der- 
nière il fût incompétent, si sa compétence 
ne fait pas doute sur la première, 81. 

AFFICHES. — V. Action possessoire. 

ANIMAUX. — V. Dommages aux champs, 
Gibier, Lapins, Lièvres, 

APPEL. -.V. Elections. 

ARBRES. En Tabsence de règlements 
ou d'usages locaux, la loi doit être rigou- 
reusement appliquée en matière de dis- 
tance pour la plantation des arbres, p. 77. 
— Peu importe qu'il y ait ou non dom- 
mage possible ou éventuel, t6ûf. 

ARRÊTÉ PERMANENT. L'exécution 
d'un arrêté permanent doit faire présumer 

au'ampliation a été remise et récépissé 
onné, p. 141. — V. Chemins de fer, 
Compétence. 

AUTORISATION DE PLAIDER. L'auto- 
risation du conseil d'Etat est nécessaire 
pour agir en dommages-intérêts contre un 
maire à raison de fait ressortissant de ses 
fonctions, p. 129. 

AVEU. Le défendeur qni a lui-même 
d'abord divisé son aveu ne peut ensuite 
invoquer l'indivisibilité de son aveu, p. 266. 

AVOCAT. L'action Intentée par un 
avocat en payement de ses honoraires est 
recevable, bien que contraire aux usages 
de certains barreaux, p. 232. — V. Ac- 
tion personnelle, 

BACS ET BATEAUX. — V. Obligations. 

BAIL. — V. Louage, 

BAN DE VENDANGES. 11 y a contra- 
vention dans le fait d'avoir vendangé avant 
la publication des bans dans les pays où 
cet usage est en vigueur^ p. 50. 

BILLET DE BANQUE. Un billet de 
banque perdu ou volé ne peut pas plus 
être revendiqué entre les mains d un tiers 
qui l'a reçu de bonne foi qu'une pièce de 
monnaie, p. 5. 

BORNAGE. La contestation de pro- 



priété dissimulée sous l'apparence d'une 
demande en bornage échappe à la connais- 
sance du juge de paix, p. 29. — Mais il faut 
diviser les demandes et ne retenir que 
l'action en bornage, ibid. — Le bornage 
est inutile lorsau'entre les propriétaires 
voisins il existe des intersignes immuables^ 
p. 29. — En matière de bornage, le juge 
de paix n'a pas d tenir compte d'une pos- 
session précaire, p. 62. — C'est au juge 
2u'il appartient d'apprécier l'opportunité 
'appeler le concours des voisins, ibid. 

BRUITS ET TAPAGES. Le cri de cor- 
beau poussé dans la rue â cinq heures du 
soir au mois d'octobre à la rencontre des 
frères de la doctrine chrétienne et le ras- 
semblement qui s'en est suivi ne constitue 
pas une contravention de bruit et tapage 
injurieux ou nocturne, p. 72. — Le fait 
d'avcir â onze heures du soir agité la son- 
nette d'une maison particulière ne con- 
stitue pas la contravention de bruit et 
tapage nocturne, p. 154. 

BUFFET DE CHEMINS DE FER.- V. Che^ 
mins de fer, 

CANAL. Travaux apparents, usage des 
eaux, servitude, p. 295. 

CANTONNEMENT. — V. Vaine pâture. 

CAUTION. Exception de discussion, délai 
de grftce, p. 312. 

CHEMINS d'exploitation. — V. Action 
possessoire. 

— de fer. Les arrêtés relatifs à la fer- 
meture des lieux publics sont applicables 
aux buffets des chemins de fer, p. 149. — 
Contra, p. 113. — Un chef de gare ne 
peut pas ajouter aux dispositions d'un ar- 
rêté permanent, p. 141. 

— ruraux. — V. Enclave. 

— vicinaux. Le fait d'avoir réincorporé 
k son fonds la partie d'une voie publique 
qui en a été détachée léplemeut constitue 
une contravention, qui ne peut être ex- 
cusée par le défaut de règlement de l'in- 
demnité, p. 160. 

CHIENS non muselés, arrêté préfectoral, 
contravention, accident, responsabilité, 
p. 310. 

CHOSE JUGÉE. Le jugement d'acquitte- 
ment rendu par un Tribunal correctionnel 
ne met pas nécessairement obstacle a 
l'exercice de l'action civile en dommages- 
intérêts, p. 67, 105. 

CITATION. — V. Action personnelle, 
Action possessoire. 
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COMMDÏfAUTÉ. — V. Action passes- i 
soire, 1 

COMPÉTENCE administrative. L'anlo- 
rllé adrainislralive est seule compélente 
pour décider si un établissement est in- 
eommode ou insalubre, ou n'est pas au- 
torisé, p. Î6i. 

— dvil des juges de paix. Le juge de 
paix est compétent pour connaître des 
contestations relatives aux contre-murs 
des fosses d'aisance, d. 27. — Pour con- 
naître des demandes faites par le nu-pro- 
priétaire à l'usufruitier lorsqu'elles n ex- 
cèdent pas 200 francs, p. U. — Pour sta- 
tuer sur l'indemnité due au maître de 
poste à raison des aileintes portées à son 
privilège, p. M. — Pour statuer sur l'ac- 
lion en réparation du préjudice causé par 
un fait de passage sur le terrain d'autrui, 
p. 76, -^ Pour connaître d'une demande 
de dommages-intérêts fondée sur Tinexé- 
cution d'une convention verbale; cesse de 
Pélre si la convention est désavouée et 
louche à un intérêt supérieur à 200 francs, 
p. 153, 2i1. — Pour connaître des de- 
mandes en exécution d'une convention, 
bien que le taux de la convention excède 
le taux de la compélenpe, p. 213. -- Pour 
juger la demande en payement d houo- 
raîreg intentée par un greffier de paix à 
raison du mandat qu'il a reçu du défen- 
deur, p. 218. — Mais est incompétent pour 
statuer sur les demandes en payement 
d'honoraires et de frais d'huissier, quel- 
ques minimes qu'ils soient, fussent-ils 
motivés sur «ne instance en justice de 
paix, p. 164. — Toutefois il en serait au- 
trement s'il s'agissait de frais rembour- 
sables par la partie adverse, p. -47. — Pour 
statuer sur les demande^ en indemnité 
pour non-jouissance provenant du fait du 
propriétaire, lorsque ces demandes n'ex- 
cèdent pas 1 500 francs, p. 222.-I)ans ce 
eas, U compétenqe ne peut être déclinée 
que fi\ la conleslalion est fondée en titre 
en sur oes faits reconnus, i6Wet280.— Le 
juge de paix est incompéient pour statuer 
sur les réparations d'entretien mises a |a 
charge du preneur par son bail, p. 58. — 
Pour statuer sur l'exception soulevée par 
iiA défendeur qui, â l'occasion d'une de- 
mande eu validité de congé, excipe d'une 
venlç résiliable; dans ce cas, il peut juger 
la validité de congé et renvoyer A se pour- 
voir sur Texceplion, p. 131. — Pour juger 
une demande en payement d'une somn^e 
inférieure à 200 Irancs, lorsque cette 
somme fait partie d'une créance plus forte 
dont le défendeur conteste l'existence, 
p. 235. — Il en est surtout ainsi entre co- 
héritiers, ibid, — Pour statuer sur une 



demande en dommages-intérêts supérieure 
â 200 francs, lorsque les faits sur les- 
quels elle est fondée constitue non une 
contravention, mais un délit ou on crime, 
p. 64. — Contra, p. 146. — Ou encore si 
la demande soulève une question de pro- 
priété, p. 106, ou s'il s'y joint une de- 
mande indéterminée, p. 167. 

COMPÉTENCE crimfnW/e.LeJHgede po- 
lice est incompétent pour connaître des 
voies de fait ayant occasionné des blessures 
et effusion de sang, p. 48. — La peine appli- 
cable doit seule servir pour déterminer la 
compétence du juge de répression, p. 261. 
— V. Garde à vue, Louage, Vaine pâture. 
Voirie, 

CONCLUSIONS. Les conclusions des par- 
ties déterminent seules le caractère de 
l'action, p. 193. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. Le fait de 
critiquer eu plein marché la qualité de 
la marchandise d'un voisin ne constitue 
pas un fnit dommageable alors aue la mar- 
chandise critiquée a été jugée oéféctoeuse 
par celui même auquel elle appartient, 
p. 138. 

CONSTRUCTION. — Y. Voirie. 

CONTRAVENTION. — V. Prescription, 
Police du roulage. 

CONTRE-MUR. — V. Compétence. 

CONVOI. — V. Police du roulage, 

COURS D'EAU. Les juges de paix sont 
compétents pour statuer sur les entre- 
prises couimunes sur les cours d'eaux, et 
ils n'ont pas d se préoccuper du dommage 
()ue ces entreprises auraient pu causer aux 
voisins, p, 165. 

CRÉPISSAGE. - V. VoiHe. 

DÉGRADATIONS. Le propriétaire qui se 
plaint de dégradations n'a pas besoin d'at- 
tendre la fin du bail, p. 44. 

DEMANDE exagérée. Le demandeur qui 
a introduit une demande exagérée peut 
être condamné à tous les dépens, p. 282. 

— indéterminée. — V. Compétence, 

— reconvenlionnelle. — V. Action, 

DÉMOLITION.— V. Voirie. 

DÉPÔT. Le notaire est responsable des 
fautes lourdes commises nar lui pour la 
conservation du dépôt, p. 192. 

— de fumier. — V. Actioii possessoire. 
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DESTINATION DU PÈR^ DE FAMILLE. 
— V. Action possessoire, 

DOMESTIQUE. - V. Elections. 

DOMMAGES AUX CHAMPS. Lorsqu'à 
propos d'une demande d'indemnité pour 
dommages aux champs est soulevée une 
exception de servitude d'enclave, le jug« 
de paît est dessaisi du litige, p. 166 et 
315. — L'iiiderouilé accordée pour dom- 
mages aux champs appartient au fermier, 
p. 320. — V. Sursis y Gibier^ Lapins ^ 
Lièvres. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. ^ V. Autori- 
sation de plaider. Compétence^ Chose 
jugée^ Frais et dépens. 

DOUANES. Péfaut àa déclara lioo à la 
sortie d'animaux exewpU des droits» 
amende, p. 5284. 

BAUX PLUVIALES ET MÉNAGÈRES. — 
V. Action possessoire. 

ÉCLAIRAGE. — Y. Police de roulage. 

ÉLECTIONS. Le maire a seul la droit de 
saisir la commission municipale s'il re- 

Eousse l'inscription demandée, p. 85. ~> 
'électeur n'est pas tenu d'adresser sa de- 
mande d'inscriptfqg par écrit avec pièces 
justificatives^ ibid. — La décision rendue 
pnr le maire seul est susceptible d'appel, 
ibid. — Les domestiques doivent être 
inscrits sur la li^te de la commune du 
niaitre ou lis résideol depuis plus d@ six 
uiois, ibid, 

ENCLAVE. L'enclave ne peut légitimer 
le passage sur le fonds d'autrui que dans 
les limites des besoins de l'exploitation du 
fonds enclavé, p. 95. — H y a enclave 
quand é raison de sa déclivité le fonds en- 
clavé ne peut être facilement desservi par 
les voies qui y abordent, p. 155. — La 
servitude de passage pour cause d'enclave 
cesse avec la cause qui la fait naître, 
p 125. — La parcelle détachée d'un fonds 
plus grand est enclavée lorsqu'elle ne peut 
être desservie qu'en traversant une mai- 
son, p. 215,288. —\. Action possessoire^ 
bo minages aux champs, Passage sur le 
terrain d' autrui. 

ENQUÊTE. — V. Preuve. 

ENTREPRENEURS. Les eoirepreueurs 
de travaux publics sont teoua de prendre 
les précautions nécessaires pour que les 
dettes légitimes de leurs ouvriers soient 
acquittées, p. 151. — V. Hesponsobilité, 
Voirie. 

ËTAfiLlSSEMENT INCOMMODE. Brique- 
terie en plein air, exploitation sans au- 



torisation , contravention^ suppression, 
p. 273. — V. Compétence administrative. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. L'exécution 
provisoire peut être ordonnée lorsque le 
défendeur a reconnu le principe de la 
dette qui lui est réclamée par des oflVes, 
p. 232. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. Action posses- 
soire, haie, recevabilité de l'action, p. 322. 
— Demande en payement de meubles ap- 
partenant à la fabrique, autorisation préa- 
lable, p. 307. 

FEMME MARIÉE. La femme judiciai- 
remeut séparée de biens doit subir les 
conséauences des actes fails par son mari 
dans 1 intérêt de ses biens pendant qu'il en 
était administrateur^ p. 46. — V. Absence, 
Obligation. 

FERMETURE DES LIEUX PUPLICS, — 
V. Lieux publics. 

FERMIER. Le fermier ne peut sans Tin- 
tervention du propriétaire exercer l'action 
possessoire pour la conservation des biens 
de ce dernier, p. 21. — Néanmoins Tac- 
tion possessoire peut être valablement 
intentée contre un fait de trouble person- 
nel au fermier sans le concours du pro- 
priétaire, p. 268. — Mais un fermier ne 
serait pas recevable à intenter unedemande 
au nom de son propriétaire, s'il ne justifie 
pas d'un pouvoir régulier, p. 278. 

FONTAINES PUBLIQUES. - V. Action 
possessoire. 

FOSSK A FUMIER. — V. Compétence. 

FRAIS et dépens. La partie qui suc- 
combe doit sans exception être condamnée 
aux dépens, p.l09.— Ellepeutenoulreêtre 
condamnée à des dommages-intérêts si 
elle a causé au gagnant des dépenses ex- 
ceptionnelles, p. 51. — Les Tribunaux ont* 
le droit de compenser les dépens entre 
les parties qui succombent respectivement 
sur certains chefs, p. 169, 176. 

— de poursuite. Les frais de poursuite 
jiggravés considérablement par le fait du 
créancier doivent rester à la charge de 
celui-ci, p. 212. 

FUMURE. — V. Bornage. 

GARDE A VUE. Le délit de garde â vue 
est de la compétence des Tribunaux cor- 
rectionnels! p. 138. 

GARE DE CBËMINS Ufi FER. — V. CAa- 
mins de fer. 

GIBIER. Le gibier appartient au premier 
occupant, p. 239. 
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transaction doit être introduite comme { 
affaire nouvelle, p. 52. 

TRAVAUX d'endiguement Dépôt de 
décombres, terrain d'auirui, action & fin 
d'enlèvement, autorisation administrative, 
dommages-intérêts, p. 33. 

— publics. — V. Action possessoire. 
Entrepreneurs. 

TROUBLE DE DHOIT. Peut donner lieu 
à Taction possessoire, p. 295. 

USAGE. — V. Ban de vendange, Louage 
dUndustrie, Vaine pâture, 

USUFRUITIER. — V. Compétmee. 

USURPATION. — V. Voirie. 

VAINE PATURE. Le droit de vaine pâ- 
ture ne peut point faire l^objel d'une ces- 
sion, p. 2i. — En llabsence de règlements 
contraires, les propriétaires qui ont droit 
de vaine pftlure peuvent élever des mou- 
tons, p. 24 — Tant que la vaine pâture 
n'est pas ouverte, personne n*a le droit de 
faire paître ses bestiaux, même sur son 
propre terrain, p. 78.— Il n'y a pas con- 



travention dans le fait d'un fermier qui ne 
s'est pas conformé à des cantonnements 
établis par l'usAge et qui ne sont pas or- 
donnés par règlements, p.i57.-T-Les con- 
seils mwnîcipaux ont dans leurs allriba- 
tions de réglementer la vaine pâture et 
peuvent Tinterdire dans un terrain corn- 
m un al, p 293. — De tels règlements doi- 
vent être soumis â Pautorisalion préfec- 
torale, mais il y a présontptîon que cette 
formalité a été remplie, p. 293. 

VENTE. Délaide grâce, p. 312. 

VOIES DE FAIT. — V. Compétence. 

VOIRIE. LUnterceplion par une clô- 
ture d'une ruelle ne constitue pas une 
usurpation de la voie publique, p. 183. — 
Un crépissage sans autorisation consti- 
tue une contravention, p. 24(>. — La dé- 
molition doit en ôlrc ordonnée, ibid. — 
L'entrepreneur comme le propriétaire doit 
ôlre condamné, ibid. — V. trescriplion. 

VOLAILLES. La divagallen des voliilles 
sur le terrain d'autrui ne constitue pu 
une contravention^ p. 260« 
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DATE. 



4 mai. 

9 oci. 

22 déc. 



9 août. 



11 sept. 
19 lepl. 
13 déc. 



24 janvier 
31 janvier 
15 lévrier 
31 février 

24 mars. 

25 mars. 
21 avril. 
25 avril. 

6 iuin. 
17 juillet. 

20 Juillet. 

21 juillet. 
28 juillet. 
31 Juillet. 
i«raoût. 

4 août. 

7 août. 
12 août. 
17 août. 

août, 
sept, 
oci. 
oc t. 
oc t. 



31 
4 

17 
17 
19 



21 OCU 
24 ocl. 
26 OCt. 
10 nov. 
13 nov. 
29 déc. 



NOM ET QUALITÉ 

DU MAGISTRAT. 



fl9«ft 



EVRABD, Juge. 
VEBKR, Juge. 
NOBLK, juge. 

EYMIED, juge. 

CHARLES, Juge. 
GIIKVRIEH, juge. 
MARC-LAYEUGNE, f uppl. 

DUBOIS, juge. 
LKVAVASSEUR, Juge. 
HOUCKKyjuge. 
llU3i3ilEU. ju^e. 
LKClUrFLKT. juge. 
CHARLES, juge. 
BEXOlSTjuge. 
PaULUS, juge. 
F03i G ARMAND, juge. 
LKVAVASSKUR, Juge. 
FALGUIÊHB DE VILLE- 

V Kit DE, juge. 
BAROi\, juge. 
ALBOUY, juge. 
LEVAVASSEVR, juge. 
M ALI VER, juge. 
ALBOUYJUj^e. 
LEVAhhEUR, juge. 
CHARLES, juge. 
DEJOUX, juge. 
BKRTkLUT. juge. 
CHEVA.\XES, juge. 
CAPLET, juge. 
DELURTJdge. 
FALGUIEKE DE TILLE- 

VERDE.juge. 
CHARLES, juge. 
MASSON, juge. 

MrnFEu,juge. 

MANODVRIEZ-CECILLB, j. 
DE LA THEBAUDIËBEJ. 
MANTE, juge. 



1S«» 



2 Jany. 



FBAZlERJuge. 



l'AGB. 



3^2 
1^4 
157 



13 



315 

109 

95 



27 
44 

320 
302 
353 
176 

76 
149 
285 

57 

107 
155 
319 
222 
244 

46 
127 
229 
295 
160 
158 

67 
105 

107 
138 
24 
318 
202 
280 
325 



DATE. 



933 



8 janvier 
27 janvier 

3 mar^. 

11 mars. 

27 avril. 
23 avril. 

28 avril. 

14 mai. 
34 mai. 

27 mai. 

30 mai. 

31 mai. 

4 juin. 
4juin. 

10 juin. 

12 juin. 
25 juin. 

3 juillet. 
16 juillet. 

22 juillet. 

23 juillet. 

28 juillet. 

11 août. 

12 août. 
1" sept. 
16 sept. 

22 sept. 

23 sept. 
37 sept. 
27 sept. 

5 oct. 
11 oci. 

18 oct. 

21 oct. 
23 OGL 

29 oct. 

4 nov. 

8 DOV. 

8 nov. 

9 DOV. 

10 nov. 

10 nov. 

11 nov. 

Il DOV. 

15 nov. 

19 nov. 

23 DOV. 

30 nov. 
i«r déc. 

3 dec. 
3 déc. 
7 dec. 
7 dec. 

9 déc. 
10 dec. 
14 déc. 
14 dec. 

16 déc. 
27 déc. 



NOM BT QUALITÉ 

vu aiGlSTAAT. 



DEMAILLASSON, JttgO. 

CHAitLES, juge. 

AIAKOIÎVRIHZCBCILLBJ. 

LA BARkB, juge. 

CAPLET, juge. 

SALLES, juge. 

CHARLES. Juge. 

DE LA TtlEilAUblBBE, J. 

LEQUYER, juge. 

DURAAîT03i, Juge. 

MEYKRjugc. 

P. LECLBRE, Juge- 

DE LA 'IHEBAITDIBBE.J. 

DE LA TUEBAUDIÉBE, j. 

BOXNIER, juge. 

FONGARNAND, Juge. 

PARFAIT Juge. 

DE BOIJRBONNE, juge 

MARC-LA VBRGNE, juge. 

EVMARD, ju^e. 

MARC- LA VERGUE, Juge. 

MAKOV VRIEZ-CBCILLB, J. 

CARRCfjuge. 

RYMARU, juge. 

CHEVRIER.Juge. 

COUILLAIJT-DELATAU. J. 

ARMOULD,'Juge. 

LBQVTER, juge. 

COUILLALT-DELAYAV, J. 

GAUMIKRjuge. 

Dl'BOiSjuge. 

GIRABU, Juge. 

BON NIER, juge. 

EUDES, juge. 

BONN 1ER. juge. 

LECbRF, juge. 

PARFAIT, Juge. 

TRUi.HARD-DIJMOLIII, J. 

LE<^UYER, Juge. 

MANOUVRIEZCBCILLB,J. 

kOURCIER, juge. 

CHEVRIBR, juge. 

BONN 1ER, Juge. 

GUIBAL.Juge. 

TBUCHARD-DUHOLIll, J. 

SORAISjuge. 

HILAIRE, juge. 

DUrAY.juge. 

CHARLES, juge. 

HEUDELINE,juge. 

MANOUVRIEZCECILLB, J. 

SILAS RICHARD, Jug«. 

BOULE, juge. 

BYMARD, juge. 

LEGRAND, Juge. 

OLIVIER, juge. 

TANANT, Juge. 

EUDES, juge. 

BLAIN, Juge. 



PAGB. 



191 

90 

31 

iSS 

lOO 

S19 

VOS 

39 

307 

35 

246 

190 

29 

81 

183 

192 

81 

S 

215 

16 

215 

60 

101 

335 

136 

185 

48 

318 

195 

52 

364 

SI 

361 

42 

37 

143 

TO 

180 

33 

363 

106 

64 

72 

78 

180 

167 

47 

95 

166 

197 

49 

77 

60 

288 

S8 

69 

339 

189 

02 
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NOM ET QUALITÉ 






NOM ET QUALITÉ 




DATE. 


DU MAGISTRAT. 


PAGE. 


DATE. 


• DU MAGISTRAT. 


PAGE. 


■ 


l(»VO 




23 mars. 


CHETANNES.juge. 


187 








5 avril. 


HILAIRE, juge. 


165 


8 janvier 


SERRE, juRe. 


103 


5 avril. 


MANTE, juge. 


313 


1 1 janvier 


SILAS RICHARD, juge. 


54 


7 avril. 


DE BORUEXAVBjUge. 


272 


l3jaDvier 


LA BARRB, juge. 


227 


11 avril. 


BONNIER, jU(ie. 


154 


l4]anvior 


PARFAIT, ju^e. 


146 


19 avril. 


MANOUVRIEZ-CECILLE, j. 


153 


18 janvier 


ALBERTl.jUffe. 


131 


27 avril. 


B A LIME, juge. 


169 


21 Janvier 


SALLES juge. 


79 


4 mai. 


CARRÉ, juge. 


141 


28 janvier 


TRUCHAKU-DUMOLIUf, J. 


125 


27 mai. 


CRANDURT, juge. 


212 


98 ;invier 


MA\OUVRIBZ.CECILLB,J. 


110 


ler juin. 


TAILLEEER, suppléant. 


232 


4 Tevrier 


tilRARUOT, juge. 


58 


i«iuin 
7 juin. 


CARRE, juge. 


260 


» février 


AIAIi\C01TRT, juge. 


129 


MANOUVRIKZ-CECILLEJ. 
MA.^OUVRIEZ-CECILLE, j. 


28 1 


18 février 


GoriER, ju«e. 


119 


10 juin. 


236 


28 février 


l>EBOIJHBON2lîE,juge. 


113 


10 juin. 


IMBERT, juge. 


2T2 


l*r mars. 


EUOES, juce. 


85 


14 juin. 


OLIVIER, juge. 


214 


10 mars. 


LA BARRE, juge. 


2091 


20 juin. 


BO?INIER, juge. 


277 


U mars. 


LEQUYER, juge. 


179 


30 juin. 


«IRARD, juge. 


312 


15 mars. 


ïWA.>»TE,juge. 


193 


4 juillet. 


MANOUTRIEZ^BCILLEJ. 


273 


16 mars. 


TA.^AKT, juge. 


163 


14 juillel. 


HOREAUJu^e. 


370 


17 mars. 


LA BABHEjuge. 


138 


16 août. 


LEQIJYER, juge. 


310 
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